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TRAITÉ 

DES  DROITS 

HONORIFIQUES 

DES  PATRONS  ET  SEIGNEURS 

DANS    LES     É    G   L    I    S    1  5, 

Par  M.  MARÉCHAL,  Êcuyer^  Avocat 
au  Parlement  ,  &  ConfeilUr  au  Confeil 
c   fa  Dombts. 


Avec  les  autres  Traités  qui  y  étoient  joints. 
NOUVELLE  ÉDITION 

Revue,  corrigée  &  augmentée  du  Chapitre  XI  du 
Traité  des  Seigneuries  de  Loyseau  ,  où  il  traite 
des  Droits  Honorifiques  ;  &  d'un  très  -grand 
nombre d'Obfervations* qu'on  a  répandues,  tant 
dans  ce  Chapitre  ,  que  dans  les  Traitées  de 
M.  Maréchal  &  dç  M.  Simon,  dans  lefquelles 
on  difcute  les  principes  de  la  matière  ,  &  on 
établit  la  nouvelle  Juriprudence. 

_  a  A  t  * 

Par  M.  J.  A.  Sérieux  ,  Avocat  au  Parlement* 
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Chez  les  D"«  Cheroh, Libraire^'  1 
Salle  du  Palais ,  au  Saint  Efprit. 
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D  ANS  les  précédentes  éditions,  les  vingt- 
une  Obfervations  de  M.  Danty  éroient  placées 
de  fuite  au  fécond  Volume ,  8c  on  renvoyoir 
k  chacune  d'elles  dans  l'endroit  du  Traité  de 
Mt  Maréchal  où  elle  avoit  rapport.  Aufli  les 
Auteurs  de  ce  fiecle,  qui  les  ont  citées,  les 
ontr-ils  indiquées  futvant  leur  nombre.  Comme 
nous  avons  placé  chacune  de  ces  Obfervations 
à  l'endroit  du  Traité  de  M.  Maréchal  où  elle 
ie  rapportoit  ,  nous  avons  fenri  qu'en  même 
tems  que  nous  procurions  au  Leâeur  l'avantage 
de  trouver  fans  renvoi  la  fuite  de  la  matière , 
nous  le  mettions  dans  le  cas  de  découvrir  aflez 
difficilement  celle  de  ces  Obfervations  qu'il 
chercheroit  futvant  le  nombre  fous  lequel  elle 
?    avoit  été  précédemment  placée  f  &  par  lequel 
les  Auteurs,  qui  le$  ont  citées  %  les  ont  défi* 
gnées.  Ppur  y  remédier ,  nous  avons  mis  ,  à  la 
fnitç  de  Ja  Table  des  Chapitres  du  premier 
Tome,  une  Table  particulière  de  ces  Obfer- 
vations où  elles  font  iudiquées  fuivant  leur 
ancien  ordre  avec  le  n°.  de  h  page  où  f$ 

trouve  ici  chacune  d'elles. 
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P  R  É  F  A  C  E 

DE  L'ÉDITEUR. 

Comme  rendrait  le  plus  honorable  ç*ejl 
ÏEgiïfe  (  dit  Loyfeau  ,  chap^  XI  des  Sei- 
gneuries, nn.  15  &  16),  aujfi  eft-cc  le 
lieu  ou  le  rang  pareît  le  plus  ;  &  c'ejl  un  des 
malheurs  de  notre  Jîecle  qu'il  rteft  en  aucun 
lieu  Ji  opiniâtrement  recherché  qu'en  la  mai- 
fon  de  Dtiu  ,  oà  l'humilité  nous  ejl  plus  re- 
commandée ,  &  où  toute  puijjancé  devroit 
être  tenue  en  fufpens  en  la  préfence  du  Tout- 
Puiffant.  i 

Cependant  il  n'eft  aucune  a&ion  au- 
torifée  par  les  Loix  qui  ne  puiffe  être 
exercée  avec  la  modeftie  de  l'homme 
Religieux.  Ainfi  ,  les  Seigneurs  à  qui  ^ 
comme  Toblerve  M.  de  Roye  ,  les  hon- 
neurs font  dûs  dans  TEglife  *  à  raifoii  de 
ce  qu'ils  ont  la  puiffance  publique ,  péui 
vent  fe  faire  rendre  ces  honneurs  ,  &  ce- 
pendant s'humilier  en  fe  confidérant  de* 
vant Dieu,  dont  tous  les  hommes  font  les 
créatures.  Tous  les  Interprètes  donnent 
pour  exemple  ,  la  .conduite.de  David*, 
à  l'égard  de  Semei.  Ce  dernier  jr^lte 
David.  David  fent  que  Semei  /fon  fu- 
jet  ,  commet  un  crime  de  ré  votée ,  )en 
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infultant  fon  Roi  &  fon  Souverain  :  cPua 
autre  coté,.fe  cqnfidérant  perfonnelle- 
ipent ,  David  recohhoît  qu'il  mérite  des 
humiliations.  11  allie  parfaitement  les  de- 
voirs  que  lui  impofent  ces  deux  fenti- 
mens.  cette  féconde  vue  qui  lui 

fait  dire  i  Abifaï  ,  frère  de  Joad  ,  qui  fe 
mec  toit  en  devo  r  d'ôter  la  vie  à  Semei 
(a)  :  laijjeq-lc  :  Seft  h  Seigneur  qui  lui  a 
commandé  de  maudire  David y  &  qui  ofera 
le  trçuver  mauvais  .  .  .  &  qui ,  quand  il 
fut  devenu  victorieux  d'Abfalom  fon  fils  , 
féditieux  ,  §c  de  fes  troupes  ,  le  porte 
à  pardonner  de  nouveau  à  Semei  : 
&ç  c'çft  en  confidérant  ce  qu'exige  de  lui 
le  feeptre  qu'il  a  en  mains ,  &  le  devoir 
qu'il  lui  impofe  de  punir  les  défordres , 
que ,  lors  de  fa  mort,  il  (c)  ordonne  à  fon 
BU  Salomon  ,  fon  fuccefleur  au  Trône  , 
de  ne  pas  laiffer  impuni  le  crime  de  Se- 
roei. 

Le  principe  qui  démontre  la  compa- 
tibilité de  cette  double  conduite  dans 
cèux  qui  ont  la  puiffance  publique,  eft 
donc  émané  de  la  Religion  même  ,  qui  , 
en  même  tems  quelle  commande  Phu- 
jnilité  ?  tous  les  hommes  ,  preferit  la 


(a)  &Rois,  ehap.  i6,verf.  io  &  fuiv, 

ib\  2  ftois  ,  cfaap.  19,  verf.  23. 
cj  Eod,  iiv.  3  ,  chap.  *t  qn.  g  &  fê 
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fubordination  &  le  refpcd  que  doivent 
les  inférieurs  à  leurs  fupérieurs.  Les  Sei- 
gneurs ont  même  une  facilité  à  cet 
égard  ,  en  ce  que  n'étant  pas  juges  du 
polfefïbire  ,  ce  n'eft  pas  à  leurs  Juges  % 
mais  à  ceux  du  Roi  >  feuls  compétehs  a 
en  matière  de  poflTelToire ,  à  qui  ils  peu- 
vent s'adrefler  pat  la  voie  de  la  com- 
plainte. 

Ce  qu'on  dit  ici  des  Seigneurs  ,  s'ap* 
plique  également ,  &  aux  Patrons  à  qui 
les  honneurs  font  (a)  dûs  à  caufe  du  bien- 
fait ,  &  à  tous  ceux  à  qui  ils  font  dûs  , 
1  raifon  de  leur  dignité. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  Patrons  ; 
les  Seigneurs  &  ceux  que  leur  dignité 
élèvent  au  -  delTus  des  autres  ,  fulfenc 
aufli  indifférens  pour  les  honneurs  qu'oft 
leur  doit ,  que  les  Curés  ou  autres  per- 
fonnes  qui  les  leur  doivent,  font  empreffés 
à  les  leur  rendre.  On  verroit  un  combat 
d'humilité  qui  feroit  honneur  aux  uns 
&  aux  autres.  M.  Bretonnier  ,  Loyfeail 
&  Maréchal ,  nous  en  citent  des  traits 
trop  remarquables  pour  que  nous  les 
pa/îions  fous  filence. 

(6)  M.  de  Thou  demeuroit  fur  la  Pa- 

«  ■   ■ 

(a)  Fatrono  debetur  honor.  &c 

(b)  Bretonnier,  Préface  du  Recueil  alphabé- 
tique des  principales  queftions  de  droit  qui  fe 

aiij 
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roiflTe  Saint-André-des-Arcs  y  de  Paris  >  où 
demeuroic  aufli  M.  Mathieu  Chartier  * 
ancien  &  célèbre  Avocat.  En  ce  tems  les 
Notables  des  Paroifles  alloient  à  Kof- 
frande.  M.  Chartier  ,  comme  plus  an- 
cien Avocat,  avoit  coutume  de  marcher 
avant  M.  de  Thou  ;  mais  M.  de  Thou 
ayant  paffe  tout  d'un  coup  ,  du  Barreau 
fur  le  grand  Banc  (  il  fut  étant  Avo* 
cat ,  fiit  Frcfident  à  Mortier  )  i  M.  Char- 
tier ne  vouloit  point  aller  à  l'offrande 
avant  lui.  M*  de  Thou,  de  fon  coté  > 
dit  qu'il  ne  marcheroit  point  avant  fon 
maître  (a).  On  affembla  les  Notables 
de  la  ParoiflTe ,  pour  décider  cette  noble 
conteftation  ;  ils  décidèrent  que  M.  de 
Thou  devoit  marcher  le  premier.  Tout 
le  monde  applaudit  à  ce  jugement >  dit 
M.  Bretonnier  ,  à  la  réferve  du  vain- 
queur qui  protefta  contre  ,  &  fit  infé- 
rer fa  proteflation  dans  les  regiftres  de  la 
Paroiffe. 

(£)  Loyfeau  &  Maréchal  obfervent  que 

jugent  diverfement  dans  les  difterens  Tribu- 
naux diî  Royaume  ,  pages  v  &  VI,  édition  de 
M.  Boucher  d'Argis. 

(  a)  Il  parloir  .ainfi,  parçe  que  M.  Chartier 
avoit  préfenté  au  ferment  d'Avocat  y  M.  de 
Thou. 

(£)  Loyfeau,  des  Seigneuries ,  chapr  XI 9 
n°.  }4  *  page  71 ,  de  ce  premier  Volûme. 
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Madame  de  Nemours  4  petite  •  fille  dtf 
Louis  XII ,  par  fa  m  ère  &  par*  fon  pere , 
Princefle  de  la  maifon  d'Eft  ,  l'une  des 
plus  anciennes  6c  des  plus  illuftres  d'Ita- 
lie j  veuve  de  deux  Princes  j  le  premier, 
de  la  Maifon  de  Lorraine  ,  l'ancre  de 
eelle  de  Savoye,  a  voit  tant  d'indifférence 
pour  les  honneurs  ,  qu'elle  marchoit  > 
après  tous  les  hommes ,  aux  ProcefTions 
de  fa  Paroiffe  Saint-Àndré-des-Arcs  de 
Paris. 

(a)  M.  Maréchal  fait  mention  d'un 
femblable  trait  de  Madame  la  DuchefTe 
d'Eguillon ,  dont  le  mari  devint  même 
dans  la  fuite  Duc  de  Mayenne.  M.  Ma- 
rçchal  laflïfta  en  qualité  de  principal 
confeil  ,  à  la  prife  de  pcfTeflion  &  à  l'en- 
trée qu'elle  fit  en  fes  Villes  &  Terres 
que  lui  avoit  données  en  mariage  Mâ-> 
dame  de  Cleves ,  Dame  de  Nevers  fa 
mere. 

Quand  elle  fut  arrivée  à  Saint- Vaîery- 
fur- Somme  ,  entrant  dans  l'Eglife  ,  on 
conféroit  le  baptême  à  un  enfant  des  plus 
pauvres  de  la  Ville  :  le  Parrain  éroic  un 
Matelot  ,  qui  avoit  un  manteau  em- 

Maréchal ,  Traité  des  Droits  Honorifiques, 
page  230  ,  de  ce  même  premier  Volume. 

(  a  )  Page  290  du  premier  Volume ,  chap.  3  f 
où  il  s'agit  de  la  diftribution  du  pain-bénît^  n,  x/ 

a  iy 
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pruntc  ,  tout  rapiéceté  ,  attaché  d'une" 
natte  ,  qui  s'en  fut  fe  cacher  fous  un 
Autel ,  pendant  que  la  Princeflfe  faifoit 
fa  prière.  On  le  fit  revenir  :  cette  Dame 
lui  préfenta  la  main  droite  nue  ,  prenant 
Ja  gauche  de  cet  homme  &  lui  donnant 
le  haut  Se  le  coté  droit  ,  lui  dit  :  mort 
4tmi ,  ncfoye%  point  honteux  de  vous  appro- 
cher ;  vous  tene%  >  en  cette  cérémonie  ,  un 
rang  plus  grand  que  moi. 

Mais  fans  remonter  aux  (îecles  pâlies* 
qui  a  pu  oublier  les  grands  exemples 
d'humilité  (  ainfi  que  de  pénitence  8c 
d'aumônes  )  qu'à  donnes  à  toute  l'Eu- 
rope, prefque  depuis  fa  jeunefle  jufqu'sl 
fa  mort,  Louis  Duc  d'Orléans  (a)  y  que 
la  France  a  perdu  le  4  Février  1751,  à 
1  âge  de  48  ans  &  demi.  Sa  mémoire  eft 
trop  precieufe  à  tous  les  François  >  Se 
fur- tout  à  ceux  qui  aiment  la  Religion  ^ 
pour  qu'elle  s'efface  jamais  de  leur  e£- 
prit.  Ce  premier  Prince  du  Sang  Royal  9 
Coufin  du  Roi  Louis  XV,  actuellement 
régnant  %  du  trois  au  quatrième  degré  , 
quij  quoique  victime  facrifiée  à  la  pé- 
nitence,  fa  voit  préfenter  toutes  les  fois 


(  a  }  Ce  Prince  avoit  époufé  à  21  ans  Au* 
gufte-Marie- Jeanne cle  Bade,  qu'il  a  perdue  au 
bout  de  deux  ans  après  en  avoir  eu  Louis  Phi* 
lippe  ;  maintenant  Duc  d'Orléans. 
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iqiW  penfoit  que  le  devoir  l'exigeoit ,  & 
a  qui  la  Majefté ,  comme  naturelle ,  at- 
tirait autant  de  refped  que  l'auftérité  de 
fa  vie  &  de  fes  grandes  aumônes  de  véné- 
ration ;  ce  Prince  ,  dis -je  ,  fatisfaifoic 
fon  inclination  &  fon  humilité  ,  en  fe 
confondant  avec  le  peuple  dans  TEglife 
&  aux  Procédions  ,  &  on  lui  rendoic 
d'autant  plus  volontiers  les  honneurs 
qui  lni  étoient  dûs ,  qu'on  voyoit  qu'ils 
lui  étoient  à  charge.  Son  exemple  étoic 
une  leçon  des  plus  perfuafives ,  que  de 
très  -  grands  Seigneurs  de  fon  terns  , 
étoient  portés  à  imiter  ,  &  à  qui  les  hon- 
neurs étoient  rendus,  comme  malgré  eux, 
par  les  peuples  qui  avoient  ce  fpe&aclô 
Ions  les  yeux. 

Ce  qu  on  doit  conclure  de  tous  cés 
grands  modèles  ,  eit  que  l'humilité  eft 
l'ornement  principal  de  ceux  à  qui  leur 
naiflfance  ,  leur  autorité  ou  leurs  bienfaits 
a  l'Eglife  ,  donnent  droit  aux  honneurs» 

Aufîî  Loyfeau  &  Maréchal  ,  quoi  - 
qu'ils propofent  pour  modèles  quelques-* 
uns  des  traits  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, ne  fe  font-ils  pas  difpenfés  de  s'é- 
tendre fur  les  Droits  Honorifiques  des 
Patrons  &  des  Seigneurs  dans  les  Eglifes  j 
bien  convaincus  que  tant  les  tins  que 
les  autres,  peuvent  non  -  feutemenr  le* 
recevoir  >  mais      les  faire  rendre  fan» 
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que  leur  cœar  en  conçoive  de  vanité* 

L'Ouvrage  de  M.  Maréchal  étant  le 
plus  célèbre  de  ceux  que  nous  préfentons 
ici  ,  nous  allons  en  rendre  compte  avant 
de  parier  des  autres. 

Le  Traité  des  Droits  Honorifiques  de 
M.  Maréchal  s'eft  acquis  une  telle  répu- 
tation, &  il  y  en  a  eu  un  fi  grand  nombre 
d'éditions  r  qu'il  n'a  pas  befoin  qu'on  en 
faffe  l'éloge.  L'édition  que  nous  préfen- 
tons ici  eft  la  vingtième. 

M.  Maréchal  a  vu  les  huit  premières 
éditions  de  fon  Livre.  Il  donna  la  pre- 
mière en  1615  ,  qui  fut  enlevée  en  fix 
mois.  La  troifieme  parut  en  1619  ,  aug- 
mentée  >  eft-il  dit  au  frontifpice ,  de  plu- 
Jieurs  notables  Arrêts  &  cuneufes  remar- 
ques. 11  donna  la  cinquième  en  162.}. 
Dans  la  même  année  il  en  parut  encore 
une  autre  édition  (  c'eft  la  fixieme  ).  Il 
donna  la  feptieme  en  1631  ,  qui  étoit 
encore  plus  ample  que  les  précédentes. 
Enfin  ,  en  1643  ,  M.  Maréchal  donna 
la  huitième  &  dernière  des  éditions  qui 
ont  paru  de  fon  vivant.  Elle  étoit  en  un 
Volume  i/2-40.  d'un  fort  beau  caradfcere. 
On  voit  dans  cette  édition  iin  collec- 
tion beaucoup   plus   confidérable  que 
dans  les  précédentes  ,  des  Arrêts  cirés 
par  M.  Maréchal  dans  le  corps  de  fon 
Ouvrage. 
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(tf)<2et  Ouvrage  a  été  imprimé  ,  pen- 
dant la  vie  de  l'Auteur,  en  différentes 
Villes  du  Royaume  ,  entr  autres  à  Tou- 
loufe  ,  à  Rouen  &  à  Caen. 

En  1 668  ,  après  la  mort  de  1* Auteur  ,  il 
en  parut  une  édition  également  en  in-jf* 
mais  d'un  format  plus  grand  &  d'un  plus 
beau  cara&ere.  11  n'y  en  a  eu  depuis  au- 
cune édition  fi  bien  conditionnée ,  mais 
cette  édition  n'étoit  pas  plus  ample  que 
la  huitième. 

En  1697  y  M.  Simon ,  Confeiller  aa 
Préfidial  de  Beauvais  ,  &  Aflêffeut  de 
la  Maréchauffée  de  la  même  Ville  ,  en 
donna  une  édition  en  deux  volumes  in-\  x 
du  cara&ere  &  de  la  forme  de  toutes 
celles  qui  ont  paru  depuis.  Il  ajouta  en 
tete  du  premier  Volume,  un  Traité  du? 
Uroie  de  Patronage  y  de  k  Préfentation 
aux  Bénéfices  &  des  Droits  Honorifi- 
ques j  qu'il  avoit  déjà  fait  patoître  e» 
i>6%6y  en  un  volume  in-it  y  6c  que,  lors 
de  cette  première  édition  ,  il  avoit  ter- 
miné par  un  Traité  de  maximes  du  droit 
canonique.  Il  avoit  retouché  Se  augmen- 
té ce  Traité  du  Patronage  pour  qu'il  re- 
parût avec  le  Traité  de  M.  Maréchal. 
Le  motif  qui  le  détermina  à  la  réunie» 
de  ces  deux  Ouvrages  fut  (  comme  le 

(a)  Voyez  tome  1,  page  195. 

avj 
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porté  ravis  place  au  premier  Volume  de 
cette  édition) ,  afin  que  Je  Public  pût  trou- 
ver réuni  tout  ce  qui  peut  convenir  à  la 
matière  des  Droits  Honorifiques.  M.  Si- 
mon avoir  dédié  fon  Traité  de  Patro- 
nage ,  à  M.  le  Fevre  d'Ormeflbn  ,  Doyen 
•de  la  Cathédrale  de  Beauvais  ,  &  Vi- 
caire Général  de  M.  le  Cardinal  Janfon  , 
Evêque  de  Beauvais.  Son  Epître  Dédi- 
catoire  fur  réimprimée  avec  l'Ouvrage. 
Il  avoit  ajouté  à  ce  Recueil  les  Arrêtés 
de  M., de  la  Moignon  s  fur  les  Droits 
Honorifiques  ,  &  avoit  joint  à  la  fin  urx 
petit  Traité  «des  Dixmes  qu'il  donnoit  au 
Public  pour  la  première  fois. 

M.  Danty,  Avocat,  donna  en  1700, 
une  autre  édition  du  Traité  de  M.  Ma- 
réchal &  de  ceux  de  M.  Simon.  11  ajouta- 
vingt- une  Obfervations  qu'il  avoit  faites 
fur  ces  Traités  ,  &  qu'il  avoir  placées  à 
la  fuite  en  indiquant  l'endroit ,  foit  du 
Traité  de  M.  Maréchal,  foit  de  celui  de 
M.  Simon  ,  fur  lequel  il  entendoit  faire 
tomber  chacune  "de  fes  Obfervations.  Il 
a  contribué  aux  augmentations  faites  auv 
Recueil  d'Arrêts  touchant  les  Curés  pri- 
mitifs &  les  préféances ,  &  y  a  joint  des 
maximes  furies  Droits  Honorifiques,  ex* 
rrares  du  Traité  de  M.  de  Roye. 

La  quinzième  (a)  édition  du  Traite 

[a  )  Vous  apprenons  de  Ai.  iiiaiys,  dans 

N 

* 
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de  M.  Maréchal  fut  donnée  en  1 764 ,  la 
feizieme  en  1714 ,  &  la  dix-feptieme  en 
1724.  Ces  trois  éditions  parurent  telles 
que  celles  de  1 700  ,  fans  aucune  addition.' 

La  dix -huitième  qui  parut  en  1735  » 
fut  enrichie  d'un  petit  Traité  ,  com* 
pofé  fur  la  matière  des  Droits  Ho- 
norifiques par  M.  de  Clugny,  Confeil- 
1er  au  Parlement  de  Dijon.  C'eft  ainfi 
qu'à  mefure  que  ces  Volumes  étoienc 
réimprimés  >  ils  devenoient  plus  confi- 
dérables  par  l'addition  de  quelque  nou- 
veau Traité  ou  de  quelques  pièces  j  en 
cela  le  Recueil  en  devenoit  de  plus  en 
plus  important.  Aufli  le  Public  a-t-il 
toujours  fait  le  meilleur  accueil  à  toutes 
les  éditions  de  ces  Ouvrages. 

Enfin ,  la  dernière  édition  (  la  dix-neu- 
vieme)  parut  en  1740,  fans  aucune  addi- 
tion à  celle  de  1755. 
.  L'Ouvrage  de  M.  Maréchal  étoit  d'au- 
tant plus  important  qu'il  eft  des  premiers 
qui  ait  traité  la  matière  des  Droits  Ho- 
norifiques. Car  les  principes  n'en  a  voient 
pas  été  développés  avant  que  Loyfeau 
eût  donné  les  excellentes  maximes  qu'on 
lit  dans  le  chapitre  XI  de  fon  Traité  des 
Seigneuries.  D'ailleurs,  Pun  &c  l'autre 


approbation  qu'il  donna  le  2$  Août  1704  ,  que 
cette  Edition  étoit  la  quinzième» 
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de  ces  Auteurs  étoient  fort  habiîes  &  très 
en  état  de  présenter  dans  tout  leur  jour 
des  principes  jufques-lâ  peu  connus.  Mais 
cette  matière  eft  expofée  au  changement 
que  peut  occafîonner  un  progrès  de  Ju- 
zifprudence*  Car  fi  on  en  excepte  le 
droit  de  Préféance  {a)  &  de  Prières  (J>) 
nominales  dont  les  fondemens  font  enr 
faveur  des  Patrons  dans  le  Droit  Cano- 
nique ,  &  ce  qu'on  trouve  ,  relativement 
à  la  litre  ,  dans  l'art.  59,  du  tir.  y  da 
la  Coutume  de  Tours ,  &  dans  Part.  1  ^ 
éu  ehap.  5  de  celle  de  Lodunois  ,  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts  eft  la  fonrce  qui* 
fournit  des  preuves  des  droits  différent 
que  prétendent  les  Seigneurs  &  mêmer 
les  Patrons  :  encore  obferverons  -  nous- 
que  la  difpofition  de  ces  deux  articles  de 
Coutumes,  eft  contraire  prefqu'en  tout 
aux  principes,  reçus  dans  le  refte  du 
Royaume  :  de  forte  qu'on  en  renferme 
l'application  aux  Paroifles  qui  fè  trouvent 
fituées  dans  leur  reflTort. 

Les  confidérations  qui  font  dûesr  axw 
Patrons  &  aux  Seigneurs  5  ont  été  le  ger- 
me des  décifions.  D'un  autre  eôté  9  les 


(a)  Duperrai ,  Traité  des  Droits  Honorifi- 
ques &  utiles  des  Patrons  &  Curés  primitifs , 
chapitre  7. 

Çb)  Ibid.  ch.  9. 
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ufages  qui  fe  font  introduits  dans  diffé- 
rentes Paroiflfes  ,  ont  donné  lieu  à  dei 
droits  particuliers  à-  certains  Seigneurs  , 
par  la  fuite  des  tems,  les  queftions  fe 
font  multipliées  ,  &  ont  occafiouné  un  fi 
grand  nombre  dè  décidons  >  que  le  détail 
dè  chacune  d'elles  ne  laifle  pas  d'exiger 
du  tems  &  de  l'application  pour  en  acquérir 
la  connoiflance* 

Ceft  ce  qui  a  déterminé  MM.  Simoi* 
&  de  Clugny,  dont  nous  avons,  parlé  r 
&  les  Auteurs  dont  nous  parlerons  plus- 
bas  y  à  examiner  de  nouveau  cette  ma- 
tière Ôc  avec  quelqu'étendue  :  &  M.  Daiî- 
ty  à  donner  des  Obfervations  relatives 
aux  Ouvrages  de  M.  Maréchal  &  de 
M.  Simon. 

Mais  ces  Auteurs  eux-mêmes  n'avoient 
pas  pu  prévoir  tous  les  cas  qui  pouvoient 
fe  préfenter ,  Se  qui  fe  font  préfentes  en 
effet \  &  celui  de  M,  du  Clugny,  quoique 
beaucoup  plus  récent,  ëtoit  trop  fom- 
marre  pour  les  comprendre.  Cependant 
ces  tas  ont  occasionné  un  grand  nombre 
d'Atrèts.  D'ailleurs ,  il  falloit  foutent , 
relativement  aux  Droits  Honorifiques  des 
Seigneurs  ,  en  déduire  lès  raifons  d^ 
décider  des  principes  de  la  féodalité. 
Ceft ,  entr'autres  motifs  -  ce  qui  a  fengagé 
M.  Guyot  à  difeuter  cette  matiete  \  ÔC 
il  faut  avouer  qu'il  eft>  telativement  à  cet 
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objet ,  celui  qui  a  développé  le  nouveau 
droit  d'une  manière*  plus  analytique  Se 
plus  détaillée»  Mais  M.  Guyot  ne  vou- 
loir pas  faire  un  Traité  complet  des  Droits 
Honorifiques,  il  vouloit  feulement  dé- 
velopper  le  droit  nouveau  fur  la  ma- 
tiere.  11  fuffit  de  lire  le  Traité  de  ce 
dernier  pour  fe  convaincre ,  qu'il  a  fou- 
vent  fuppofé  déjà  connu  le  fond  de  prin- 
cipes qu'on  trouve  dans  les  ouvrages  que 
nous  préfentons  ici,  &  il  déclara  lui- 
même  ,  page  z ,  que  ce  qu'il  a  dit,  il  l'a 
puifé  pour  la  majeure  partie  dans  ces  Au- 
teurs ,  qu'il  a  feulement  ajouté  des  juge* 
mens  quifa  ri  ont  point  connus.  Àuffi  n'a- 
t-il  pas  intitulé  fon  Ouvrage,  Traité  des 
Droits  Honorifiques ,  des  Patrons  &  des 
Seigneurs ,  mais  Obfervations  fur  le  droit 
des  Patrons  &  des  Seigneurs  de  ParoiJJe 
aux  honneurs  dans  VEglife  ,  &  fur  la  qua- 
lité de  Seigneur  y  fine  addiço,  cfeji-à-dire9 
Seigneur  purement  &  fmplement  de  tel  Vil- 
lage. Enfin ,  quoique  Duperrai  n'ait  traité 
cette  matière  que  relativement  aux  Pa- 
trons &  aux  Cures  primitifs ,  on  trouve 
ckez  lui  des  vues  qu'on  ne  pou  voit  négliger. 
Ce  font  ces  confidérations  qui  nous 
ont  déterniné  à  revoir  les  Traités  de 
M.  Maréchal  &  ceux  qui  lui  ont  été  joints, 
&  a  ajouter  des  Obfervations  qui  ferrene 
de  fupplémenc  4  ce  qui  y  manquoic ,  à 
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l'aide ,  tant  de  ces  Traités  que  des  autres 
qui  ont  paru  avant  ou  depuis ,  &  par-U 
ûous  mettre  à  portée  de  rendre  plus  utile 
&  plus  complet ,  un  Recueil  d'Ouvrages 
qui  étoient  déjà  confultés  avec  un  avan- 
tage réel  &  une  grande  utilité. 

MM.  Maréchal,  Simon  ,  Danty  6c 
de  Clugny  ,  ont  fouvent  cité  les  excel- 
leras principes  de  Loyfeauj  nous  avons 
cru  qu'il  ieroit  utile  de  joindre  dans 
ces  Volumes ,  le  chapitre  que  ce  grand 
Jurifconfulte  a  compofé  fur  cette  ma- 
tière,  en  y  ajoutant  toutefois  quelques 
Obfervations  que  certains  endroits  fem- 
bloient  defirer.  Car  quelque  profond  que 
fût  ce  Jurifconfulte ,  étant  le  premier 
qui  ait  traité  cette  matière  ,  il  n'a  pu 
prévoir  toutes  les  queftions  auxquelles 
les  Droits  Honorifiques  ont  donné  lieu* 
Entre  ces  Obfervations ,  il  y  en  une 
en  note,  qui  eft  une  difTertation  fur  le 
Droit  des  Juges  de  Seigneurs  de  con- 
noître  des  perfonnes  &  des  caufes  Ec- 
cléfîaftiques.  Quoique  cette  queftion  ne 
paroifTe  pas  avoir  un  trait  diredt  à  la  ma- 
tière des  Droits  Honorifiques  ,  on  verra 
en  fon  lieu  qu'elle  étoit  utile ,  en  ce  que 
Loyfeau  s'étoit  perfuadé  le  conrraire  par 
lufage  dans  lequel  il  voyoit  les  Ecclé- 
fiaftiques  de  fon  tems,  de  méconnaître 
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la  Jurifdi&ion  des  Seigneurs  dont  ifs 
avoient  fecoué  le  Joug.  On  trouvera  fur 
le  même  chapitre  une  Obfervation  en- 
core plus  importante  dans  cette  matière 
relativement  à  l'idée  que  Loyfeau  s'étoie 
formée  fur  ce  qui  conftitue  la  qualité  de 
Seigneur  en  partie  d'un  Village  :  idée  qu'il 
avoit  conclue  d'après  l'Arrêt  de  Marly  , 
dont  il  n  avoit  pas  entendu  la  difpofitioru 
La  conféquence  de  ces  queftions  par  rap- 
port à  la  matière  des  Droits  Honorifi- 
ques ,  nous  a  porté  à  réunir  à  la  fin  du 
chapitre  XI  de  Loyfeau ,  les  principale» 
maximes  fur  ce  qui  conftitue  le  Sei- 
gneur de  Village  indéfiniment  ou  le  Sei- 
gneur en  partie  ,  afin  de  lever  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  de  doute  fur  ceux  qui 
ônt  feuls  droit  après  les  Patrons ,  aux  hon- 
neurs dans  l'Eglife  ,  &  detayer  les  princi- 
pes qui  coftituent  leur  droit  de  la  Ju- 
rifprudence  qui  les  leur  a  accordés.  Ces 
points,  une  fois  folidement  établis,  il 
nous  a  fuffi  d'y   renvoyer  lorfque  ces 
queftions  fe  font  rencontrées  dans  les 
Traites  de  M.  Maréchal  &C  de  M.  Si- 
mon, &  par-là  nous  nous  fommes  pro- 
curé le  moyen  de  garder  dans  les  Ob- 
fervorions  que  nous  avons  répandues  dans 
ces  Traités ,  la  précifion  que  nous  défi* 
rions* 
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On  reprochoit  trois  principaux  défauts 
«i  Traite  de  M.  Maréchal  ;  i°.  il  a  fup- 
pofé  à  tort  qUe  l'Ordonnance  de  1539, 
donnée  pour  régler  les  Droits  Honori- 
fiques en  Bretagne  devoit  être  obfervée 
par  tout  le  Royaume  comme  un  droit 
comrtiun  pendant  qu'il  n'y  a  qu'en  Nor- 
mandie où  on  Tait  adoptée  ;  20.  M,  Ma- 
réchal en  coriféquehce  attribue  aux  Pa- 
trons les  Droits  Honorifiques  privative- 
ment  aux  Seigeurs  hauts- Jufticiers  \  quoi- 
que ce  droit  exciufif  des  Patrons  n'eût  lieu 
qu'en  Normandie  où  le  Patronage  eft  pres- 
que toujours  joint  à  la  Seigneurie,  &  oh 
le  Patron  féul  jouit  des  Droits  Honorifi- 
ques. Cardans  lés  autres  Provinces  ,  quoi- 
que le  Patron  ait  la  préférence  fur  le  Sei- 
gneur haut  Jufficier,  cette  préférence  ne 
va  pas  à  exclure  ce  dernier  qui  en  jouit 
après  lui,4Pexceptiondeîanominarion  aux 
Bénéfices  ;  }°.  M.  Maréchal  cite  comme 
formant  le  droit  univerfel ,  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Normandier  M.  Simon  s'eft 
laiflc  entraîner  dans  les  mêmes  préju- 
gés y  pour  n'avoir  pas  affez  examiné  ces 
queftions. 

On  prétend  que  ce  qui  a  conduit  M.  Ma- 
réchal à  la  prévention  en  faveur  des  Pa- 
trons, c'eftqu'il  i'étoit  lui-même  dans  deux 
EgUfes  différentes  ,  tant  à  Vaugirard  qu'a 
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Lyon.  Quoi  au  il  en  foit,  nous  avons  etf 
attention  de  faire  remarquer  ces  inexacti- 
tudes par  nos  Obfervations  placées  aux 
endroits  ,  tant  dans  le  Traité  de  M.  Ma- 
réchal que  dans  celui  de  M.  Simon  ,  ÔC 
d'y  joindre  une  fuite  de  principes  que 
M.  Guyot  &  quelques  autres  Auteurs 
avoient  réunis.  Nous  avons  auflï  remar- 
qué les  changemens  arrivés  depuis  dans 
la  Jurifprudence &  nous  avons  ajouté 
beaucoup  de  queftions  que  M.  Maréchal  * 
M.  Simon  &  autres,  n'avoient  pas  traitées* 
On  conçoit  donc  que  fur  chaque  quef- 
tion,  il  eft  néceflaire  de  jetter  les  yeux 
fur  Pun  &  fur  1  autre  Traité.  On  trou- 
vera même  fouvent  plus  de  détail  dans 
nos  Obfervations  fur  M.  Simon  ,  attendu 
que  ce  dernier,  qui  a  çcric  depuis  ,  ayant 
recueilli  une  Jurifprudence  plus  moder-, 
ne  &  qui  avoit  accafîonné  un  grand  nom- 
bre de  cas  nouveaux ,  nous  a  fourni  plus 
d'occafions  de  rendre  la  nouvelle  Jurif- 
prudence ,  &  d'entrer  dans  des  détails 
qu'on  ne  trouvoit  pas  dans  les  anciens. 
Au  refte,  pour  aider  ceux  qui  liront  de 
fuite  chacun  de  ces  Traités,  nous  avons 
renvoyé  d'un  Traité  dans  l'autre  aux  en- 
droits ,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  des 
redites  &  qu'on  ne  foit  pas  privé  de  ce 
iju'on  a  droit  d'y  chercher  j  &c  quant  à 
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tettx  qui  voudraient conful ter  fur  le  champ 
fur  chaque  queftion ,  ils  fe  Trouveront  ren- 
voyés par  la  Table  à  l'endroit  de  ces  deux 
Traités  où  nous  l'avons  examinée*  i 

Le  détail  dans  lequel  nous  venons  d'en- 
trer, montre  cjue  ces  Volumes  contien- 
nent le  Recuçil  le  plus  complet  qui  aie 
paru  jufqu'ici  fur  la  matière  des  Droits 
Honorifiques.  Nous  avons  obfervé ,  pou* 
diftînguer  le  Texte  des  Auteurs  de  nos 
Obfer varions  ,  de  marquer  ces  dernières 
par  cette  marque 

Quant  à  Tordre  qu'on  apperçoîtiçi  dans 
la  diftribution  des  différens  Traités ,  il 
eft  aifé  de  fentir  que  nous  n'avons  pu 
fuivre  celui  qui  avoir  été  obfervé  lors  des 
précédentes  éditions.  Ces  Ouvrages  for- 
moient  jufqu'ici,  deux  Volumes  in-i% 
allez  confidérables  ;  nos  Additions  etl 
auroîent  fourni  un  trpifieme.  Comme  cet 
Ouvrage  eft  utile  à  un  très-grand  nom* 
bre  de  perfonnes  \  aux  Jur^konfultes  Se 
aux  Curés,  fur-tout  ceux  de  lacampàgne* 
pour  éviter  l'inconvénient  dg  la  mijitipli- 
cation  des  Volumes ,  nous  avons  pris  le 
parti  de  faire  diminuer  la  grolTeur  du  ca- 
ra&ere,  afin  de  réduire  le  tout  i  deux 
Volumes.  De  là  on  fent  que  (i  nous  avions 
voulu  faire  entrer  l'Ouvrage  de  M.  Simon 

&  celui  (le  M.  Maréchal ,  augmenté  de 
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nos  Obfervations  dans  le  premier  Vbr 
lume,  il  eût  été  trop  confidérable  ,  *&  le 
fécond  ne  lui  eût  pas  été  proportionné.  Si 
/npus  n'avions  placé  qu'une  partie  de  celui 
de  M.  Maréchal  dans  le  premier  Volume  3 
c'eût  été  couper  le  hl  de  la  matière.  Il 
nous  a  donc  paru  plus  naturel  de  couper 
celui  de  M.  Simon  ,  attendu  que  les  qua- 
torze premiers  Titres  de  fon  Ouvrage 
re|ardent  le  Droit  de  Patronage  &  de  la 
préfentation  aux  Bénéfices,  &  qu'au  quin- 
zième Titre  commence  la  matière  des 
Droits  Honorifiques. 
,  Dans  cette  vue  il  nous  a  paru  naturel  , 
pour  garder  une  jufte  proportion,  d'obferver 
Tordre  qui  fuit ,  ainfi  de  placer  dans  le  pre- . 
mier  Volume. 

i°.  Le  Traité  de  M/  de  Clugny,  qui  , 
contenant  les  principes  de  la  matière  en 
peu  de  mots ,  eft  une  des  meilleures  in- 
troductions qu'on  pût  lire. 

z°.  Le  Chapitre  XI  du  Traité  des  Sei- 
gneuries de  Loyfeau ,  avec  nos  Obferva* 
tjons,  les  principes  &  les  Arrêts.,  fur  ce  qui 
çpnftitue  le  Seigneur  de  Village  &  le  Sei- 
gneur en  partie. 

,  3°.JLe  Traité  de  Maréchal  dans  lequel 
Je$  Otfervations  de  M.  Danty  (a)  &  Içs 

:t  (a)  Quoique  les  obfervations  de  M.  Danty 
aient  quelquefois  rapport  au  Traité  de  M.  Si-*  ' 
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Botres  font  diftribuées  cUns  le  corps  , 
aux  endroits  auxquels  ils  ont  rapport; 
les  Obfervationsde  M.  Danry  fontannon* 
cées  par  des  Titres ,  U  les  flôtres  par  de» 
mains» 

4°.  Les  quatorze  premiers  Titres  du 
Traité  de  M,  Simon, 

Au  moyen  de  quoi  le  fécond  Volu* 
me  ,  qui  commence  au  Titre  .quinze  du 
Traité  de  M.  Simon  ,  préfente ,  dans  ce 
Titre  &  les  fuivans  ,  ce  qui  regarde  les 
Droits  Honorifiques ,  augmenté  également 
de  nos  Obfervationç  ,  diftribuçes  en  leur 
lieu*  ^  .1 

Ces  Traités  font  fuivis  des  maximes 
extraires  du  Traité  de  M.  de  Boye,  in* 
titulé  :  de  juribus  horiorificts  in  ecçhjiâ^ 
des  Arrêtés  de  M.  le  Premier  Préfixent 
de  la  Moignon  ,  &  des  Arrêts  &  Re- 
gîemens  rendus  fur  la  matière  ;  le  tout 
terminé  par  lç  Traité  des  Dixmes  de 
M.  Simon. 

On  fent  que  ce  dernier  Traité  eft 
mieux  placé  à  la  «fin  ,  étant  un  corps 

mon ,  nous  avons  cru  devoir  plutôt  les  placer 
dans  le  Traué  de  M.  Maréchal ,  comme  ayant 
été  le  principal  èbjet  de  M,  Damy ,  que  de 
les  réunira  ia  8n  y  pour  rennoyer  aux  endroits 
auxquels  ils  om  rappprt , connue  ou  avoit  frit 
dans  les  p.rçcèdentes  éditions ,  ce  qui  inrerrora* 
poit  la  leâure  ;  nous  avons  feutemçnt  renvoyé 
dans  les  endroits  dé  M»  Simon ,  à  relies  qui  y, 
ont  trait. 
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étranger  auxqueftions  examinées  dans  cet 

Volumes.  b  ^ 

Comme  M.  Simon ,  ainfi  que  la  plu- 
parc  des  Auteurs  ,  qui  ont  traité  de  la 
Dixme ,  fe  déterminent  par  l'Arrêt  de 
S.  Juft ,  du  x  J  Avril  1**4,  à  décider  que 
la  Dixme  des  fruits  décimables  eft  in- 
définiment due  aux  Curés  dans  les  clos 
ou  parcs  ,  foit  qu'ils  aient  on  n'aient 
pas  pofleflion  de  dixmer  dans  les  clos  , 
nous  avons  examiné  les  principes  relati- 
vement à  la  Dixme  des  clos ,  dans  une 
diiïertation  que  nous  avons  mife  à  la  fin 
de  ce  Traité.  Le  droit  de  franchife  des 
clos  intérefle  un  trop  grand  nombre  de 
perfonnes  pour  qu'on  néglige  d'appro- 
fondir s'il  a  lieu  ,  Se  en  quels  cas.  D'ail- 
leurs ,  ces  Volumes  érant  de  nature  à 
intérefler,  entr'autres  perfonnes  *  les  Sei- 
gneurs 6c  les  Curés  de  la  campagne, 
ils  ^'éclaireront  les  uns  fur  le  cas  où  ils 
doivent  ,  les  autres  fur  ceux  où  ils  ne 
peuvent  répéter  la  dixme  des  clos  ,  Se 
pat-  là  ils  éviteront  des  Procès  toujours 
coûteux  ,  le  fort  en  dépendant  de  l'évé- 
nement d'une  Enquête. 

Pour  rendre  plus  utile  la  le&ure  des 
Ouvrages  que  nous  donnons  ici ,  nous 
avons  cru  devoir  (  fuivant  la  méthode 
de  Loyfeau  &  autres  bons  Auteurs  )  pla- 
cer des  Sommaires  ,  tant  à  la  tête  du 
Traité  de  M*  de  Clugny  >  qu'à  la  tête 

de 
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de  chaque  Chapitre  du  Traité<de  Maré- 
chal ou  de  M.  Simon ,  ^fin  <jiie  le  Léo 
xeur puifle;d>bgrjd; voit  d \m  coup <dœi| 
tqutes.les.nîajci^ççs  çpivteques  ,  foir  darij 
le  Traué:: dp  JM.'  de  -£}ugùy ,  foit:  dans 
chaque  Chapitre  dçs  Traités  des  autres 
Auteurs,  ayant  de  lire  ce  Traire  ou  ces 
Chapitres^  çu^qu'efl  parçojuaut  eps  Son> 
maires  s'il  ne  yeut  que  ,Cj*nfuUer  >  il  dé- 
couvre fur  ,1e  ^hamp^  queftionqui  l'ii*. 
tcxeïfe.  Nous  , ayons  cru, ne. devoir  mer- 
tïfi-  des  :  Sommaires ,  dans  le  Traite  de 
M.  Simon ,  quen  commençant  au  Cha- 
pitre AV,  lés  Titres  précédens  >  qui  ter- 

h  rainenUe  premier  Volume,  ne  regardant . 
pas  les  (droits  honorifiques.     _  .  -, 

i      Quelqu  attention,  qq'on  ait  donnée  £ 

I  ce  que  les  n.  n.  des  renvois  foieht  exaéts  , 
cependant  comme  il  y  a  un  fi  grand  nom- 
bre d'Arrêts  ,  cités  par  M,  Maréchal  y 
il  n'a  pu  fe  faire  qu'il  n'arrive  des  fautes 

j  pendant  l'impreflîon,  c'eft  ce  qui  a  dé- 
terminé à  remettre  dans  la  Table  des  Cha- 
pitres du  fécond  Tome,  £el le  de  ces  Arrêts 

\  placés  par  ordre  de  date;  qui  étoit  déjà 
dans  les  précédentes  éditions. 

I      Quoiqu'il  foit  d'ufage  dans  le  cas  où  on 

'  donne  l'édition  d'un  Ouvrage  dont  l'Au- 
teur n'exifte  plus,  que  l'Editeur  mette 
dans  fa  Préface  la  Notice  de  l'Auteur; 
çomme  ces  Volumes  CQwienn^nc  des* 
Tomç  L  b 

i 
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Traités  de  plufieùrs  Auteurs,  &  que  le 
Public  a  itftérêt  ik  connôître ,  noùs  avons 
cru  devoir  ttenVoyer  lèur  notice    ' là  fin 
de  la  Préface -j  poûr  rte  pas  trop  interrom- 
pre les  Obfervàtionsj  què  tette  Préface 
contient  >  Se  les  placer  fuivam  Tordre  des 
tems,  où  chacun  d'eux  a  vécu,  en  commen- 
çant- par  celle 'de  Loyfeàu,  le  plùs'ànçieh 
Se  (  on  doit  le  dire  )  lé  plùs*  célébré.  Nous 
Rivons  tiré  ces  notices;  tant1  de  ce  qu'on 
lit  dans  la  nouvelle  édition  du  Diftion- 
naire  de  Moreri ,  donnée  au  Public  en  Tan- 
née 1759,  par  M.  Drouetvque  de  ce  que 
nous  avons  découvert  de  relatif  à  ceç  A  u- 
teurs ,xkns  la  lefture  de  leurs  Ouvrages  i 
&  par  celle  d'autres  Auteurs  où'il  eft  quefi 
«ion  de  quelqu'un  d'entr'eux, 

I  ,  ...       V»  '  i 


i.  «  »  ,  a  '  / 

i  *  "  1  •  I  "  « 
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de  Regnaud  Loyfeau,  Avocat  au  Parlement, 
natif  de  Nogent-leRoi ,  au  Diocefe  de  Char*- 
très.  Regnaud  Loyfeau  exerçoit  la  profeffion 
d'Avocat  à  Paris  avec  une  grande  réputation. 
Il  ctoit  déjà  ancien  Avocat  au  Parlement  lorf-  ' 
qu'il  prêta  [a]  ferment  avec  fes  Confrères ,  le 
Mardi  o,  Mercredi  10,  &  Vendredi  ia  Juin 
1562 ,  uir  les  articles  dreffés  par  la  Faculté  de 
Théologie  ,  conformément  à  l'Arrêt  du  6  Juin 
précédent,  en  conféquence  de  Lettres  paten- 
tes de  François  Premier  ,  du  23  Juillet*  1543^ 
|  Ilétoit  le  Confeil  de  personnes  du  plus  haut 
rang  dont  il  s'étoit  concilié  Teftime.  Madame 
la  DuchetTe  de  Valentinois  entr'autres  en  fair* 
foit  un  fi  grand  cas  ,  qu'elle  voulut  lui  en  don- 
ner des  preuves ,  en  tenant  [£]  fur  les  fonts 
de  baptême  s  Charles  Loy  feau  s  qui  donne  lieu 


me  à  négliger  1  éducation  de  fon  fits  ,  fur-  tout 
le  voyant  né  avec  des  difpofitions  &  des  talen^ 
fupèrieurSé  Charles  Loyfeau  avoit  ùn  ^efprit 
juite,  folide  &  profond  ;  il  étoit  capable  des 
plus  hautes  connoiffances  à  Taide  d'une  mé- 


W-  Voyez  le  Catalogue  des  'Avocats  ^ul  prêtèrent  ce 
ferment.  Il  eA  à  la  Bibliothèque  de*  Avocat»,  fur  ua 
drton  1  placé,  près  d'uiiè  des  ce oifees.  ! 
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inoire  des  plus  heureufes.  Il  joignit  à  ces  avan- 
tages un  goût  &  une  ardeuf  finguliere  pour  le 
travail.  Aufli  a-t-il  acquis  des  connoiffances 
des  plus  étendues  &  en  tout  genre.  Il  fuffit  de 
jetter  les  yeux  furfes  Onvrages  pour  aper- 
cevoir la  fupériorité  avèc  lequelle  il  traitoit 
tout  ce  qu'il  entreprenoit  d'examiner.  On  1g 
voit  très-habile  dans  le  Droit  canonique  ,  dans 
l'Hiftoire,  très-inftruit  des  principes  de  la  Re- 
ligion, fur-tout  plein  de  l'efpnt  &  des  Loijr 
du  Droit  Romain  qui  lui  étoit  fi  familier  ,  qu'il 
femblc  être  au  milieu  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains ,  &  çompofer  avec  eux  les  Loix  conve- 
nables à  chaque  circonftance. 

Sa  Méthode  eft  naturelle ,  analytique  ,  élé- 
mentaire ;  il  part  de  la  définition  ,  defeend  dans 
les.  divifions  de  fa  matière  ,  dans  la  diftribution 
de.  laquelle  toutes  les  qûeftious  femblént  fe 
préfemer  d'elles-mêmes  dans  leur  ordre  ,  pour 
recevoir  leur  décifion  par  le  vrai  principe  qu'il* 
»  ordinairement  foin  de  dégager  de  tout  ce  qui 
fent  l'embarras  de  la  difcuffipn. 
.  On  peut  avancer  qu'il  y  a  eu  peu  de  génies 
dont  les  idées  aient  été  aufli  nettes.  Il  eft  re- 
gardé comme  un  des  plus  grands  J urifconfultes 
qui  aient  paru  en  France.  (  .1  . 

-Mais  ce  qui  rend  ce  célèbre  Jurifconfultç 
finguliérement  eftimable  ,  c'eft  l'efprit  de  Re- 
ligion: dont  il  étoit  rempli,  8{  qu'il  exprime 
fonveut  dans  fes  Ouvrages.  Les  grands  ienti- 
mens  qu'on  trouve  entr'autres  endroits ,  aux 
nombres  i  &  a  du  ch^p.  18  du  liv.  2  de  fon 
Traité  des  Offices  ,  en  font  une  preuve  d'au* 
tant  plus  certaine ,  qu'ils  font  Texprcflion  'natu- 
relle de  fon  çœ^r  qui  fç  d^vsloppoit  comme 
malgré  luL  J  - 

Les  Ouvrages  de  ce  Jurifconfhlte  ont  été 
rttueillis  çn  i$66  ,  par  le  célèbre  Çlaude  /pli, 
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Chanoinô  de  l'Eglife  de  Paris,  En  1701  ,  la 
Compagnie  des  Libraires,  à  Lyon ,  en  donna 
une  nouvelle  édition.  Ce  Recueil  contient  fix 
Traités.  i°.  Les  cinq  livres  du  Droit  des  Offices. 
20.  Le  Traité  des  Seigneuries.  30.  Celui  des 


piffement  &  délaiuement  par  hypothèque.  50. 
Celui  de  la  garantie  des  Rentes.  Et  6°.  celui  d©. 
l'abus  des  Juftices  de  Village. 

Quoique  ("on  Ouvrage ,  intitulé  des  Offices , 
.foit  le  plus  confidérable  de  tous  pour  l'étendue  ♦ 
&  qu'on  y  trouve  de  très-grandes  connoiflances 
du  Droit  Romain  ,  le  Traité  du  déguerpifle- 
ment  pafTe  pour  Ton  chef  -  d'œuvre ,  à  caufo 
du  mélange  judicieux  qu'il  y  a  fait  du  Droit 
Romain  avec  le  Droit  François  ,  &  cependant 
{ce  qui  montre  la  force  de  fon  génie  )  c'eft  ua 
de  fes  premiers  Ouvrages. 

Il  eft  bon  d'obferver  qaeLoyfeau  (a)  avoit 
donné  fon  Traité  de  la  garantie  des  Rente* 
quand  il  donna  celui  du  déguerpHîement  , 
ou'ainfi  ce  dernier  Traité  doit  être  confulté 
dans  les  cas  où  il  fe  trouveront  des  endroits 
obfcurs  dans  Je  premier  9  ou  relativement  aux 
difficultés  qu'on  pourroit  y  rencontrer ,  lorfquç 
l'Auteur  traite ,  dans  l'un  &.  l'autre ,  les  même? 
matières. 

On  imagine  bien  qu'un  Jurifconfulte  de  ce 
mérite  ,  s'il  fe  fût  préfenté  d'abord  au  Palais  » 
y  auroit  eu  l'emploi  le  plus  dîftingué.  Mai* 
ce  n'eft  que  dans  la  fuite  qu'il  s'y  eft  produit. 
Reçu  Avocat  (£)  à  vingt  ans  ,  il  devint  à  vingt- 
fix  ans  Lieutenant  Partie uljerfà  Sens  >  d'où  il 
•    pafla  à  la  place  dç  Bailli  de  Châteaudun  ,  qu'il 
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exerça  pendant  dix  ans.  Il  étoit  déjà  dans  un 
âge  avancé  quand  il  fe  rendit  à  Paris  ,  où  il 
s'appliqua  à  T-exercice  de  la  profeffion  d'Avo- 
cat, dans  la  partie  de  la  Confultation. 

C'eft  pendant  qu'il  étoit  en  Province  qu'il 
a  compofé  les  Ouvrages  que  nous  avons  de  lui, 
•Il  n'y  avoit  que  trois  ans  qu'il  étoit  Bailli  de 
Châteaudun  ,  quand  il  compofa  (on  Traité  de 
l'abus  des  Juftices  de  Village.  Il  le  dit,  page  1 1  , 
colon.  2  de  ce  Traité ,  édition  de  1678.  C'eft 
4  vers  1600  qu'il  compofa  le  Traité  de  la  garantie 
des  Rentes  ,  &  enfuite  celui  du  déguerpiflfe- 
xnent.  Il  annonce  (  livre  I ,  chap.  1  de  ce  der- 
nier) qu'il  s'y  eft  appliqué  peu  de  tems  après 
l'Arrêt  du  Confeil  de  1595,  9U*^  venoit  de 
citer.  Il  étoit  encore  Bailli  de  Châteaudun. 

Le  Traité  du  déguerpiffement  eft  une  preuve 
<lu  grand  travail  auquel  Loyfeau  s'eft  appliqué 
*lès  fa  jeuneffe  :  car  il  nous  apprend ,  à  la  fin  de 
ce  Traité,  que  cet  Ouvrage  (fon  chef- d'oeuvré) 
eOt  le  fruit  des  premiers  labeurs  de  fa  jeunejje^ 
En  effet ,  il  n'avoit  pas  trente-fix  ans  quand  il 
l'a  donné. 

Ses  derniers  Ouvrages  font  ceux  des  Offices 
cles  Seigneuries  &  des  Ordres.  Il  les  a  corn- 
pofés  comme  remplifTant  un  même  corps  de 
vue#  &  formant  un  tout  relativement  aux  digni- 
tés (4).  Ainfï  dans  le  premier ,  il  confidere 
ceux  <!jui  ont  le  commandement  ou  la  puiffance 
publique  par  eux-mêmes  &  par  fondions  ,  qui 
font  les  Officiers.  Dans  le  fécond ,  il  envifage 
ceux  qui  ont  ta  puiffance  publique  par  autrui 
&  en  fîmple  propriété,  qui  font  les  Seigneurs  ; 
&dans  le  troifieme,  il  a  pour  objet,  d'expli- 


[a]  Voyez  Tavant-propos  dii  Traite  des  Seigneuries  &  de- 
cclui  des  Ordres* 


Digitized  by  Google 


Notice  de  Loyfcau.  xxxj 
quef  les  ordres  &  rangs  divers  de  ceux  qui 
obéiflent  &  qui  leur  donnent  des  titres  per- 
fonnels.  Il  paroit  que  le  Traité  des  Ordres  e/l 
le  dernier  qui  foitfortide  fa  plume. 

Il  n'etoit  pas  encore  à  Paris  quand  il  tra- 
vaillent à  ("on  Traité  des  Offices  comme  on  le 
voit  ,  parce  qu'il  dit  su  n.  i  du  chap.  10  du 
liv.  fécond  de  cet  Ouvrage,  &  cepandent  il 
avoit  déjà  quarante -quatre  ans  (  c'étoit  eu 
1608  )  ;  il  étoit  certainement  encore  Bailli  de; 
Châteaudun ,  quand  il  compofa  ("on  Traité  defc 
Seigneuries  :  il  l'annonce  lui-même  dans  ce  der- 
nier Ouvrage  [*]. 

Il  efimortà  Paris  le  25  Oftobre  1627,  âgé 
de  63  ans,  lelon  fon  Epitaphe  qui  eft  dans 
l'Eglife  de  Saint-Côme.  Il  avoit  époufé  Louife 
Tourtier  d'Orléans,  où  fa  famille  fubfifte  avec 
honneur. 


NOTICE 
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De  Maréchal.  ■ . 


AT. h  i  A  S  Maréchal ,  Ecuyer ,  Seigneur  d& 
S^ricaurt  &  dfc  LiervHle ,  &  célèbre  Avocat 
au  Parlement  de  Paris  ,  étoit  d'une  ancienne 
famille  noble  du  Mâconnois. 
.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  famille  étoit 
d'abord  établie  à  Charlieu  ,  petite  Ville  de 
Diocèfe  de  Mâcon,  fur  les  frontières  du  Beau* 
jollois  &  de  la  Bourgogne.  En  effet,  en  Tan- 
née 1230,  le  Convent  des  Cordeliers  de  Char* 


[ii]  Chapitre  xo,  n.  60  de  ce  Traite.       .  * 

1  • 
I)  IV 
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Meu  fut  fondé  par  tin  Jéan  Maréchal  de  famille- 
noble  j  leqirëHe  rendit  Religieux  dans  cé  Con- 
vem,  aî&frqà'H-jraroît  par  une  irifcrip^dn  err 
lettres  gothiques  qui  eft  au  defliis  de  la  %ure 
du«fondatenr  &  de  celle  dë'  fes  darën's  ,  entre 

Ie  q!!^ls  11  y  a  trois  hommes  armés'  de  cuiraffes 
&  d'épées. 

Mathias  Maréchal  étoit  fils  de  Louis  Maré~ 
chai  &  de  Demoifelle  Elttàberh  Bèrtelof  de 
Crari.  Il  naquit  en  1561  ;  iV  étudia  Aen  1 585 
fous  M.  Cujàs,  &  pritfes  leçons  fiïr  PatU  qàe 
M.  Angran*  Prèfident  au  Parlement  de  Paris , 
en  la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes ,  l'un  dé 
les  defcendans,  a  confervé  manufcrites.  M.  Ma- 
réchal rapporte  des  Obfervations  que  M.Cujatf 
faifoit  à  les  Auditeurs  (  page  332  de  ce  premier 
Volume  )  M.  Après  avoir  prêté  le  ferment 
d'Avocat  au  Parlement  de  Paris  ,  il  fervïtle  Rot 
Henri  IV  en  aualîté  de  Volontaire,  dans  la 
Cornette-blanche.  La  paix  étant  Yaite  eà'  i  598  , 
il  reprit  les  fondions  d'Avocat,  dansjefquelles- 
il  fe  diftingua  par  fon  érudition  ,  dofct  il  a  laiffé 

Îlufieurs  monumens ,  comme  on  le  verra  plus, 
as. 

M.  Maréchal  époufa  en  1599  Marie  le  Cof- 

fneux,  laquelle  defcendoit  de  Simon  deBujci£ 
remier  Préfidem  fous  Charles  V  ,  &  étoit  filte 
de  M,  Jacques  le  Coigneux  ,  Confeiller  art  t^àfC 
îemem  de  Paris  ,  &  de  Demôifelle  GérieVïéve 
de  Montholon  [b]  y  fille  &  petite-fille  des  deux? 

—  -  I  •  M..  ,  ■  ■■  —, 

[<0  Il  le  dit ,  page  314  du  premier  de  ces  deux  Vo* 

lûmes.  • 

-  ^3-Trayc  des  Droits  Honorifiques^  Maréchal,  cfia- 
fiuc  1  ,  Ç.  2P.  . _  ::  , 

Madame  Marc  chai  croit  fille  de  Geneviève  de  Mon- 
UjoIqû  ,.&-pe;i  e-mlc^-par  ia-mexc  T.  de  Gène  viev* -Ci**  - 
ticr  ,  femme  de  François  de  Montholon  ,  fécond  du 
*om ,    Garde  des   Sceaux  y  laxpcile  Geneviève  Chiu* 
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Gardes  des  Sceaux  ,  du  nom  de  Montholon  :  le 
premier,  fous  le  règne  de  François  premier  ;  le 
fécond  ,  fous  le  Règne  d'Henri  111,  &  au  coin* 
mencement  de  celui  d'Henri  IV. 

M.  Maréchal  étoit  dès  1602  du  Confeil  Sou? 
verain  de  fon  Excellence  Monfeigneur  Henri 
de  Bourbon,  Duc  de  Monrpenfier ,  Prince;  Sou- 
verain de  Dombes. 

Après  la  mort  de  ce  Prince ,  arrivée  le  2*ç 
Février  1608,  il  fut  pareillement  du  Confeil 
Souverain  [a]  de  Marie  de  Bourbon  ,  Ducheflç 
de  Montpenfier ,  Souveraine  de  Dombes ,  fille 
d'Henri  de  Bourbon.  Celle-ci  ayant  époufé  , 
le  6  Août  1626 ,  Gafton ,  }ean-Baptifte  de  Fran- 
ce, Duc  d'Orléans,  frère  du  Roi  Louis  XHI, 
lequel  du  chef  de  fa  femme ,  devint  Souverain 
ufufru&uaire  de  Dombes  ;  M.  Maréchal  devint 
Confeiller  Me  des  Requêtes  de  Gafton ,  Se  con- 
tinua d'être  de  ce  Confeil ,  même  après  la  mort 
de  la  Princefle  Marie ,  époufe  de  Gafton ,  arri- 
vée le  4  Juin  1627,  un  an  après  fon  mariage  » 
&  remplit  cette  fonâion  tant  qu'il  vécut ,  ç'eft* 
•  à-dire  ,  jufqu'en  1645. 

Il  étoit  aufli  principal  Confeil  [b]  de  Ma* 

—  ~-  , — —  — 1  

ticr  étoit  fîllc  de  Mathieu  Charrier  ,  ce  célèbre*  AVo'i 
cat ,  dont  Dumolin*  faifoit  tant  de  cas ,  &  qui  mourut 
en  ijfS,  dans  la  plus  grande  réputation.  .  Ce  4  dernieç 
avoit  eu  pour  femme  ,  Jeanne  Brinon,  d'une  famille  fort 
diAinguée. 

La  fœur  de  Madame  Maréchal,  Anne  le  CoigrieuxV 
avoit  époufé  Nicolas  Sachot ,  qui  devint  Doyen  de*Con~ 
feillers  au  Châtelct ,  dont  le.  fils  ou  petit  fils  fut  le  célèbre 
Etienne  Sachot,  Avocat.  Voyez  ce  qui  eft  dit  de  ce  det* 
nier  dans  le  Traité  des  Contrats  de  Mariages ,  éditions 
de  1722  ou  de  1741 ,  page  50  ^  dans  ie' même  Traité  , 
édition  en  deux  volumes  que  nous  avons  donnée  livcc  d« 
augmentations  confîdérables ,  pagel^V 

[a]  Eod.  chap.  1 ,  §.  6.     *  "        /  j 

lb]lbi<L  chap,  3  f  §.  1. 


ixxiv     Nbtue  de  M.  Maréchal. 
dame  la  Dncheffe  d'Eguillon ,  &  jouiflbk  dôf 
Feftime  des  perfonnes  de  la  plus  haute  dit- 
tinôiori.  - 

Marliias  Maréchal,  en  1639,  fut  gratifié: 
tTune  fomme  de  trente  mille  livres  (  ïbnime 
considérable  en  ce  tems-là  )  ,  de  Monfieur ,  fils- 
de  France ,  Frère  unique  du  Roi,  Jean  Gafton 
Duc  .d'Orléans ,  dont  il  étoit  Maître  des  Re- 
quêtes &  Avocat',  pour  l'avis  qu'il  avoit  donné 
vingt  ans  auparavant  »  étant  alors  Confeiller 
&  Avocat  de  feue  Marie  de  Bourbon ,  que  fi 
on  vouloit  faire  quelques  frais  ,  on  pouvoit  faire 
•voiturer  les  bois  des.  Forêts  de  la  Vicomté  de 
Brefle,  par  les  ruifleaux  &  rivières  adjacentes 
defdites  Forêts ,  même  par  la  rivière  de  Loire  , 
&  de:là  dans  toutes  les  Villes  ,  tant  par  haut  que 
par  bas  de  la  rivière.  Ce  don  lui  fut  fait  comme 
line  notable  récompenfe  d'un  projet  qui  n'étoit 
jamais  auparavant  venu  dans  l'efprit  d  aucune 
perfonne. 

*  M.  Maréchal  avoit  un  très-grand  emploi  au 
Palais.  Cependant  il  compofa  plufieurs  Ouvra- 
ge? t  &  eiurjautres  up  Traité  des  Droits  Ho-  ' 
Iiorifîqiies  des  Patrons  &  des  Seigneurs  dans 
le&~Egtifes.  Il  le  dédia  à  Madame  Marie  de 
Bourbon,  Ducheiïe  de  Montpenfier.  Dans  l'Epî- 
tre  dédiçatoire  ,  datée  du  premier  Janvier  1615  * 
qui  fe  trduve  dans  le$  premières  éditions ,  il  an- 
nonce! qu'il  compofa  ce  Traité  à  l'occafion  des 
qneçellcs  &  différends  qui  s'élevoiem  fréquem- 
ment entre  les  Vaflaux  de  cette  Princefle  ^ 
laquelk :  poffédoit  plufieurs  grandes  Seigneu- 
ries ,  &  ,  qu  il  avoit  eu  pour  but  d'inftruire  fes 
y^flaùx  des  règles  qu'ils  dévoient  obferver  ea 

cette  matière»      »  • 

Il  dédia  à  Madejnoifelle  de  Montpenfier  , 
fille  de  Gafton  &  de  Marie  de  Bourbon ,  Du- 
cheffe  de  Montpenfier ,  la  huitième  édition  dç 


ïïotïct  dè  M.  Maréchal.  xxxt 
<fe  Traité  y  qui  fut  imprimé  à  Paris  en  1643. 
Les  Confeils  de  la  Maifon  de  Montpenfier  &, 
de  la  Souveraineté  de  Dombes  ,  lui  fournif- 
foient  toujours  occafion  d'approfondir  de  plus 
en  plus  la  matière.  Un  autre  motif  dont  il  ne 
parie  paa,  l'engagea  fans  doute  aiifli  à  compo- 
ser ce  Traité' dès  Drbits  Hônorifiques  ,  cVft 
qu'il  en  jouiflbit  lui  même  comme  Patron  dans 
deux  Eglifes  différentes  1;  favoir  ,  dans  celle  de 
S.  Lambert  de  Vaugirard  près  Paris  ,  &  dans- 
line  Chapelle ,  du  titre  de  S.  Jacques  &  S.  Phi- 
lippe,  fondée  en  TÉgiife  de  Sainte-Croix  do 
Lyon  [a].  f 

On  voit  dans  fon  Traité  qu'il  eft  un  peu' 
prévenu  en  fàveur  des  Patrons  au  préjudice 
des  Seigneurs  liauts-Jufticiers ,  &  qu'il  a  don- 
né pour  règle  générale  la  Jurifprudence  du* 
Parlement  de  Normandie,  qui  eft  néanmoins 
fondé  fur  des  principes  particuliers  à  cette  Pro- 
vince^ 

Mi  Danty ,  Avocat  au  Parlement ,  a  fait  de$ 
Gbfervations  fur  le  Traité  des  Droits  Hono* 
fiques  de  M;  Maréchal ,  comme  nous  l'avons 
remarqué  dans  la  Préface  qui  précède  ces  No-; 
tices. 

Les  autres  Ouvrages  de  M.  Maréchal  font? 
ip.  Un  Traité  des  Changes  [b]  &  Rechanges 


(O  II  parle  de  cette  dernière  dans  fon  Traité  des  Droit» 
Honorifiques  j  voyez  page*  1 64 

[6]  On  trouve  dans  la  huitième  édition  du  Traité* 
<ks  Droits-  Honorifiques  de' M;  Maréchal  •  donnée  eh . 
1*43,  un  Privilège,  qui  lui  perrnettoit  de  faire  ith* 
primer  ou  réimprimer  la  plupart  de  fes  Ouvrages.  Ce 
Privilège  eh  rend  un  compte  trop  fidèle  pour  que  nous 
n'en  placions  pas  ici  un  extrait  :  notre  bien  amé  Ma- 
thias  Maréchal,  fieur  Patron  de  S.  Lambert  de  Vau- 
girard, Sandricoiut  &  en  parrie  de  Liérville ,  Con* 
fciLlct  te  Maître  des  Requêtes  ordinrire  de  nôtre  ttfc- 

bvj 
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licites  &  illicites  y  &  moyens  de  pourvoir  aux  fratt^ 
des  des  banqueroutes  ;  plus,  un  Traite  de  la  jurif- 
«liâion  des  Juges  &  Ccnfuls ,  Parisen  1625.  •  cet 
Ouvrage  cft  à  la  Bibliothèque  dés  Avocats. 

En  i6|i  ,  le.  Traité  des  Juges  &  Confulsr  a 
été  réimprimé,  ayant  à  la  tête  un  Avertiffe- 

cher  frète  le  Duc  d'Orléans  #  Chartres ,  Valois ,  Comte 
de  Blois ,  &  fon  Avocat  en  Parlement  >  nous  a  remon- 
tré que  nu-u  du  dcfTejn  &  bonne,  intention  de  deux  no  g 
prédécelTeurs   Rois  ,  de  reduke   autant  que  faire  f< 
pourroic  ccftui  notre  Royaume  à  une  loi   uniforme , 
feul  moyen  d'abréger  les  procès ,  caufans  grande  ruine 
â  nos  Sujets ,  il  a ,  pour  faciliter  l'exécution   de  ce 
dciTein  ,  &  pour  fon  inflrutlion  particulière  ,  employé 
pendant,  quelques,  années  ,  une  grande  étude  &  afliduité 
à  drefler  un.  ccuv-rc ,  intitulé  :  le  Droit  François  t  par 
le  rapport  de  toutes  les  Coutumes  &  Statuts  des  divers  pays 
de  cejîui  nôtre  Royame  de  France,  tant  régi  par  coutumes 
que  Droit  écrit  Romain  ;  lequel  oeuvre  ayant  commuui* 
que  à  perfonne  d'éminente  doctrine  5c  expérience,  a* 
çtc  par  eux  jugé  dès  à  préfent  grandement  inftrtiûif 
tftïle  &  profitable  au  Public  ;  comme  aufli  avoir  recou* 
vré  le  furplus  des  commentaires  de  feu.M.  Charles  Dumo- 
Ttn  ,  célèbre  Avocat  &  Jurijconjulte  François  fur  la  Cok- 
eume  de  Paris  (  il'  n*a  pas  été  imprimé  comme  on  voit 
}ci  );  de  plus,  avoir  coqipofé  un  Traité  démonftratif * 
«nie  nous  fomraes  fondés  en  droit  univerfel  fur  tous 
les  bois  de  notre  Province  de  Normandie  ,  au  droit  de 
tiers  &  de  danger  .,  Jl  les  propriétaires  très-fonciers  préten- 
tions le  contraire  ne  juflifient  d'exemption  particulière  ,  tC 
«jue  ci -devant  dès  la.  tenue  des  Etats  en.  notre  bonne 
Ville  de  Paris,  en  l'année  1551,  il  mit  en  lumière 
Traité  des  Droits  Honorifiques  des  Seigneurs  es  Eglifes 
pour  faire  cciTer  hs  fréquentes  querelles  ,  meu  rtres  & 
duels  caufës  pour  tel  fujet ,  ja  imprimé  par  fept  fois , 
tant  il  a  été  trouvé,  utile  &  bien  reçu  :  8c  encore  un 
autre  Traité  aufli  non  auparavant  compoic  ,  des  Chan- 
ges &  Rechanges  luit  es,  &  illicites  ,  &  moyen  de  pourvoir 
4ux  fréquentes  banqueroutes*  Lesquels  deux  Traités  par 
lui  augmentés  depuis  leur  dernière  imprelÏÏon  ,  de  plu- 
sieurs notables  recherches.  Se  nombre  d'Artcts  ,  il  .  dc- 
Jîrtsoit  donner  au  Public  &  faire  imprimer  nouvelle* 
fuent  :  les  trois  autres  oeuvres  fufdits  non  encore  im- 
primés ;  s'il  avoir  fur  ce  nos  lettres  ,  ttès-humblemenl 
requiérant  i  celles.  Pour  ce  éioit  que  nous  dcfîranc  fa> 
~  JVUbls»w  uaittt  Mil  ûew  Afeuéchal ,  fcu 
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ment  pour  la  Jurifdi&ion  Confuiaire  des  Mar- 
chands ,  fait  par  un  particulier  en  1616.  On  lç 
trouve  aufli  à  la  bibliothèque  des  Avocats. 

2°.  ht  Droit  François  9  compofé  du  rapport  it 
toutes  les  Coutumes  des  Pays  coutumiers  &  flatuts 
des  Pays  de  Droit  Éerit  en  France:  mais  on  croit 
qu'il  n'y  a  eu  d'imprimé  de  cet  Ouvrage  que 
le  Titre  v  la  Préface ,  TEpîtrè  préliminaire  ,  & 
trois  Tables. 

3°.  Un  autre  Ouvrage  manuferît,  intitulé  : 
Caroli  Molïncà  in  reliquum  Confuetudinis  Part- 
fienfis  poflhumus  Comment arius.  M.  Maréchat 
avoit  recueilli  la  vie  de  Dumolin  qui  a  été 
imprimée  en  latin  ,  &  en  confédération  de  ce 
foin  qu'il  avoit  pris  *,  Simon  Bobé ,  Bailli  de 
Coulommiers ,  gendre  de  Dumolin  y  avoit  légué 
à  M.  Maréchal  les  fragmens  épars  des  œuvres 
de  Dumolin.  C'eft  par  ce  moyen  qu'il  fe  pré- 
paroit  à  donner  une  édition  de  fon  Commen- 
taire fur  le  refle  de  la  Coutume  de  Par/s  (a\ 
On  ignore  ce  qu'eft  devenu  cet  Ouvrage.  It 
paroit  feulement  par  une  note  ,  qui  eft  reftéë 
dans  fes  papiers  ,  qu'il  avoit  prêté  le  manu£ 
crit  &  la  copie  à  M.  Corbin  ,  Avocat, qui 
lui  avoit  rendu,  &  que  depuis,  il  l'avoitj;etm$ 
le  27  Février  1643  ,  à  M.  Dupré,  Avocat,  qui 
étoit,  dit-il ,  verfé  a  déchiffrer  l'écriture  de  Du-^ 
molin.  - 

4°.  Un  Traité  manuferit  du  Droit  de  tiers  & 
de  danger  ,  appartenant  au  Roi  &  à  fis  grands 
yajjaux  9  ayant  droit  de  lui ,  fur  tous  les  bois  fis 
en  Normandie.  j 
,  <°.  La  Guide  des  Arts  &  Sciences  9  ouvrage 
imprimé ,  mais  devenu  fort  rare ,  qu'il  compofa 

(<t)  Ce  qui  eft  Hit  ici  8c  dans  le  privilège  de  l'autre  parc, 
contredît  ce  que  dit  Brodeau  ,  vie  de  Dumolin  ,  c.  H  ,  que 
Dumolin  n'a  laiilé  que  dcs  notei  fut  le  cette  de  la  Couturuç 
iie  Paris, 
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à  la  fortîe  dé  fes  études  ,  contenant  les;  riotn%; 
des  rtieilleurs  Auteurs  en  tous  lès  Arts  &  Scîen- 
cesyle  choix  des  bon^livfes,  &,  entre  les  bons^  . 
les  meilleurs  pour  devenir  plus  proitfptôment  8£ 
plus  facilement  très-favant; 

M:  Maréchal  fut  Bâtonnier  <fè  r Ordre  dès- 
'Avocats  en  1617,  n'étant  alors  âgé  que  de  56' 
ans.  tl  étoit  des  pFus  employés  au  Palais ,  {5c 
c'étoirà  bon  droit;  M.  Maréchal  étant  des  pliis 
favans  Avocars  de  fon  tems.  D'ailleurs',  il 
jou  flbit  de  la  confidération  la  plus  grande  pat*- 
mi  les  Avocats  ;  on  le  voit  par  l'eftime  que  finr 
foitdelui  la  famille  de  Dumolin  ;  &  ce  qui  le 
rendoit  encore  plus  recommandable ,  ce  font  les  » 
fentimens  de* Religion  qu'il  montre  partout ,.&■• 
fà  grande  probité. 

Mathias  Maréchal  &  Marie  le  Coigneux  fa: 
Femme  firent  un  teftament  mutuel  lé  7  Dè~ 
cembre  1644  ,  par  lequel  ils  déclarent  qu'ils 
li'ont  acquis  Offices  ni  Terres  en  fief ,  à  leur 
fils  Denis  Maréchal ,  parce  qu'ils  deliroient  qu'il'2 
exerçât  la  profefïion  d'Avocat ,  &  au  moyen  de 
ce  qu'ils  lui  donnent,  ils  veulent  &  entendent' 
u'il  prête  fon  confentement  &  quitte  fôft 
roit  d'ainefle  &  de  mafeulinité  fur  le  fief  de 
Sandricourt ,  &  lui  laiflent ,  pour  préciput  ,  un 
morceau  de  la  vraie  Croix ,  enchaffée  en  argenr 
doré ,  couvert  d'un  cryftal ,  qu'ils  lui  recom- 
mandent de  conferver  à  fa  poftérité  ,  comme 
étant  pièce  &  relique  de  bèncditlion.  M.  le  Pré- 
sident Angran  conferve  ce  morceau  précieux, 
qui  a  paffé  en  fucceflîon  jufqu'à  lui. 

Il  mourut  le  11  Novembre  1645*  âgé  de  84 
ans/11  laiffa  quatre  enfans  ;  favoir ,  i°.  Denis 
Maréchal  ,  Avocat  au  Parlement  ,  &  députe  - 
reçu  Confeiller  en  la  Cour  des  Aides ,  le  8  Fé- 
vrier 1648  ,  qui  fut  marié  à  Clémence  Briçoto 
net.  Il  fuccéda  à  Mathias  fon  pere ,  à  la  place 
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de  Confeillér  Maître  des  Requêtes  de  Gaf- 
ton.  La  Ppncefle  Marie  ,  épotife  de  GafftonV 
n'avoit  laiffé  qu'une  fille  ,  nommée  Anne- 
Marie  Louife  dX)rléans  ,  Ducheflè  dè  Mont*" 
.penfier ,  Princeffe  Souveraine  de  Dombes,  ap- 
pelée communément  Mademoiselle  de  Mont- 
penfîer ,  laquelle  ayant  pris  en  *6çô;  Padmi- 
nlffrarion  de  Tes  biens  ,  &  fmgulîércirrent  de  fa 
Souveraineté  de  Dombes  >  M.  Denis  Maréchal  f 
dont  nous  venons  dô  parie* ,  fut  du  Confeii 
"  de  la  Maifon  de  cette  Princeffe ,  Garde  du  Trc- 
for  de  fes  Chartes ,  &  Confeillér  en  fon  Confeii 
Souverain  de  Dombes  jufqu'à  fa  mort ,  arrivée 
au  mois  d'O&obré  1668. 

Dénis  Maréchal  eut  tfoîs  enfans,  Denis- Jé- 
rôme Maréchal ,  qui  fut  Confeillér  au  Parlement 
de  Metz,  &  qui  fuccéda  à  fon  pere  dans  toutes 
fes  places  qu'il  remplit  jufqu'au  décès  de  Made-*' 
xnoifelle  de  Montpenfier  ,  arrivé  le  5  Avril 
1603;  il  mourut  en  1733  fan*  poftérité. 

Jean  -  Alexandre  Maréchal  ,  Tréforier  de 
France ,  &  une  fille ,  nommée  Françoife  Ma» 
rêchal,  qui  époufa  Louis  Angran,  Confeillér 
au  Parlement  de  Metz  ,  pere  de  M.  Louis  Eiv* 
verte  Angran ,  Makre  des  Requêtes ,  Intendant 
du  Commerce,  grand-pere  de  M. Louis- Alexan- 
dre Angran  ,  Préfidem  au  Parlement  de  Paris  , 
en  la  Troifieme  Chambre  des  Enquêtes ,  &  de 
M.  Denis-François  Angran ,  Procureur  Général 
du  Grand- Confeii. 

Les  autres  enfans  dë~M.  Maréchal  f  font  : 

a\  Anne  Maréchal ,  mariée  à  M,  FeydeaUjf 
célèbre  Avocat  au  Parlement. 

30.  Génevieve  Maréchal,  mariée  à  Antoine 
Huot ,  Secrétaire  du  Roi. 
♦   4°.  Elifabeth  Maréchal ,  mariée  an  fieur  Loi*- 
guet ,  Seigneur  de  Machault. 

Le  principal  Ouvrage  de  M.  Maréchal ,  c&t 
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fou  Traité  des  Droits  Honorifiques  des  Sei- 
gneurs dans  les  EgUfes.  Nous  nous  (ouïmes 
'  étendus  fur  cet  Ouvrage  dans  la  Préface» 
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De  M,  Simon» 

M  ONSIEUB.  Denis  Simon  étoit  Confeiller 
au.Préfidtal  &  Afleffeur  en  la  Maréchauflee 
de  Beauvais.  Il  s'eft  diftingué  non-feulement 
par  fes  connoiflances  en  Droit  Civil  &  Ca- 
nonique ,  mais  par  celles  qu'il  avoit  acquifes 
en  différens  genres.  La  ville  de  Beauvais  f  fa 
patrie  ,  lui  eft  redevable  d'un  Supplément  à 
î'Hiftoire  de  ce  Diocèfe  concernant  les  Evêques, 
qu'il  a  donné  en  1706,10- 12,  où  Ton  trouve 
des  chofes  bien  curieufes.  Cet  ouvrage  n'a  pas 
toutefois  tout  l'ordre  qu'il  étoit  capable  de  lui 
donner ,  attendu  qu'il  a  fait  imprimer  ce  Sup- 
plément à  diverfes  reprifes.  Les  Jurifconfulte* 
François  fe  fervent,  avec  avantage,  de  l'Our 
vrage  qu'il  a  intitulé  :  Bibliothèque  Hiftortquc 
&  ^Chronologique  des  principaux  Auteurs  &  Inter- 
prètes du  Droit  Civil ,  Canonique  &  Particulier  de 
plujieurs  États  &  Provinces  ,  &c.  Le  premier 
Volume  de  cet  Ouvrage  a  paru ,  i/1-12  ,  à  Paris 
en  169a,  &  le  fécond  en  1695.  Ces  Ouvrages 
'avoient  été  précédés  &  ont  été  fuivis  de  quel?; 
ques  autres  fur  diverfes  matières  de  Droit 

En  1686  il  avoit  donné  un  Traité  du  Patro- 
nage, de  la  préfentation  aux  Bénéfices  &  des 
Droits  Honorifiques ,  auquel  il  avoit  joint  des 
maximes  du  Droit  Canonique  de  France.  O4 
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a  trouvé  9  dans  fes  manufcrits  ,  des  augmenta- 
tions confidérablés  à  fa  Bibliothèque  hiftorique 
&  critique  des  Àureurs  de  Droit ,  k  fes  maximes 
du  'Droit  Canonique  de  France,  &  à  fon  Sup- 
plément aTHittoire  de  Beauvais, 

Il  avoir  dédié  fon  Traité  de  Patronage  à  M.  le 
Fevre  d'Ormeflbn  ,  Doyen  de  la  Cathédrale  de 
Beauvais ,  &  Vicaire  général  de  M.  le  Cardinal 
Janfon  5  Evêque  de  Beauvais.  Il  a  retouché  cet 
Ouvrage  &  y  a  .fait  beaucoup  d'additions  pour 
une  féconde  édition  ,  lors  de  laquelle  il  en 
forma  le  commencement  xhi  premier  Volume  * 
du  Traité  des  Droits  Honorifiques  de  M.  Mai 
récfaal  y  Avocat  en  1697.  11  y  a  joint  aufii  un 
Traité  qu'il  avoit  compofé  fur  les  dixmes. 

Il  eft  également  Auteur  des  additions  quï 
ont  été  faites  dans  les  dernières  éditions  de 
M.  Jean- Marie  Ricard,  Avocat,  fon  compa- 
triote ,  particulièrement  fur  le  Traité  des  Subf* 
mutions  &  fur  la  Coutume  de  Senlis.  M.  Simon 
cite  (•*;)  ces  additions  dans  fon  Traité  di\ 
Patronage.  Les  autres  augmentations  qu'oir 
trouve  dans  le  Traité  des  Donations  &  autres 
Ouvrages  de  M.  Ricard  ,  font  celles  que  ce 
dernier  avoit  faites  lui-même  t  &  que  M.  Jean- 
Marie  Ricard,  Avocat -4  fon  fils, -a  recueilli*  & 
fait  paroître  après  la  mort  de  fon  pere.  M.  Simon 
a  laifle  encore  manuferites  plusieurs  obferva-, 
tions  furies  Œuvres  de.Loyleau ,  fur  le  Traité 
de  la  Souveraineté  de  M.  Lebrçt ,  fur  la  Confé- 
rence  du  Droit  Romain  ,  &  du  Droit  François; 
de  M.  Antoine  le  Maître. 


(a)  M.  Simon  parle  de  ces  additions  fur  le  Traie-  dci 
Subftitutions  de  Ricard  ,  dans  fon  Traite  du  Patronage , 
delà  prélenration  aux  bénéfices  &  des  droits  honorifiques 
des  Patrojis  &  Seigneurs ,  page  454  du  premier  de  ces  demr 
Toluntcs. 


■ 
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On  voit  par  ce  qu'on  vient  de  dire  5quë  Jvfm 
Simon  avoir  acquis  des  connoiflances  fort  éten- 
dues dans  le  Droit  Givil  &  Canonique.  Auffi 
s'étoit-il  fait  une  telle  réputation  qàe  les  Ma- 
giftrats  les  plus  diftingués  y  le  prenoient  pour 
arbitre^  en  le  joignant  aux  plus  célèbres  Avocate 
de  Paris.  On  en  trouve  des  exemples  dans  le 
Traité  du  Patronage.  D'ailleurs  ,  il-  joignoit  à- 
tes  qualités  tant  de  droiture  &  de  religion ,  que 
tout  en  lui  contribuoit  à5  lui  concilier  la  plus 
grande  confiance  

M.  Simon  eft  mort  au  mois  de  Mars  1731 , 
dans  un  âge  fort  avancé.  Il  étoit,  lors  de  fa 
mbrt ,  Doyen  des  Confeillers  du  Préfidial  de 
Beauvais.  Il  avoit  été  Maire  de  la  Ville.  . 

Il  a  eu  entr'autres  enfans ,  M.  François-Denis- 
Simon  ,  homme  très  -  eftimable ,  tant  par  le* 
qualités  de  Pefprit  que  par  celles  du  cœur.  Ce 
dernier,  après  avoir  paru  avec  diftinâion  dans 
Fétat  JEccléfiaftiqw,  &  avoir  profeffé  k  Phi** 
lofophie  avec  une  réputation  peu  commune  à 
Beauvais  jufqû'à  l'âge  de  29  ans ,  fe  fit  rece- 
voir Avocat  à  Paris,  &  en  exerça  la  profeflion1 
jufqù'en  1745  ,  qu'il  mourut  le  30  Avril  âgé' 
d'environ  45  ans.  Sa  modeftie  l'empêcha  de  fe 
produire  comme  Tauroit  pir  faire  un  homme 
de  foh  mérite.  Il  étoit  néanmoins  tellement 
connu  dans  l'ordre  des  Avocats  ,  que  M.  le 
Bâtonnier ,  dan$«  le  difeours  qu'il  fit  (  fuivanr 
l'ufage  )  ,  au  mois  de  Mai  1745* ,  &  dont  l'objet 
étoit  de  prouver  que  la  modeftie  efi  une  vertu- 
finguliérement  importante  à  un  Avocat ,  préfenta- 
M.  François-Denis  Simon  ,  comme  un  homme 
chez  qui  on  avoit  trouvé  tous  les  caraâeres  de 
cette  vertu. 

Il  avoit  compofé  des  Mémoires  en  différeri- 
tes  affaires  ,  entr'autres  un  fur  une  queftion: 
d'impuiffance  qui-  eft  cité  au  Palais  pour,  fa 


Digitized  by  Google 


Notice  de  M.  Danty*  xlitf 
fagefle ,  &  la  décence  avec  laquelle  il  a  fçu 
traiter  une  matière  il  délicate. 

*  -  ;  1     ■  ' 

N   O   T   I   C  E 

M  Danty. 

m  » 

M  ON  sieur  Danty  vivoit  fur  fa  fin  du 
dernier  fiecle  &  peut -  être  au  commence- 
ment de  celui-ci*  11  s'eft  acquis  beaucoup  de 
réputation.  11  a  donné ,  en  ^697,  un  Traité  de 
la  preuve  par  témoins  en  matière  civile ,  dans 
lequel  il  a  compris  le  Commentaire  latin  & 
françois  de  Jean  Boiceau  ,  fur  l'article  54  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  ;  fi  ce  n'eft  que -, 
comme  la  traduftioir  dii  Commentaire  laHîr 
fait  par  Boiceau  lui-même  ^  commençait  à" 
viellir  9-il  eit  a  donné  une  nouvelle  plus  con- 
forme au  génie  préfent  de  notre  langue  ;  & 
comme  Boiceau*  ne  s'étoit  attaché  qu'aux  an- 
ciens GlofTateurs  du  Droit,  qu'il  cite  peu  les 
ïurifconfultes  François  ,  qu'il  n'a  même  rap- 
porté que  les  efpeces  qui  fe  font  préfentées 
dans  fon  Préfidial,  &  non  celles  qui  avoient 
été  jugées  par  les  Cours  Souveraines ,  Danty  y 
pour  ïuppléer  ce  qui  manquoit  au  Commen- 
taire de  Boiceau  ,  y  a  fait  des  additions  qui  ne 
font  proprement  qu'une  continuation  de  l'Ou- 
vrage de  Boiceau  ,  fuivant  le  même  plan  que^ 
cet  Auteur  s'étoit  formé.  Ces  addirions  font 
placées  à  la  fuite  de  chaque  chapitre.  On  con- 
noît  par  la  lefture  de  fes*  additions  que  l'Aq- 
teur  n'a  commencé  à  travailler  à  cct  Ouvrage* 
que  depuis  l'Ordonnance  de  1667  ,  dont  il  a 
eu  principalement  pour  objet  ,  de  comparer 
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les  difpofitions  avec  celles  de  l'Ordonnance  dû 
Moulins  fur  la  preuve  par  témoins.  Il  travailloit 
encore  à  ces  additions  en  1696,  puifque ,  darts 
la  féconde  partie  *  chap.  1 ,  il  l'apporte  un  Arrêt 
du  13  Février  1696,  dont  il  parle  comme  étant 
tout  récent.  Cet  ouvrage  eft  rempli  de  beaucoup 
d'érudition. 

Il  a  fait  auffi  des  Obfervations  fur  le  Traité 
des  Droits  Honorifiques  de  M.  Maréchal ,  &. 
fur  le  Traité  de  M,  Simon  qui  y  avoit  été 
joint.  Il  y  cite  un  Arrêt  du  16  Janvier  1698, 
ainfi  il  vivoit  encore  alors.  On  croit  même 
qu'il  vivoit  encore  en  1700 ,  tems  auquel  ces 
Obfervations  furent  données  ,  pour  la  première 
fois  y  au  Public ,  8c  que  ce  fut  lui  qui  donna' 
cette  édition. 

On  trouve  auffi  de  favantes  Obfervations  de 
M.  Danty,  fur  les  Institutions  contraâuelles  qui 
ont  été  rapportées  entières  par  les  habiles  Au-, 
leurs  du  Journal  du  Palais  ,  à  la  fuite  du  célèbre 
Arrêt  de  Chevreufe  ,  où  la  matière  y  eft  traitée 
très-folidement. 

L'Arrêt  fut  rendu  en  la  Quatrième  Chambre 
des  Enquêtes  le  30  Août  1700.  Ainfi  les  Ob- 
fervations de  M,  Danty  doivent  être  du  même 
tenjs. 

Nous  ignorons  fi  M,  Danty  a  fait  d'autre* 
Ouvrages. 


* 

NOTICE 

- 

De  M.  de  Clugny* 

ÏL  tienne  de  Clugny,  Confeiller^  au  Par- 
lement de.  Dijon  ,  etoit  d'une  ancienne  fa- 
mille de  Bourgogne,  originaire  d'Autun,  la» 
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•ftuelle  a  produit  pluficurs  perfonnages  qui  fe 
lont  rendus  recommandables  par  les  Charges 
&  les  Dignités  qu'ils  ont  poffédées.  La  généa» 
logie  de  cette  famille  fe  trouve  dans  la  dernière 
édition  du  Di&ionnaire  de  Moreri ,  donnée  par 
M.Drouet  en  1759. 

Etienne  de  Clugny  étoit  fils  de  Jacques  de 
Clugny  ,  Lieutenant  Civil  aux  Bailliagç  fie 
Chancellerie  d'Avalon  ,  puis  Lieutenant  Gé- 
néral au  Bailliage  de  Dijon  ,  de  qui  on  a  une 
defeription  des  Grottes  d'Arcy  7  inférée  dans, 
ïe  fécond  Volume  des  Mémoires  de  Littcra* 
ture,  recueillis  par  le  P.  Pefmplets ,  dç  l'Ora*, 
toire, 

Etienne  de  Clugny ,  dont  nous  parlons,  qé 
le  18  Mars  1664,  fut  reçu  Concilier  au  Par* 
liment  de  Dijon  le  11  Mai  1689.  Après  avoir 
exerçé  cet  Office  pendant  environ  27  ans,  il, 
le  réfigna  à  foh  fécond  fils ,  &  obtint  des  Let« 
très  d'honoraire  le  12  Août  1716,  lefquelies, 
furent  vérifiées  le  premier  Décembre  fiiivant. 
Il  çft  mort  à  Dijon  le  Ç  Novembre  1741  dan£ 
la  leptante-huipçme  annéç  de  fon  âge. 

On  a  de  lui  un  petit  Traité  des  Proits  Ho- 
norifiques 0  dus  aux  Seigneurs  hauts-Juïliciers 
dans  les  Eglifes  ,  fituées  dans  l'étendue  de  leurs 
Juftices ,  ouvrage ,  qui ,  quoique  fommairé ,  eft 
eftimj;  comme  un  excellent  précis  de  la  matière  ; 
il  a  été  imprimé  à  Dijon  çn  171 2,  çn  forme 
i«-4°.  On  Taréimpriiné  en  173 S  *  dans  la  nou* 
velle  édition  du  Traité  des  Droits  Honorifiques 
de  M.  Maréchal,  imprimée  à  Paris  en  deux  Vo- 
lumes i/z-i*. 

On  trouve  en  tète  du  fécond  Volume  du 
Traité  des  Criées  &  de  la  vente  .des  Immeu- 
bles &  des  Offices  par  décret  ,  par  M.  Thibaud , 
Procureur  au  Parlement  de  Bourgogne  f  une 

Piffertatiou  de  M.  de  Clugny ,  où  U  examine 


Di 


Notice  de  Af.  de  Clugny* 
l'effet  de  roppofition  au  fceau  dans  le  cas  de 
vente  des  offices,  &  où,  fuivajit  la  Jurifpru- 
«ïençe  du  Parlement  de  Bourgogne*  il  prétend 
que  la  vente  de  l'office  ,  fuivie  des  proviiions 
au  fceau ,  ne  rend  pas  exigibles  les  rentes  dues 
par  l'ancien  Titulaire. 

M.  de  Clugny  a  aufli  donné  «ne  Généalo- 
gie de  la  famille  de  Clugny,  dreffée  fur  les 
titres  originaux ,  imprimée  fM-4°.  à  Dijon  en 
Il  avoit  épouié  au  mois  de  Juin  1688* 
Chriflme  le  Foui  de  Praflay ,  dont  il  a  eu  plu- 
fieurs  enftns  ,  entr'autres  Marc -Antoine  de 
Clugny,  Doyen  de  TEglife  Collégiale  de  Saint- 
Pénis  de  Nuis -fous- Beau ,  Confeiller- Clerc 
au  Parlement  de  Dijon,  &  Etienne  de  Ou-, 
gny  ,  Baron  de  Nuis ,  reçu  Confeiller  au  Par- 
lement de  Dijon ,  au  lieu  &  par  la  réfignaticm 
de  fon  pere  le  28  Juillet  1716.  Ce  dernier  eft 
mort  en  1746 ,  laiflant  de  fa  femme ,  Claire- 
Odp  Gilbert  de  Voifins  ,  fille  de  Pierre  Gil* 
bert  de  Voifins  ,  Comte  de  Crapado  &  de 
£ogeac ,  Commandant  pour  le  Roi  à  la  Guade- 
loupe ,  entr'autres  ejafans ,  Jean-Etienne-Bcr- 
riard  d.e  Clugny,  Bgro.n  de  Nuis,  Seigneur  de 
Praflay  &  autres  lieux,  aujourd'hui  Confeiller 
aii  Parlement  de  Dijon.  ; 


r  .  .  . 
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T  A  B  L  E 

DES  TRAITÉS 

Contenus  dans  ce  premier  .Volume ,  Ce 
des  Chapitres^  dans  lefquels  U 
divifé.  i 

T  È  des  Droits  Honorifiques  dûs 
aux  Seigneurs  hauts  -  J ujliiccrs  dans  les 
Eglifes  9  Jîtuées  dans  t  étendue  de  leur 
JuJHçe.  Par  M,  de  Çlugnf,  Concilier 
au  Parlement  de  Dijon,  page  i  &*fuiv. 

Ckàp.  XI  du  Traite  des  Seigneuries 
de  Loyfeau ,  où  il  traite  dis  Çroits  Ho-, 
norifiques  desfimples  Jàfiiçes  >  notam- 
ment des  honneurs  de  VEglife  ,  avec  des 
obfervàtîbnï  qu'on1  y  'd  jointes y 

'  Maximès  certaines  fur  cl  qui  confié 
tue  Seigneur  de  Village  indéfiniment  y  ou 
Seigneur  en  parti  ê.1 1       "    1  8o 
4? rets  qui  fairnijfènï  les  preuves  de  la  foli~ 

dité  de  ces  maximes,      ^  8/ 

•        «    i    -  « 

■   .  )    ,    . .  \  . .    T     .  *        -  . 
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T  A  B  L  E  '•' 

Z)w  vingt-une  Obfervations  que  M.  Danty  . 
<2  /tf/te* yâr  /«  Traités  de  M.  Maréchal 
&  de  Mé  Simon  ,fuivant  l'ordre  numê-  \ 
rique  dans  lequel  il  les  avoit  rajfemblécs 
au  faond  Volume. 

■  ■  * 

Nous  avons  placé  ,  chacune  de  ces 
Obfervations  ,  dans  le  corps  de  l'Ou- 
vrage de  M.  Maréchal  ,  aux  endroits 

auxquels  M*  Danty  entendoit  que  cha*  : 

cij 


\ïî  -   T  A  B  L  E 

dîne?  d'elles  fè  rapportât.  ÙUis  comme  il" 
y  a  des  Auteurs  qui  les  citent  fuivanç.. 
Pbrdre1  numérique  qu'elles  occupoienr  en- 
tc'elles ,  dans  les  précédentes  éditions ,  à 
la  tête  du  fécond  Volume  ,  où4  M.  Banty 
les  ayoit  raflfemblées  à  la  fuite  Tune  de 
'autre  *  nous  croyons  devoir,  à  cet  égard, K 
dômier  une  Table  ordinale  de  ces  Obfer- 
vitiôns ,  afin  que,  Ci  on  en  cherchoit  quel- 
qu'une par  les  nombres  dont  ces  Auteurs 
l'àuroient  défîgnée,  on  la  trouve  fur  le 
champ  a  à  la  page  où  on  renvoie  ici. 

*  \  -    •  .        .        \  ,  .   .        i     .       1  „ 

*" 

Première  Observation.      .Page  12 j  r 

IL  Observation,  *i9 

IH.  Observation,  144 

IV  •  Observation,  I5i 

V.  Observation.  154 

VI.  Observation,  \  174 
VIL  Observation.  282 
VJU.  Observation  256 

IX.  Observation.   .  2.80 

X.  Observation.  285 

XI.  Observation,  293 

XII.  Observation,  354 

XIII.  Observation,  330 

XIV.  Observation.  355 

XV.  Observation.  393 

XVI.  Observation.  394 
2SLV1L  Observation.  296 
RVUI,  Qbservation,  *J7 
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XIX.  Observation.  îyS 

XX.  Observation,  ni 

XXI.  Observation.  158 

CETTE  Obfcrvation  devoit  être  placée 
page  ut  du  premier  Volume ,  à  la  fuite 
de  celle  de  M.  Danty ,  aprh  la  ligne 
1 5 ,  mais  nous  rC  avons  pu  Fy  inférer  f 
attendu  que  le  Mémoire  ,  la  Sentence  & 
l  Arrêt  ;  qui  nous  ont  donné  lieu  de  la 
Jliire  ,*  ne  nous  ont  été  remis  quaprls 
rimprejfion  de  la  plus  grandç  partie  de 
ces  Volumçs. 

£CT  Monsieur  Maréchal  [a]  ,  &  après  lui 
M.  Danty ,  nous  préfentent  des  exemples  de 
droits  honorifiques  accordés  alternativemeot 
a  des  co  -  Seigneurs.  M.  Simon  ,  tome  II  , 
titre  16  f  %.  25  ,  établit  le  même  avis.  Cette 
Jurifpmdence  vient  d'être  confirmée  par  ua 
Arrêt  rendu  à  la  Troifieme  Chambre  des  En- 
quêtes, le  14^  Avril  1761  ,  au  rapport  de  M: 
Ëerthelot.  Dans  le  fait  ,  les  Religieux  [h]  du 


O]  Voyez  aufli  M;  Maréchal ,  page  174. 

[b]  Ces  Religieux  fonc  ceux  qui  ,  avec  le  Prieur  d'Au* 
bigny  membre  dépendant  de  1  ur  fybbzyc  de  Sahu-Eloy  p- 
Curés  primicifs  de  l'Eglife  de  Sayic  ,  oat  luccomhé  vis- 
à-vis  du  fîcur  de  Beaurains  ,  fa  femme  Çc  Içurs  enfans  , 
a  qui  i!s  contcftoicnc  les  Droits  Honorifiques  revendiques, 
tant  par  eux  que  par  un  fîcuc  Bon  Lailard  ,  &  à  qui  les 
Arrêts  de  la  Première  Chambre  des  Enquêtes  des  14  Juil« 
fet  17 14  6c    o  Juin  1716)  ont  ordonné  de  rendre  les; 

Vtpit*  jaoftQiifiauci  au  ficm:  de  Bcawajni,  Voye*  wuti 


Digitized  by  Google 


a? 

JAont  SàîntEloy,  prétendoîent  être  Seigneur* 
de  Bullecourt ,  &  que  leur  Abbaye  en  étoit 
le  cbef-lieu  ;  Seigneurie  qu'ils  rapportent ,  àl-s 
foient-ils  3  au  Château  d'Arras.  Les  Sieur  &^ 
Dame  Bultel  leurs  conteftoient  ce  droit ,  &  pré- 
tendoient  être  feuls  Seigneurs,  Les  Religieux  6c 
les  Sieur  &  Dame  Bultel  ,  prétendoient  ref- 
peâivement  avoir ,  exclûfivemenr  les  uns  aux 
autres  5  les  droits  honorifiques.  La  contefta-- 
tîon,  portée  au  Confeil  Provincial  d'Artois  y 
intervint  une  Serftence  qui  maintient  les  Abbé 
&  Religieux,  aux  droits  8c  poffeffion  de  Juf- 
iice  &  Seigneurie  vicomticrc  [a] ,  dans  l'éten- 
due du  domaine  de  leurs  fiefs  &  mouvances 
qui  en  dépendent ,  tant  en  fiefs  que  cotterieg  , 
&  le  fieur  Bultel  &  fa  femme  vainfi  que  lef- 
dits  Abbé  &  Religieux  ;  aux  droits  &  poffef- 
fion defe  qualifier  indéfiniment  fieurs  de  Bul- 
lecourt alternativement  ;  favoir,  le  fieur  Bul- 
«al  &  fa  femme ,  à  commencer  au  premier  Jan- 
vier 1754  ,  &  lefdits  Abbé  &  Religieux  ,  à 
commencer  au  premier  Janvier  1755^  &  âinu 
lucceffivement  d'année  en  année  ,  &  que  le 
même  ordre  feroit  obfervé  à  Fégard  du  prin- 
cipal Officier  de  chacune  des  Parties ,  pour  la 
préféance  aux  cérémonies  publiques  &  affeni* 
blées  de  Communauté. 

.  L'Arrêt  ftatuant  fur  la  Sentence  &  la  réfor- 
mant ,  a  ordonné  que  lefdits  Abbé  &  Religieux 
du  Mont  Saint-Eloy  &  le  fieur  Bultel  audit  nom, 
jouiront  enfemble  des  droits  honorifiques  dans 


.de  ces  Volumes ,  page  119  ,  &  les  Arrhes  en  forme  9  â  la 
fin  des  Arrêts  &  Réglcmens  touchant  les  préleances ,  au 
même  Volume. 

[a]  Voyez  Maillard  fur  ce  genre  de  Seigneurie  ,  cit.  1  , 
art.  4,  j  fr,  6.  Voyez  aitffi  Maréchal,  page 
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îadite  Egîîfe  de  Bullecôurt ,  &  du  droit  d'aflif- 
tsr ,  en  qualité  de  Seigneurs  de  Bullecôurt, 
aux  cérémonies  publiques  &  affemblées  de 
communauté,  de  manière  cependant  qu'alter-; 
Hâtivement  ils  auroient  le  droit  d'être  nom* 
mes  les  premiers  au  Prône,  8c  le  droit  de  pré?» 
féance  aux  cérémonies  publiques  &  Semblées 
de  communauté  ;  en  couféquence  ,  ordonne 
que  ledit  Bultel  audit  nom  ,  jouira  des  pri- 
mautés &  préféances,  depuis  le  premier  Jan- 
j  vier  1762,  jufqu'au  premier  Janvier  1763,  & 
lefdits  Abbé  &c  Religieux ,  depuis  le  premier 
Janvier  1763  ,  jufqu'au  premier  Janvier  1764  , 
&  ainfi.  d'année  en  année  >  &  que  dans  l'année 
de  préféance  des  Religieux ,  leurs  Officiers  au- 
ront préféance  fur  ceux  du  fieur  Bultel ,  &  ainû 
de  ceux  du  (leur  Bultel,  fur  ceux  des  Reli- 
gieux dans  les  années  de  préféance  de  ce  der- 
nier. 

La  Sentence  &  l'Arrêt  font  au  tome  deux  x 
|    la  fuite  des  Arrêts  Se  IJiglenjens  touchant  les 

préféances,  page  253 ♦ 
!  Il  faut  remarquer  que  ces  droits  alternatifs 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  droits 
qui  peuvent  être  fufceptibles  d'être  reçus  par 
tour ,  comipe  les  prières  nominales  ;  mais  il 
ne  peut  y  avoir  tour  de  litre  &  de  banc  au 
chœur.  C'cft  Tobfervation  que  nous,  faifons 
d'après  M.  Guyot,  page  369  de  ce  premier 
Volume.  A  cet  égard  on  prend  un  autre  parti  ; 
tel  que  celui  d'ordonner  double  litre  ou  double 
banc  ,  s'il  s'agit  de  co-Seigneurs  égaux  du  fol 
de  l'Eglife,  On  le  voit ,  à  l'égard  des  bancs , 
dans  l'efpeçe  de  l'Arrêt  de  1616 ,  cité  page  247 
!  de  ce  premier  Volume  ,  &  à  l'égard  de  la  litre  , 
page  371  du  même  ,  ce  qui  toutefois  ne  devroit 
pas  excéder  le  nombre  de  deux ,  fuiyant  la  dit- 
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Dofuîôn  de  l'article  19  des  Arrêtés  de  M.  de 
Moignon ,  page  370. 

:  S'il  s'agifibit  de  frères  poffédans  par  indivis  ; 
iVmé  pourroit  avoir  litre  &  banc  au  nom  de 
tous ,  comme  U  eft  obiervé  toi.  page  369  ]. 
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T R AI  TÉ 

DES  DROITS  HONORIFIQUES 
dûs  aux  Seigneurs  Hauts  -Jufticiers 
dans  les  Eglifes  fituées  dans  l'étendue 
de  leur  Indice.  , 

Par  M.  DE  C.L  V  G  N  Y ,  Concilier  au  Parlement 

de  Dijon. 


S  O  M  M  A  I  R  E. 
§.  Préliminaire.  En  quoi  confident  tes 

Droits  honorifiques  dûs  aux  Hauts- Jufticiers  dans 
Us  Eglifes  fituées  dans  V étendue  de  leur  Juftice.  * 
Droits  que  les  Seigneurs  ont  à  ces  honneurs.  Motifs 
qui  portent  les  Curés  à  les  refufer.  Scandales  qui 
font  arrivés  de  ces  refus. 

6.  I.  De  F  antiquité  des  Droits  honorifiques. 
g.  II.  Quel  Juge  doit  connoître  des  différends  qui 
naiffent  au  fujet  des  Droits  honorifiques. 

\\\\.De  la  préfentation  de  teau  bénite. 
j.  IV.  Dt  la  recommandation  aux  PrUres  pul; 

bliqucs.  \  v 

j.  V.  &é  V  Enccnfement. 

j.  V  1.  Les  femmes  participent  aux  Droits  ho- 
norifi  ues  de  leurs  maris ,  6»  les  enfans  à  ceux  de 
leur  pere. 

§.  VIL  Celui  à  qui  font  dûs  Us  Droits  honv- 
Tome  L  A 
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rifiques  9  ne  les  communique  point  à  £  autres  perS 
fonnes  qu'à  fa  femme  &  à  fes  enfans. 

§.  V 1 1 1.  //  fteft  pas  permis  aux  Curés  <Tomet4_ 
tre  les  Cérémonies  9  pour  frauder  les  Droits  honori- 
fiques des  Seigneurs.*  , 

§•  I  X.  Vheure  du  Service  Divin  ne  doit  être 
avancée  ni  retardée ,  fuivant  <g£il  plaft  aux  Sei- 
gneurs ou  aux  Curés,  '  '    i  ^  \ 

i  — 

%-  — . 

LES  Droits  honorifiques  dûs  aux  Seigneurs 
hauts  -  Jufliciers  Jans  des  Eglifes  fituées 
dans  rétendue  de  leur  haute- Jufticc  ,  confident 
911  droit  de  précéder  tous  les  autres  Paroiffiens 
aux  Proceflions  &  à  l'Offrande ,  à  recevoir  ave# 
diftinôion  PEau  -  Bcnite  ,  VEncenfement  ,  le 
Baifer  dePaix  8c  la  diflributiod  du  Pain  béni  ;  à 
être  recommandé  particulièrement  aux  prières 
publiques,  à  avoir  banc  à  queue  &  féance  au 
Chœur  au  lieû  le  plus  honorable  ,  fépirittireair 
Choeur  3  &  droit  de  Litres  ou  ceintures  funèbres 
^u- dedans  &  au~debors  de  FEglife. 

Une  partie  de  ces  honneurs  doivent  être  ren- 
dus aux  Seigneurs  par  les  Curés  ;  favoir  l'Eau- 
bénite,  les  Encenfemens ,  la  recommandation 
particulière  aux  prières  publiques  :  ce  qui  fait 
naître  tous  les  jours  un  grand  nombre  de  con* 
tèftations  entre  plufieurs  Seigneurs  &  leurs  Cu- 
rés ,  ceux-ci  cefufant  ojâniâi  rément  de  rendre 
aux  premiers  les  honneurs  qui  leur  font  dûs  ; 
en  forte  que  depuis  plufieurs  années  les  Tribu- 
naux de  la  Juftice  font-  fouyeat  occupés  à  déci- 
der ces  différends.  \  ; 

Les  Payeurs  éclairés,  &  qui  rempliffent  dignes 
ment  les  devoirs  de  leur  état,  n.e^ s'engagent 
jauiais  en  de  pareilles  conteftations  ,  &  Ixndent 
aux  Seigneurs  dp  leurs  Paçpiffes  t<nit  ce  qui, 
leur  eft  dû  :  aù  lieu  que  tous  ceux  qui  refufept, 
<P,Jfc ffre      \qw  ks;«e^^ars  fo*f  obligés 

x  r  • 
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des  Droits  honorifiques.  J 
de  traduire  en  Juftice^,  pour  les  y  faire  condam- 
ner ,  font  ordinairement ,  ou  de  jeunes  Prêtres 
dont  le  zele  eft  peu  éclairé  ,  ou  des  gens  dont 
la  c  nduite  &  les  moeurs  de  font  pas  irrépré* 
henfibles ,  comme  on  Ta  reconnu,  en  examinant 
les  regiftres  publics  defquels  on  a  tiré  les  préju- 
gés qu'on  rapportera  dans  la  faite. 

Parmi  les  Curés  qui  refufent  de  rendre  aux 
Seigneurs  les  honneurs  qui  leur  font  dûs  ,  & 
en  la  manière  qu'ils  ont  été  réglés ,  les  uns  U 
font  par  ignorance ,  ne  fâchant  pas  que  le  pre- 
mier devoir  d'un  Chrétien  eft  de  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  eft  du ,  &  que  les  honneurs  qu'on 
rend  dans  les  E  >Ufes  aux  perfonnes  qui  ont  le 
caraâere  dé  la  puitfance  publique  ,  font  auffi  an- 
ciens que  la  Religion.  Les  autres  le  font  par  un 
zele  indifcret ,  croyant ,  par  une  femblable  con- 
duite, foutenir  les  intérêts  du  Clergé.  Les  autres 
par  orgueil,  s'imaginant  qu'au  moment  qu'ils 
ont  été  ordonnés  Prêtres ,  on  les  a  difpenfés 
d'avoir  aucuns  égards  pour  toutes  fortes  de  per-1 
foHnes.  Les  autres  enhn  par  caprice  ou  par  paf- 
fion  ,  accordant  ou  refufant  aux  Seigneurs  ce 
qu'ils  leur  doivent,  fuivant  qu'ils  ufent  bientl 
ou  mal  avec  eux.  1  ;  t 

Ces  différens  motifs  qui  font  agir  la-  plupart' 
des  Curés  ,  ont  plus  fait  naître  de  concertations 
depuis  ptufteurs  années  entr'eux  &  les  Sei-' 
sueurs,  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  entre  les  co-; 
Seigneurs  &  les  Gentilshommes  qui  pouvoient 
entrer  en  quelque  concurrence  les  uns  avec  les 
autres  dans  une  même  Paroifte  ;  &  au  lieù  des 
querelles  qui  s'élevoient  autrefois  à  ce  ftijet 
parmi  la  Nobleffe  on  n'entend  plus  retentir 
les  Audiences  que  des  procès  que  les  Seigneurs* 
font  forcés  d'avoir  contre  les  Curés. 

Ceux-ci  ne  manquent  pas  de  répandre  dans 
le  public  que  les  Seigneurs  font  trop  cupides 

Aij 
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4  Traité 
é'hortneur  ;  qu'ils  fe  piquent  trop  légèrement 
contr  eux ,  &  ils  les  taxent  d'une  trop  grande 
délicatefle  ftir  ce  point.  Mais  ils  devroient  con- 
ïidérer  qu'au  fentiment  d'un  des  plus  fages  & 
des  plus  favans  Jurifconfultes  François  (  Loi- 
fcau ,  des  Offices  $  L  i,  ch.  j9n.  a i.)  fi  le  Magiftrat 
trouve  en  Ton  chemin  quelque  mutin  ou  glo- 
rieux, qui  diffère  de  lui  rendre  l'honneur  qui 
lui  eft  du  ,  il  ne  le  doit  point  diflîmuler ,  quand 
ce  ne  feroit  que  pour  l'exemple  :  autrement  lui- 
même  offenleroit  le  public  ,  &  trahiroit  fa  pro- 
pre charge  ,  ce  qu'il  appuie  du  confeil  du  Sage  , 
&  de  l'exemple  de  Saint  Paul. 

L'Auteur  du  nouveau  Traité  de  la  Liturgie , 
Bocquillot,  Liturgie^  liv.  i,  ch.  4  ,  au  même  tems 
qu'il  invite  les  Magiftrats  à  regarder  les  Ecclé- 
fiaftiques  Tes  confrères ,  comme  les  Miniftres  de 
Dieu  y  £t  les  difpenfateurs  des  facrés  myfteres  9 
dit  auffi  que  le  Clergé  doit  faire  les  honneurs 
du  Choeur  a  Meflîeurs  les  Magiftrats ,  &  qu'il  ne 
doit  pas  fouflfrir  qu'aucun  de  leur  Corps  blefle 
par  un  zele  brufque  &  déréglé,  des  perfonnes 
que  les  Eccléfiaftiques  mêmes  doivent  prévenir 
p^r  des  déférences  d'honneur  &  de  refpeô. 

Cet  Auteur  f  Liturgie  ,  liv.  2>  ch.  7,  ne  plaint 
pas  les  Çurés  à  qui  il  en  coûte  cher  >  quand  par 
i^n  zçlç  indiferet  ils  rçfufent  de  rendre  aux  Pa- 
trons ou  aux  Seigneurs  ce  qu'ils  leur  doivent , 
les  plps  faipts  &  les  plus  favaps  Evêques  n'ayant 
jamais  fait  ce  refus  ;  &  il  remarque  qu'il  n'y  a 
point  de  Prêtre  éclairé  qui  s'avife  de  le  faire. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  les  paffages  qu'on  vient 
d'employer  f  où  il  eft  parlé  des  Magiftrats ,  ne, 
peuvent  p<  int  s'appliquer  aux  Seigneurs  hauts- 
Ji.f\jLcivrs.  Ces  autorités  &  les  autres  qu'on  em* 
ploiera  dans  la  fuite ,  qui  parlent  des  Magif- 
trats 9  conviennent  parfaitement  aux  Seigneurs  9 

font  très-applicables  à  la  matière  qu'on  tr<ûtç. 


Digitized  by  Google 


des  Droits  honorifiques.  j 

La  raifon  eft  que  les  Seigneurs  hauts  justi- 
ciers ,  au  fentiment  du  Jurifconfulte  qu'on  a 
déjà  cité  i  (  Loi/eau  ,  des  Offices  ,  /.  1 ,  cA.  1 ,  n.  21 
b  66.  )  font  réputés  Magiftrats  propriétaires 
dans  Tétendue  dé  leurs  Juftices  &  territoires: 
que  dans  leur  origine  ils  font  vrais  Magiftrats , 
&  que  depuis  le  changement  de  leurs  Offices 
en  Seigneuries  9  la  propriété  du  commande- 
ment qu'ils  ont  retenue ,  femble  plus  avanta- 
geufe  que  l'exercice. 

Loifeau  en  fon  Traité  des  Seigneuries  *  ehap. 
li,n#  14  &  34,  ajoute  que ,  par  cette  raifon,  Bo« 
din,  au  cinquième  Chapitre  du  troifieme  Livre  , 
les  met  au  nombre  des  Magiftrats  ;  &  quand  il 
parle  des  honneurs  de  l'Eglife  qui  font  dûs  aux 
Seigneurs. *  il  dit  que  les  hauts- Jufticiers  ont 
par- tout  gagné  ce  point  d'avoir  l'entière  Jurif- 
diéhon  &  plein  territoire  ;  qu'ils  font  les  Ma- 
giftrats ordinaires  en  propriété  ,  ayant  la  Sei~ 
gneurie  publique  du  territoire,  &  que  c'eft  k 
caufe  de  cette  qualité  de  Magiftrat  qu'ils  dot-  . 
tent  avoir  les  honneurs  de  l'Eglife ,  de  précéder 
dans  les  limites  de  leur  Juftice  tous  ceux  qui  y, 
font  réfidens. 

r  On  fe  croit  obligé  de  remarquer  ici ,  pour 
juftifier  les  Seigneurs  qui  ont  été  affez  malheu- 
reux pour  trouver  en  leur  chemin  des  Curés  qui 
les  ont  obligés  de  recourir  à  l'autorité  de  la 
'  Juftice  ,  pour  les  faire  condamner  à  leur  rendre 
les  honneurs  qu'ils  leur  doivent ,  qu'ils  y  ont 
pour  la  plupart  été  forcés  par  les  mauvaifes  ma- 
nières des  Curés  auxquels  ils  ont  eu  affaire ,  & 
qu'ils  n'ont  point  eu  d'autre  motif  que  Celui  de 
conferver  leurs  droits. 

En  effet ,  on  a  vu  des  Curés  %  qui  parce  que 
leurs  Seigneurs  prétendoient  les  obliger  à  les 
recommander  eux  &  leur  famille  nommément 
aux  prières  publiques ,  prenoiem  de  là  occafioa 

A  iij 


Digitized  by  Google 


1 

<>  Traite  { 

de  foire  contr'eux  des  fatyres  très-vives  dans 
leurs  Prônes* 

Un  d'eux  s'avifa  un  jour,  pour  offafquer  h 
Dame  de  fa  Paroiffe  dans  une  Chapelle  qu'elle 
occupoit  dans  l'Eglife ,  de  la  faire  remplir  de 
tonneaux  ,  qu'il  ne  voulut  jamais  ôcer  qu'après 
y  avoir  été  condamné  par  Arrêt. 

Un  autre  Curé  fut  allez  hardi  pour  mettre  en 
pièces  un  fiege  que  les  Seigneurs  de  fa  Paroiffe 
avoient  dans  le  Chœur  de  l'Eglife  Paroiffiale 
depuis  plufieurs  fîecles  ;  ce  qui  fe  fit  avec  tant 
d'éclat  &  de  fcandale  ,  que  l'Evêque  Diocéfaia 
en  ayant  été  averti ,  l'obligea  d'office  à  faire 
rétablir  le  fiege  ,  &  dans  la  fuite  il  le  contrai- 
gnit à  fe  défaire  de  fon  bénéfice. 

.  Le  Seigneur  d'une  Paroiffe  ayant  plaidé  long- 
tems  contre  le  Curé  pour  l'Eau  bénite  ,  &  après 
une  longue  procédure  &  de  grands  frais  i  ayant 
fait  rendre  un  Arrêt  qui  condamnoit  le  Curé 
à  lui  donner  l'Eau  bénite  féparément ,  avec  dif- 
tinôion ,  &  avant  le  peuple  j  le  Curé  s'étant  ap- 
perçu  qu'un  Dimanche  le  Seigneur  avoit  mis 
une  perruque  neuve ,  attacha  une  queue  de  che- 
val au  goupillon ,  &  l'ayant  trempé  dans  le  bé- 
nitier ,  il  afperfa  le  Seigneur ,  de  forte  que  fa 
*    perruque  fut  en  aufli  mauvais  état  que  fi  elle 
avoit  été  trempée  dans  l'eau  ;  ce  qui  fit  naître 
un  nouveau  procès  plus  grand  que  le  premier.  ' 

Une  femme  de  qualité  qui  poffédoit  une  Terre 
titrée  >  ayant  aufli  fait  condamner  par  Arrêt  le 
Curé  de  cette  Terre  à  lui  donner  l'Eau  bénite 
avec  diftinâion ,  &  avant  le  peuple ,  le  Curé 
fit  faire  un  goupillon  d'une  grofleur  énorme, 
dont  il  fe  fervit  pour  la  première  fois  5  dans 
le  fems  d'un  froid  rigoureux  ;  &  ayant  pris 
avec  fon  goupillon  autant  d'Eau  bénite  qu'il 
en  pouvoit  tenir  ,  il  en  baigna  fi  fort  la  Dame , 
qu'elle  fut  obligée  de  fortir  de  l'Eglife  pour 
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iller  changer  d'habits  &  de  linge. 

On  feroit  on  gros  volume  ,  fi  on  voulorf 
rapporter  ici  toutes  les  in  fuites  &  les  affronte 
que  des  Curés  ont  fait  effuyer  aux  Seigneurs  ou 
aux  Dames  de  leurs  Paroiffes ,  fott  par  chagrin 
de  ce  qu'ils  les  pourfuivoienr  en  Joftice  pour 
les  Droits  honorifiques ,  foit  de  dépit  de  ce  qu'ils 
les  avoient  fait  condamner  à  les  leur  rendre. 

Il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  regiftres  des  Juges- 
Royaux  &  ceux  des  Cours  Souveraines  ,  potnr 
;  en  trouver  un  nombre  tel  qu'il  paffe  l'imagi- 
nation. 

Ceux  qu'on  vient  de  rapporter  font  vrais  ;  on 
tie  les  avance  pas  fans  être  en  état  de  les  prou- 
ver ;  &  ils  fuffifent  pour  faire  voir  que  les 
Cours  Souveraines  ont  eu  de  grandes  raîfons 
pour  régler,  comme  elles  l'ont  fait ,  la  forme  en 
laquelle  les  Curés  doivent  rendre  aux  Seigneurs 
les  honneurs  qui  leur  font  dûs  ,  arfin  d'empêcher 
autant  qu'il  fe  peut  qne  les  Seigneurs  ne  forent 
pas  expoles  à  effuyer  des  infulres  de  la  part  de$ 
Curés  ,  ce  qui  ne  fe  fait  jamais  fans  caufer  de 
grands  fcandales ,  &  mettre  la  divifion  parmi 
tous  les  Paroiffiens  ,  les  uns  prenant  le  parti  du 
Seigneur  5  les  autres  celui  du  Curé  :  ce  qui 
donne  lieu  dans  la  fuite  à  de  terribles  défor- 
dres. 

On  a  entrepris  ce  petit  puyrage  pour  faire 
voir  quelle  eft  l'origine  des  Droits  honorifiques  ; 
enfuite  on  examinera  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  entre  les  Seigneurs  &  les  Curés 
à  ce  fujet ,  &  on  rapportera  de  quelle  manière! 
les  Arrêts  les  ont  décidées. 

On  efpere  qu'il  fera  utile  aux  uns  &  aux  au- 
tres. Les  Seigneurs  connoîttont  ce  qu'ils  font 
en  droit  de  demander  ,  &  apprendront  à  ne  pas 
pouffer  leurs  prétentions  trop  loin  :  &  les  Curéi 
qui  veulent  bien  vivre  avec  tous  les  Paroiffiens  , 
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6  entretenir  cet  efprit  de  paix  &  de  charicé 
fi  recommandé  dans  le  Chriftianifme ,  appren- 
dront de  quelle  manière  Us  en  doivent  u.fer 
avec  les  Seigneurs  de  leurs  Paroifles  ,  &  à  ne 
pas  s'embarquer  en  de  mauvaifes  conteftations 
qui  leur  coûtent  cher  aflez  fouvent  ,  &  qiri 
font  un  grand  obftacle  à  leur  falut  &  au  fruit 
qu'ils  pourroient  faire  dans  leurs  Paroifles. 

Au  refte  fi  Ton  a  relevé  dans  ce  traité  les  fau- 
tes de  quelques-uns ,  il  ne  faut  pas  que  les  Curés, 
croient  pour  cela  qu'pn  çn  veuille  à  leur  Ordre  ^ 
ils  portent  tous  ùn  caraâere  pour  lequel  oh  a 
toute  la  vénération  qui  lui  eft  due  ;  on  fait  que 

{dufieurs  d'entr'eux  rempliffent  parfaitement 
eurs  devoirs ,  &  édifient  leurs  Paroifliens  par 
une  conduite  réglée  &  de  bonnes  mœurs,  &  dont 
les  noms  ne  paroiflent  jamais  dans  les  Tribu- 
naux de  la  Juftice,  parce  qu'ils  fe  renferment 
dans  les  bornes  de  leur  miniftere ,  &  qu'ils  ont 
jflrte  grande  attention  à  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  eft  dû  :  on  a  pour  ceux-ci  toute  Peftime  poffi- 
ble  ;  on  fouhaite  que  les  autres  qui  liront  ce 
Traité  en  profitent ,  &  qu'en  rendant  aux  Sei- 
gneurs de  leurs  Paroifles  ce  qu'ils  leur  doivent , 
ils  entretiennent  cet  efprit  de  paix,  de  charité 
&  d'union  qui  fait  toute  la  perfeâion  du  Chrit 
tianifme. 

■  * 

§.  I.  De  V antiquité  des  Droits  honorifiques. 

• 

La  plus  grande  partie  des  Droits  honorifi- 
ques  dûs  aux  Seigneurs  dans  les  Egliles,  tels 
qu'ils  font  à  préfent  en  ufage  ,  font  aufli  anciens 
que  le  Chriftianifme.  Les  autres  fe  font  aufli 
établis  en  même  tems  que  les  différentes  cé- 
rémonies qui  y  ont  donné  lieu  fe  font  introduite* 
dans  l  Eglife. 

Saint  Pierre ,  chap.  %>  v.      recommande  de 
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rendre  l'honneur  à  tous  ceux  à  qui  il  eft  dûj 
Saint  Paul  »  aux  Rom*  chap.  13,  v.  7,  ordonne  de 
rendre  à  chacun  ce  qui' lui  eft  dû  ;  l'honneur  k 
qui  l'honneur  eft  dû.  Il  veut  qu'avant  toutes 
chofes  on  fàfle  des  fupplications ,  des  prières  f' 
des  demandes  &  des  a&ions  de  grâces  pour  tous 
.  les  hommes ,  pour  les  Rois  &  pour  tous  ceux 
qui  font  élevés  ep  dignité ,  &  il  dit  que  ce  qu'il 
ordonne  en  cela  eft  bon  &  agréable  à  Dieu  no-; 
tre  Sauveur. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  Chopin  dans  fort 
avant-propos  de  facrâ  politiâ  ,  a  dit  qu'au  com- 
mencement du  Chriftianifme  ,  Saint  Paul  a 
grandement  recommandé  les  Gouverneurs  & 
les  Adminiftrateurs  des  Républiques  aux  faintes 
prières  de  l'Eglife  ,  &  que  c'étoit  l'ordinaire 
des  premiers  Chrétiens  de  s'aflembler  &  faire 
des  prières  pour  la  confervation  de  l'Empire  Ro- 
main, pour  les  Officiers  des  Empereurs ,  pour 
les  Pujffances  féculieres ,  pour  le  repos  public» 
Si  les  Apôtres  vouloient  qu'on  priât  pour  des 
Magiftrats  payens  ,  à  plus  forte  raifon  doit  -  on 
le  faire  pour  ceux  qui  (bot  chrétiens  &  catho- 
liques. 

On  trouve  dans  faim  Jean  -  Chryfoftome  & 
dans  lesCapitulaires  de  Charlesle-Chauve,une 
preuve  de  ce  droit  des  Patrons  &  des  Seigneurs 
dans  leurs  Eglifes ,  qui  eft  qu'on  prie  Dieu  nom- 
mément pour  eux  dans  les  faims  Myfteres.  Boc* 
quillot ,  Liturgie ,  /•  2  ,  chap.  7.  Capitul.  Car. 
Calv.  ann.  869  ,  tom.  2  ,  chap.  8,  p.  211. 

Cela  donne  lieu  de  s'étonner  que  des  Curés 
refufent  opiniâtrément  de  nommer  les  Seigneurs 
de  leurs  Par oiffes  à  leurs  Prônes,  &  de  prier 
Dieu  pour  eux  expreffément. 

premières  EgHfes  qui  furent  bâties 
à  Rome  f  les  Magiftrats  y  avoient  des  places 
convenables  à  leur  rang  &  à  leur  dignké.  Les 
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Sénateurs  avoiént  une  place  auprès  du  presby^* 
tere  ,  qui  eft  l'endroit  qu'occupoient  les  Prêtres^ 
&  cette  place ,  deftinée  aux  Sénateurs  s'appelloit 
de  leur  nom  Senatorium.  Leurs  femmes  même 
occupoient  aufli  une  place  honorable  du  côté 
du  nord  ,  vis-à-vis  des  Sénateurs  placés  au  midi~ 
Bocquillot ,  Liturgie  1 l.  2 ,  chap.  3  &  4. 

Les  Capitulaires  de  Charlemagne  &  de  Char- 
les le  (  hauve  ,  &  le  Concile  de  Worms  ordoi** 
nent  aux  Evêques  d'avoir  foin  qu'on  rende  dans 
les  Eglifes  aux  Seigneurs  les  honneurs  qui  leur 
font  dûs ,  &  leur  recommandent  de  punir  les 
Prêtres  qui  manquent  à  ce  devoir  quand  les  Sei- 
gneurs s'en  plaindront  à  eux*  Capit.  L  1 ,  cap. 
142  j  /•  7,  cap.  452.  Concil.  Wormat.  c.  58.  Ca- 
pit ul.  CaroL  Calvi.  ann.  869,  cap.  8,/?.  211. 

Le  Cérémonial  des  Çvêques  ,  liv.  1  ,  chap.  12 
&  1 3  ,  recommande  fur-tout  au  Maître  des  Cé- 
rémonies d'avoir  en  toutes  occafions  une  grande 
attention  à  ce  qui  regarde  la  perfonne  de  l'Evê- 
que  &  celle  des  Laïques  conflitués  en  dignité  r 
ou  diftingués  par  leurnoblefle  ,  &  d'avoir  foin 
de  faire  préparer  des  fieges  décen$-&  convena- 
blement ornés  pour  les  Chanoines  &  les  Magif- 
trats. 

Quand  il  parle  des  chofes  néceffaires  à  l'or- 
nement de  l'Eglife ,  il  comprend  parmi  celles 
qui  y  contribuent ,  des  places  diftinguées  pour 
les  Magiftrats ,  les  perfonnes  conftituées  en  di- 
gnité, les  Nobles  &  autres  Laïques  de  diftinâion* 
chacun  fuivant  fa  qualité  &  fon  rang ,  &  il  dit 
qu'on  doit  regarder  en  cela  l'ancienne  &  louable 
coutume  qui  s'eft  introduite  dans  l'Eglife  dès 
lés  premiers  commencemèns  de  la  Religion 
chrétienne- 
Ce  même  Cérémonial,  liv.  i,  chap.  23,  règle 
avec  un  grand  foin  la  forme  des  encenfemens  à 
l'égard  des  Laïques,  à  commencer  par  ce  qu'il  y  a  ' 
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dfe  plus  éminent  dans  l'Etat ,  jusqu'aux  (impies 
Gentilshommes.  L'Empereur  &  les  Rois  doi- 
vent être  encenfés  avant  l'Evèque  ;  les  autres 
Princes  Souverains ,  Vicerois  &  Gouverneurs 
de  Provinces,  immédiatement  après  l'Evèque  ; 
les  grands  Magiftrats ,  après  les  dignités  &  avant 
les  Chanoines  •>  les  autres  Magiftrats après  les 
Chanoines  ;  les  Ëarons  &  les  fimples  (Gentils- 
hommes ,  après  tous  les  Magiftrats.  Il  règle  en- 
core ,  liv.  i,  chap.j  &  24,  la  manière  dfe  donner 
à  baifer  la  paix  aux  Laïques,  les  inclinations  & 
autres  cérémonies  ou'on  y  doit  obferver  à  l'égard 
des  Princes ,  des  Magiflrats  *  des  Barons  6c  des 
Nobles, 

Enfin ,  quand  il  parle,  Ih.  a,  chap.  16,  de  la 
cérémonie  de  la  Fête  de  la  Purification  &  de 
la  diftribution  des  cierges,  il  veut  qu'après  qu'on 
les  a  diftribués  aux  Chanoines ,  on  les  diftribue 
aux  Magiftrats  &  autres  grands  Officiers ,  en* 
fuite  aux  autres  Prêtres  &  Clercs ,  après  ceux-ci 
aux  autres  perfonnes  nobles. 

On  rend  dans  toutes  les  Villes  des  honneurs 
aux  Magiftrats  lorfqu'ils  font  dans  les  Eglifes. 
Dans  celle  de  faint  Jeân  de  Lyon  y  qui  eft  l'une 
des  premières  Eglifes  du  Royaume  ,  &  dont  le 
Chapitre  n'eft  compofé  que  de  perfonnes  de  là 
noblefle  la  plus  illuftre  oc  la  plus  pure  ,  on  y 
donne  de  l'encens  aux  Officiers  du  Préfidial  de 
la  même  ville. 

Monfeigneur  l'Archevêque  de  Lyon  ayant 
été  averti  que  les  Chanoines  de  l'Eglifè  Collé- 
giale de  Bourg  en  Brefle  refufoient  de  donner 
de  l'encens  aux  Officiers  dû  Préfidial  de  leur 
Ville,  &  de  leur  faire  diftribuef  le  pain  beni 
d'une  manière  diftinguée  ,  rendit  d'office  une 
Ordonnance  le  24  Mai^io,  par  laquelle  il 
enjoint  aux  Chanoines  de  donner  un  coup  d'en- 
«enjfoir  à  chacun  des  Officiers  du  Préfidial  de 
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Bourg ,  &  de  leur  faire  diftribuer  le  pain  l>éni 
par  un  Clerc  en  furplis  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique 
À  l'égard  des  Chanoines  par  diftinôion  aux  au- 
tres Laïques;  &  par  une  féconde  Ordonnance  du 
13  Juin  fuivant  ,  il  enjoignit  aux  Chanoines 
d'exécuter  la  première  à  peine  de  défobéiflance. 

Voilà  9  çç  femble  ,  des  preuves  bien  authen- 
tiques que  depuis  rétabliffement  de  la  Religion 
çn  a  toujours  rendu ,  &  qu'on  rend  encore  des 
honneurs  dans  les  Eglifes  sux  Maglftrats  &  aux 
autres  Laïques  diftingués  par  leurs  titres  ou  par 
leur  naiiïance, 

H  eft  difficile  de  concevoir  pourquoi  les  Cu- 
rés de  campagne  non  feulement  ne  veulent  pas 
gendre  eux-mêmes  aux  Seigneufs  de  leurs  Pa-^ 
roifles  qui  portent  dans  l'étendue  de  leurs  ter-* 
res  le  caraélere  de  la  puiflance  publique  &  la 
qualité  de  Magiftrat,  les  honneurs  qu'ils  leurs 
doivent ,  mais  les  troublent  encore  autant  qu'ils 
peuvent  dans  les  autres  honneurs  qui  ne  dé- 
pendent point  d'eux  ;  tandis  qu'on  trouve  de  fi 
peaux  Réglemens  dans  le  Cérémonial  des  Evc- 

3ues  pour  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus 
ans  toutes  les  cérémonies  de  l'Eglife  %  tant 
dans  leurs  Cathédrales  &  en  leur  préfence,que 
dans  les  Collégiales ,  aux  Magiftrats ,  aux  per-^ 

fonnes  diftinguéçs^  &  aux  firoples  Gentils- 
hommes* 

Les  Curés  ont  d'autant  moins  de  raifon  d'en 
vfer  ainfi ou'outre  que  h  qualité  feule  de  Sei- 
gneur haut-Jufticiet; ,  donne  un  dçoit  certain  à 
celui  qui  en  eft  r/svetu  pour  fe  foire  readre  leS: 
honneurs  dépendais  de  la  haute-Juftice  ;  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  poffedent  des  terres 
font  encore  diftingués  par  leur  wtfTançe*,  & 
plufieurs  font  revêtus  d'emplois  dans  la  robe  * 
ou  dans  l'épée ,  qui  doivent  leur  attirer  du 
tefjpeft  &  d*  U  çonfidératiQa, 
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On  ne  peut  mettre  dans  Pefprit  des  Curés^qu'eii- 
core  que  i'Eglife  foit  confacrée  à  Dieu ,  &  qu'elle 
foie  exempte  du  commerce  des  hommes  ,  cela 
ne  regarde  que  la  Seigneurie  privée  de  laquelle 
le  commerce  dépend  ;  mais  que  cela  n'ôte  pas 
PEglife  du  territoire  où  elle  eft  enclavée,  que 
I'Eglife  eft  en  la  République ,  &  qu'une  telle 
exemption  ne  lui  conftitue  pas  un  territoire  à 
part;  ce  qui  fait  que  les  délits  quis'y  commettent 
par  les  Laïques  ne  laiffent  pas  d'être  punis  par 
la  Juftice  temporelle ,  &  que  la  Juftice  &  la  Sei- 
gneurie publique  demeurent  toujours  au  Sei- 
gneur au-dedans  de  I'Eglife,  nonobftant  fa  con- 
sécration ;  en  forte  qu'il  eft  jufte  qu'il  retienne 
Ton  rang ,  &  qu'on  lui  en  défère  les  honneurs» 
X.o\feau  s  des  Seigneuries  ,  ckap.  11,  nomb.  17. 

Il  faut  donc  que  les  Curés  fe  défabufent  de 
ce  faux  principe  qu'ils  rebattent  fi  fouvent  dans 
leurs  conférences,  &  qu'ils  font  accroire  au  vul- 
gaire groffier  &  ignorant  qu'ils  font  les  maîtres 
dans  leurs  Eglifes  ,  &  qu'ils  peuvent  y  difpofer 
de  tout  à  leur  volonté. 

Bocquillot,  Liturgie ,  liv.  2,  chap.  6,  dit  avec 
raifon  ;  qu'un  jeune  Prêtre  ne  doit  pas  croire 
qu'il  eft  le  maître  d'une  Paroiffe  dont  il  vient 
de  prendre  poffeffion.  En  effet  les  Curés  n'ont 
aucun  commandement  dans  leurs  Eglifes  ;  Us  ne 
font  prépofès  que  pour  y  remplir  les  fonftions 
de  leur  miniftere  ,  conformément  aux  ufages  & 
aux  rits  de  leurs  Diocefes  ;  &  ht  confécration 
de  I'Eglife  ni  leur  cara&ere  de  Prêtres  &  de 
Curés  n'empêchent  pas  qu'on  ne  puifle  les  coo* 
traindre  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  eft  dû. 

On  fe  croit  obligé  d'obferver  ici  que  les  Di- 
reâeurs  des  Séminaires  des  Provinces  ont  aflez., 
de  loin  d'examiner  ceux  qui  fe  préfentent  à. 
eux  fur  la  piété ,  fur  les  mœurs  &  fur  les  feien- 

çç&  qu'il*  leur  apprennent  1  mais  qu'ils  ne  fe 
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donnent  pas  aflez  de  foin  d'examiner  s'ils  ofltf 
refprit  droit  &  }ufte  ;  c'eft  ce  qui  fait  qu'il  fort? 
de  leurs  mains  tant  de  Curés  déraifonnables  , 
capricieux ,  bizarres  ,  qui  prennent  mal  leur 


font  ,  &  qui  ne  favent  ni  penfer ,  ni  parler 
con  féquemme  nt. 

La  piété ,  qu'on  a  pris  tant  de  foîn  de  leur 
infpirer  ,  ne  fert  qu'à  nourrir  un  zele-  indifcret  , 
qui  blafphême  ce  qu'il  ignore  ,  qui  trouble  la 
paix ,  &  qui  infpire  enfin  l'efprit  de  révolte.* 
Le  peu  de  îtience  qu'ils  ont  acquife  dans  un  Sé- 
minaire ,  d'une  ou  de  deux  années ,  achevé  aflez 
Souvent  de  leur  gâter  l'efprit  5  &  leur  infpire 
une  fotte  vanité  qui  les  rend  indociles,  &  qui 
les  fait  méprifer  dé  tous  ceux  qui  font  véritable-* 
ment  habiles* 

Ils  leur  parlent  encore  fouvent  de  la  dignité 
du  Sacerdoce.  Ils  ne  fauroient  le  frire  trop 
fouvent  pour  en  pénétrer  les  jeunes  Ecclefiafti- 
ques  :  mais  h  G.  a  dit  (  Marc.  10,  44.  )  Si  quel- 
qu'un veut  être  le  premier  entre  vous  ,  qu'il  foit  le 
ferviteur  de  tous.  Ils  leur  font  fouvent  le  paral- 
lèle de  l'autorité  fpjrituelle  avec  la  temporelle  j 
mais  il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'ils  le  faflent  avec 
les  ménagemens  &  les  explications  que  demande' 
une  matière  fi  délicate  ,  puifqu'on  a  remarqué 
que  ces  inftru&ions ,  où  ces  Direfteurs  n'onr 
pour  but  que  d'infpirer  à  leurs  élevés  une  grande 
eftime  de  leur  état,  pour  ne  rien  faire  qui  en  foir 
ifcdigne ,  ne  fervent  fouvent  qu'à  leur  infpirer 
beaucoup  d'orgueil. 

On  ne  devroit  jamais  leur  parler  de  la  dignité 
du  Sacerdoce  ,  fans  leur  parler  de  l'indignité 
de  Forgueil  &  de  la  néceflité  de  l'humilité  y 
pour  ne  pas  fe  laifler  enivrer  des  honneurs 
qu'on  rend  aux  Prêtres  ;  on  ne  verroit  pas  tant 
de  Curés  s'élever  mal  à  propos  contre  leurs- 


les  chofes  comme  elles- 
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Seigneurs  3  &  mettre  tout  en  ufage  pour  fe  dif- 
penfer  de  leur  rendre  les  honneurs  qui  leur  font 
dûs  fi  légitimement. 

§.  II.  Quel  Juge  doit  connaître  des  différends  qui 
naïfjent  au  fujet  des  Droits  honorifiques. 

■  * 

Le  premier  moyen  qui  ait  été  imaginé  par  /es 
Curés  pour  effayer  de  s'empêcher  de  rendre  aux 
Seigneurs  les  honneurs  qu'ils  leur  doivent ,  a  été 
de  décliner  la  Jurifdiéiion  royale  ,  en  foutenant 
qu'il  n'y  avolt  que  les  Juges  Eccléfiaftiques  qui 
puflent  conRokre  de  ces  matières,  &  qu'elles  n'é- 
toient  point  de  la  compétence  des  Juges  laïques , 
parce  qu'il  femble  que  ces  cérémonies  t  qui  dé- 
pendent du  miniftere  des  Curés ,  ne  tiennent 
rien  du  temporel. 

Mais  ce  moyen  a  toujours  été  condamné  tou- 
tes les  fois  qu'il  a  été  propofé ,  parce  que  les 
honneurs  de  l'Eglifè  font  un  droit  &  une  dé- 
pendance de  la  haute  JufKce ,  qui  font  partie  de 
la  Seigneurie ,  &  qu'on  confidere  ces  marques 
d'honneur  comme  des  droits  feigneuriaux  ;  en 
quoi  ils  font  vraiment  temporels  ,  &  par  consé- 
quent les  Juges  laïques  font  feuls  compétens  pour 
en  connojtre.  D'ailleurs  comme  le  Patron  &  le 
Seigneur  haut-Jufticier  peuvent  intenter  com- 
plainte pour  les  Droits  honorifiques  contre  ce- 
lui qui  les  trouble ,  foit  Laïque ,  foit  Eccléfiafti- 
que ,  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir  en  ce  cas  que 
pardevant  le  Juge  laïque ,  qui  feul  f  à  l'exclu- 
fion  du  Juge  d'Églife ,  eft  en  droit  de  tronnoître 
des  inftances  pofl'effoires,  non-feulement  entre 
perfonnes  laïques,  &de  Laïque  à  Eccléfiaftique  >. 
mais  même  entre  Eccléfiaftiques  &  pour  caufes 
purement  fpirituelles ,  dès  que  l'aftion  peut  être 
intentée  poffeffoirement  ;  &  fi  le  Juge  d'Eglife 
en  prenoit  connoiflance  il  y  auroit  abus,  Voye$ 


\6  Traité 

M.  Simon ,  Traité  du  Patronage  &  Droits  hono- 
rifiques, tit.  13  ,8c  les  obfervations  de  Danti* 
chap,  7,  de  Maréchal ,  §.  3  8C4.  Fevret  en  fon 
Traité  de  l'abus ,  liv.  4,  chap.  8,  n.  2  &  3  ;  ch.  a, 
n.  7.  Loifeau  des  Seigneuries  ,  ch.  iT,n.  39* 
&  Bacquet*  des  Droits  de  Juftice,  chap.  20, 
nomb.  7. 

Ainfi  de  quelque  manière  que  le  Seigneur 
intente  fon  aâion ,  foit  au  pétitoire ,  foit  air 
pofleflbire ,  il  ne  peut  fe  pourvoir  que  pardc- 
vant  le  Juge  Royal.  Si  c'eft  au  pétitoire ,  le  feul 
Juge  Royal  en  peut  connoître ,  parce  que  ces 
marques  d'honneur  font  partie  de  la  Seigneurie  r 
&  c'eft  à  lui  par  conféquent  à  déclarer  en  quoi 
elles  confiftent ,  &  à  en  régler  la  forme  :  fi  c'eft 
au  pofleflbire ,  il  n'y  a  que  lui  qui  foit  aufli 
compétent  pour  le  décider ,  n'y  ayant  que  lui 
qui  puifle  prononcer  par  maintenue. 

Le  nouveau  Maréchal  après  M.  d'Olive  9 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  6  Septembre  1629,  qui  a  jugé  que  le  Seigneur 
de  la  Paroifle  peut  faire  afligner  le  Curé  parde- 
vantle  Juge  féculier,  à  ce  qu'il' foit  tenu  de 
lui  faire  porter  la  paix  à  baifer ,  de  lui  préfen- 
ter  de  l'eau  bénite ,  &  de  le  recommander  aux 
prières  publiques. 

Dame  Françoife  de  Rabutin  Chantai ,  Dame 
de  Monthelon  ,  veuve  de  Meflire  Antoine  de 
x  Toulongeon  ,  Capitaine  au  Régiment  du  Roi , 
&  Gouverneur  de  Pignerol ,  ayant  fait  afligner 
au  Parlement  de  Dijon  le  Cure  de  Monthelon  » 
aux  fins  d'être  maintenue  &  gardée  en  la  poffef- 
fion  de  tous  les  Droits  honorifiques  qui  lui 
étpient  dûs  en  TEglife  Paroîifiale  de  Monthe- 
lon ,  le  Curé  déclina  la  Jurifdi&ion  du  Parle» 
ment  ,  &  déclara  qu'il  ne  pouvoit  re connoître 
d'autre  Juge  que  M.  l'Evèque  d'Àutun ,  fes 
grands  Vicaires  ou  Qfficiaux,  pardèyant  lef^uels 
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il  dem an  doit  que  Tinftance  fût  renvoyée.  Par 
Arrêt  du  30  Juin  1667  ^ut  dit  que  fans  s'arrfc» 
ter  au  déclinatoire  propofé,  le  Curé  viendroic 
défendre  fur  la  Requête  de  la  Dame  de  Ra- 
butin. 

Depuis  par  un  autre  Arrêt  du  19  Janvier  1668 
rendu  au  rapport  de  Monfieur  Bernardon  ,  la 
Dame  de  Rabutin  fut  maintenue  &  gardée 
en  tous  les  droits  honorifiques  à  elle  dûs  en 
l'Eglife  Paroiflîale  de  Monthelon  ,  tant  pour 
la  recommandation  aux  Prônes ,  que  l'eau  bé- 
nite &  l'encens  ;  &  comme  les  Habitans  de  Mon* 
thelon  a#voient  été  reçus  intervenons  au  procès , 
&  s'étoient  joints  à  la  Dame  Rabutin  pour  de- 
mander un  règlement  fur  les  Droits  curiaux, 
les  Services  &  heures  auxquelles  ils  doivent  être 
célébrés  ,  l'Arrêt  ordonna  que  pour  ce  règle- 
ment les  Parties  fe  pourvoiroient  à  M.  î'Evè- 
que  d'Autun. 

Il  faut  à  préfent  examiner  en  détail  les  hon- 
neurs de  l'Eglife  que  les  Curés  oViyent  rendre 
aux  Seigneurs,  &  rapporter  les  différens  Régie- 
mens  qui  font  intervenus  fur  chacun  en  parti- 
culier. 

§.  III*  De  la  préfentation  de  l'Eau  binhe* 

V 

Le  premier  des  Droits  honorifiques  qui  font 
dûs  aux  Seigneurs  hams-Jufticiers  ,  eft  la  pré- 
fentation de  l'eau  bénite  (a). 

Plufieurs  Seigneurs  ont  toujours  été  en  pof- 
feffion  de  la  recevoir  par  préfentation  de  l'af- 
perfbir,  &  ils  y  ont  toujours  été  maintenus  quand 
ils  y  ont  été  troublés  :  l'ufage  des  lieux  devant 


<9Çs*  {a)  Voyez  nos  obftr  valions  fur  le  titre  21  dta 
Droit  de  Patronage  ,  de  ptcientarion  aux  bénéfices  f 
&  des  Droits  honorifiques  de  M,  Simon. 
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être  ïa  régie  pour  en  décider  aufli-bien  qûe  de 

toute  autre  matière  de  rits  &de  difeipline. 

C'ëft  pour  cette  raifon  que  plufîeurs  des  an- 
ciens Arrêts  Ce  contenaient  d'ordonner  que  l& 
Curé  donneront  de  l'eau  bénite  au  Seigneur  fe- 
parément ,  avec  diftin&ion ,  &  avant  le  peuple  9 
fans  expliquer  fi  ce  feroit  par  afperfion  ou  par 
préfèntation  de  l'afperfoir ,  mais  dans  l'inten- 
tion de  confèrver  chacun  dans  la  pofleflîon  otr 
ilétoir. 

Il  y  en  a  eu  un  grand  nombre  qui  lyont  pro- 
noncé, ainfi  il  feroit  trop  long  de  les  rapporter  £ 
car  il  eft  furprenant  de  voir  combien  il  s^eft  trou* 
Vé  de  Curés  qui  ont  refufé  de  donner  l'eau  bé- 
nite aux  Seigneurs  de  leurs  Paroiffes  avant  le 
peuple ,  &  qui  afteftoient  ou  de  ne  leur  en  poipt 
donner ,  ou  de  ne  leur  en  donner  que  les  dex^ 
fliers. 

Il  eft  encore  étonnant  de  voir  les  mauvaifes 
raifons  qu'ils  ont  employées  pour  s'en  défen- 
dre, &  les  moyens  auxquels  ils  ont  eu  re- 
cours. 

Il  s'en  eft  trouvé  qui  ont  appellé  à  leurs  fê- 
cours  les  Chapitres  qui  avoient  la  nomination  de 
leurs  Curés ,  &  les  Syndics  de  leur  Diocefe ,  qui 
ont  eu  quelquefois  affez  de  complaifance  pour 
intervenir  dans  leufs  inflances. 

Mais  ces  fortes  d'interventions  ont  toujours 
été  condamnées  avec  raifon  ,  les  intervenant 
n'ayant  été  regardés  que  comme  des  perfon- 
nages  hors  d'oeuvre  qu'on  avoit  amenés  furla 
feene ,  &  qui  ne  méritoient  pas  d'être  écoutés. 

Le  Curé  de  Defife  reftrfoit  de  donner  de 
Peau  bénite  à  la  Dame  Catherine  de  Chiffey, 
veuve  de  MefTire  Jean  Damas  Senailly ,  Baron 
de  Villiers.  Il  y  avoit  été  condamné  par  Sen- 
tence du  Lieutenant  au  Bailliage  de  Baune  ;  le 
Curé  s'étoit  rendu  appellant  de  la  Sentence; 
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pendant  qtie  le  procès  étoit  pendant  par  appel 
au  Parlement  de  Dijon  ,  le  Curé  eut  affez  de 
crédit  pour  faire  intervenir  eniacairfe  les  Doy en. 
Chanoines  &  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale 
de  faint  Lazare  d'Autun  ,  nominateurs  de  la 
Cure  de  Defife ,  &  le  Syndic  du  Diocefe  d'Au- 
tun. Nonobftant  cette  intervention ,  par  Arrêt 
rendu  en  l'Audience  publique  le  21  Juillet  167a 
fur  les  concluions  de  M.  Milloret ,  Avocat  gé- 
néral ,  il  fut  dit  fans  préjudice  du  droit  des  Pa- 
trons, qu'après  que  le  Curé  de  Defife  auroit 
donné  l'afperfion  aux  Autels,  paflant  devant  le 
lieu  où  la  Dame  de  Chifley  avoit  pris  fon  fiege„ 
il  lui  donneroit  l'eau  bénite  féparément. 

Sous  prétexte  que  plufieurs  Arrêts  tlifoiene 
feulement  que  l'eau  bénite  ferott  donnée  aux 
Seigneurs  par  les  Curés  avec  diftin&ion ,  fépa- 
rément &  avant  le  peuple,  fans  s'expliquer  fi  ce 
feroit  par  afperfion  ou  par  présentation  de  l'a& 
perfoir  ou  goupillon ,  les  Curés  fe  croient  en 
droit  de  choifir  l'une  ou  l'autre  de  ces  manières. 

Les  plus  opiniâtres  &  les  plus  paffionnés  Os 
déterminoient  en  faveur  de  l'afperfion ,  parce 
qu'elle  leur  fourniffoit  occafion  de  faire  infulte 
aux  Seigneurs  ou  aux  Dames  de  leurs  Paroif- 
fes  ,  comme  il  eft  arrivé  dans  les  deux  exem- 
ples dont  on  a  parlé  ;  fans  compter  beaucoup 
d'autres  qu'on  pafle  fous  filence ,  pour  s'en  te* 
nir  à  ceux  dont  on  a  une  parfaite  connoiffance  > 
&  dont  on  eft  en  état  de  fournir  des  preuves 
authentiques. 

On -a  donc  fagement  fait  d'ordonner  que  les 
Curés  feroient  tenus  de  donner  l'eau  benire  aux 
Seigneurs  par  préfentation  de  l'afperfoir,  &  cela 
pour  deux  raifons. 

La  première  ,  parce  que  ,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  plufieurs  Seigneurs  étoient  en  pofTeffion  de 
la  recevoir  de  cette  manière  j  &  comme  les  Se*~ 
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gneurs  ont  la  voie  de  complainte  &  de  ittahi- 
tenue  quand  ils  font  troublés  dans  la  perception 
des  Droits  honorifiques ,  (bit  quant  au  droit  > 
foit  quant  à  la  forme  de  les  percevoir,  rien 
n'étoit  fi  jufte  que  de  les  y  maintenir. 

La  féconde,  pouf  empêcher  que  les  Seigneurs 
De  fuflfent  plus  dorénavant  expofés  à  des  infut- 
tes  telles  que  celles  dont  on  a  parlé,  &  ôter  aux 
Curés  emportés  l'occafron  de  faire  infulte  à  qtti 
ils  doivent  de  l'honneur  &  du  refpeéh 

Je  fais  que  des  Curés  aflez  fages  ont  peine 
à  approuver  cette  forme  de  préfenter  Peau  bé- 
nite eux  Seigneurs  }  mais  ils  doivent  connoître 
par  ce  que  Ton  vient  de  dire*  que  tes  Cours  fou* 
veraines  ont  eu  de  bonnes  raifons  poifr  l'ordon- 
ner ainfi  i  foit  en  y  maintenant  jes  Seigneurs 
qui  en  étoient  en  pofleffion  ,  foit  en  l'ordon- 
nant en  faveur  des  autres  ;  quand  ils  y  auront 
férieufement  penfé,  bien  loin  de  blâmer  les 
Juges  ,  comme  ils  le  font ,  il  les  loueront  fans 
doute. 

Cela  foit  dit  en  paflant  pour  tous  ceux  qui 
fans  vouloir  fe  défaire  de  leurs  préventions, 
blâment  fans  connoiflance  de  caufe  toutes  les 
décidons  qu'ils  ne  trouvent  pas  conformes  à  leurs 
préjugés,  quoiqu'elles  foient  rendues  par  de 
très -bons  motifs  &  fondées  fur  de  très- fol  ides 
raifons. 

Le  fleur  Fijan ,  Baron  de  Tallemay,  Maître 
ordinaire  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris, 
avoit  fait  afligner  le  Curé  de  Tal'emay ,  par- 
devant  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  à  Pa- 
ris ,  pour  le  faire  condamner  à  lui  rendre  les 
Droits  honorifiques  qui  lui  étoient  dûs  en  qua- 
lité de  Seigneur  haut-Jufticier  de  Tallemay, 
&  avoit  obtenu  une  Sentence  le  6  Février  1696, 
qui  ,  entr'autres  chofes  ,  avoit  condamné  le 
€uré  à  donner  l'eau  bénite  au  fieur  Fijan  en  fa 
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Chapelle  par  préfentation  de  l'afperfoir* 

Le  Curé  de  Tallemay  interjetta  appel  de  cette 
Sentence.  En  caufe  d'appel  le. fieur  Fijan  pré- 
fentja  requête  au  Parlement  de  Paris  ,  dans  la- 
gueUe.il  demanda  aâe  de  la  déclaration  qu'il  fai- 
ioit,  qu'encore  que  par  la  Sentence  dont  étoit  ap- 
pel, le  Çuréde  Tallemay  eût  été  condamné  à  lui 
donner  l'eau  bénite  par  préfentation  de  Palper* 
foir,il  fe  rapportoit  néanmoins  à  la  Cour  en 
jugeant  l'appel  f  d'ordohner  qu'il  feroit  tenu  de 
donner  de  l'eau  bénite ,  foit  par  préfentation  de 
Vafperfoir ,  ainfi  qu'il  avoit  été  jugé ,  ou  par 
afperfion  avec  la  diftinâion  convenable  ,  &  qui 
cft  due,  ainfi  que  la  Cour  jugeroit  a  propos. 

Nogobftant  cette  déclaration,  le  Parlement  de 
Paris  confirma  la  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais en  tous  fçs  chefs ,  &  condamna  le  Curé  en 
l'amende  &  aux  dépens  par  Arrêt  rendu  à  i'Au- 
dience  fur  les  concluions  de  M.  d'Aguefleau  , 
Avocat-Général ,  le  n  Juillet  1696. 

Cet  Arrêt  qui  eft  rapporté  tout  au  long  par 
Panti  dans  Maréchal  f  chap.  3  >  §.  3,  comme  un 
préjugé  qui  doit  être  fuivi  f  décide  formelle*- 
raem  que  les  Juges  laïques  font  en  droit  de  régler 
la  forme  en  laquelle  les  Curés  font  tenus  de 
rendre  les  honneurs  qu'ils  doivent  aux  Sei- 
gneurs,puifque  nonobftant  la  déclaration  du 
fieur  Fijan  5  qu'il  fe  rapportoit  à  la  Cour  en  ju- 
geant l'appel ,  d'ordonner  de  la  manière  en  la* 
quelle  le  Curé  feroit  tenu  de  lui  donner  l'eau 
Wnite  ;  le  Parlement  de  Paris  ne  laiiTa  pas  de 
confirmer  la  Sentence  qui  ordonnoit  que  ce  fe- 
îQit  par  préfentation  de  Pafperfoir. 

Cela  décide  la  queftion  au  fond ,  puifque  le 
Seigneur  n'avoit  pas  intenté  TaéHon  en  com- 
plainte poffeffoire ,  &  que  la  Sentence  n'avoit 
pas  prononcé  par  voie  de  maintenue  &  garde f 
nrçis  par  çoçdpnwatioti  ;  ainft  yoilà  un  Arr^t 
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qui  prouve  ce  que  Ton  a  ci-devant  avancé  §.a,  que 
les  feuls  Juges  Royaux  doivent  connoître  même 
au  pétitoire ,  des  Droits  honorifiques,  parce 
qu'ils  font  partie  de  la  Seigneurie  ,  &  en  cette 
qualité  font  véritablement  temporels  5  &  par 
conféquent,  c'efi  à  eux  feuls  à  déclarer  en  quoi 
ils  contactent  ,  &  à  «n  régler  la  forme. 

Suivant  cet  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ren- 
du en  faveur  du  fieur  Fijan  9  il  faut  tenir  à  pré* 
fent  pour  confiant  que  tous  les  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  fonten  droit  d'obliger  lesCurés  de  leurs 
Paroiffes  à  leur  donner  1  eau  bénite  par  préfenta- 
lion  de  l'afperfoir;  après  un  préjugé  aufli  formel 
que  celui  rendu  contre  le  Curé  de  Tallemay,  où 
x>n  ne  manqua  pas  d'examiner  toutes  les  raifons 
de  part  &  d'autre  au  fond,  &  en  conféquence  de 
£xer  la  forme  de  préfenter  l'eau  bénite* aux  Sei- 
gneurs en  grande  cormoiffanpe  de  caufe ,  pour 
prévenir  les  inconvéniens  dont  on  s'eft  déjà 
expliqué, 

Il  a  été  depuis  rendu  un  Arrêt  au  Grand. 
Confeil  le  27  Novembre  1704  entre  les  Doyen, 
Lhantre ,  Chanoines  &  Chapitre  de  S.  Laurian 
de  Vatan  >  qui  appointe  les  Parties  fur  plufieurs 
chefs  de  conteftations,  &  qui  cependant  ordonne 
par  provifion  que  les  Doyen  ,  Chantre  ,  Cha- 
noines &  Chapitre  donneront  l'eau  benite  au 
fiçur  Marquis  de  Vatan  par  préfentation  du 
goupillon. 

Quand  le  Seigneur  fe  pourvoit  par  aftion  de 
complainte,  la  chofe  fouffre  encore  beaucoup 
moins  de  difficulté,  puifqu'il  ne  s  agit  que  de 
maintenir  le  Seigneur  en  la  pofleflion  en  la- 
quelle il  eft  pour  la  perception  de  fes  Droits 
honorifiques. 

Le  fieur  de  la  Loge ,  Ecuyer ,  Seigneur  de 
Broindon,  s'étant  pourvu  en  complainte  art  Bail- 
liage de  pijon  contre  le  Curé  de  Broindon  au  ftj* 
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jet  des  droits  honorifiques ,  &  le  Bailli  de  Dijon 
ou  fon  Lieutenant  ayant  par  sentence  du  5  Juia 
1704  condamné  le  Curé  à  préfenter  l'eau  bénite 
avec  ie  goupillon  au  fieur  de  la  Loge ,  dépens 
coropenfés ,  fans  prononcer  par  maintenue  avec 
intérêt  du  trouble ,  comme  le  fieur  de  la  Loge 
y  avoit  conclu  ;  l'affaire  portée  au  Parlement  de 
Dijon  fur  l'appel  interjetté  par  le  fieur  de  la 
Loge,  par  Arrêt  du  5  Août  fui  van  t,  fur  les  con- 
cluions des  gens  du  Roi ,  la  Sentence  fut  ré* 
formée  en  çe  qu'elle  n'avoit  pas  prononcé  par 
maintenue ,  &  avoir  compenfé  les  dépens  ; 
émandant ,  le  fieur  de  la  Loge  fut  maintenu  au 
droit  &  en  la  pofleffion  de  recevoir  l'eau  bénite 
au  bout  du  goupillon  ,  le  Curé  de  Proindon  fut 
condamné  aux  dommages  &  intérêts  du  trouble,, 
&  en  la  moitié  de  tous  les  dépens  des  caufes 
principale  &  d'appel. 

f£7*  L'Arrêt  de  Beaurains  du  Parlement  de 
Paris  du  10  Juin  1716  9  juge  la  même  chofe  ;  il 
eft  à  la  fuite  des  Arrêts  &  Réglemens  touchant 
les  préféancèsj  tom.  a.  Voyez  fur  cette  quef- 
tion  notre  obfervation,  §.17  du  tit.  21  du  droit 
de  patronage,  de  préfentation  aux  Bénéfices,  8c 
des  Droits  honorifiques  de  M.  Simon. 
.  '  i 

%.  IV.  De  la  Recommandation  aux  prières 

publiques* 

m  - 

Les  Curés  font  obligés  de  recommander  dans 
iears  Prônes  particulièrement  les  Seigneur^ 
hauts- Jufticiers  de  leurs  Paroi/lès  ,  avec  expref- 
fion  de  leurs  noms&leurs  qualités.  Quand  même 
les  Seigneurs  n'auroient  pour  cela  d'autre  titre 
que  les  formules  des  Prônes  qui  fe  trouvent 
dans  les  Rituels  de  tous  les  Diocefes ,  les  ' 
Curés  nepourroiem  fe  difpeitfer  de  leur  rendre  * 
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Ce  font  des  livrçs.qui  font  es  mains  de  toits 
les  Curés  qui  devraient  leur  apprendre  en  les 
lifant,  que  l'intention  de  l'Eglife  &  de  Mef- 
fiettrs  le$  Prélats  eft  qu'on  rende  à  chacun  ce 
qui  lui  eft  dû ,  &  en  même  tems  les  porter  à 
s'informer  foigneufement  quels  font  les  autres 
honneurs  qu'ils  doivent  rendre  aux  Seigneurs  , 
&  la  manière  en  laquelle  ils  doivent  les  leur 
rendre,  pour  éviter  le  fcandate  &  les  dé  (ordres 
que  caufent  dans  les  Paroiffes  les  démêlés  entre 
les  Curés  &  les  Seigneurs. 

Mais  au  lieu  de  recourir  à  la  fource  ,  ou  de 
confulter  des  perfonnes  habiles  ,  dès  qu'un  jeu- 
ne Eccléfiaftique  eft  en  pofleflion  d'une  Cure  9 
il  fe  contente  de  confulter  dans  la  première 
Conférence  où  il  fe  trouve  fon  Doyen  rural , 
fouvent  plus  ignorant  ou  plus  opiniâtre  qu'un 
autre ,  qui  lui  répond  qu'il  faut  fe  foutenir  : 
&  le  foutenir  eft  fouvent  expliqué  par  réfuter 
tous  les  honneurs  de  l'Eglife  aux  Seigneurs» 
Les  autres  Curés  de  la  Conférence  applaudiffent 
à  cette  décifion  ainfi  expliquée  ,  fur  la  foi  de  la* 
quelle  le  jeune  Curé  ne  craint  pas  de  s'embar- 
quer dans  un  procès. 

C'eft  ce  qu'on  voit  affez  fouvent  parle  refus 
opiniâtre  que  font  quelques-uns  d'eux  de  nom* 
mer  les  Seigneurs  de  leurs  Paroiffes  dans  leurs 
Prônes  &  de  les  recommander  aux  prières  pu- 
bliques, fuivant  la  forme  de  leurs  Rituels,  & 
celle  qui  eft  prefcrite  par  les  Arrêts  :  voilà  com- 
me ils  obligent  les  Seigneurs ,  pour  les  con* 
traindre  ,  à  recourir  à  l'autorité  de  la  Juftîce 
laïque  j  &  leur  font  effuyer  pour  cela  tous  les 
degrés  de  Jurifdiftion. 

Le  procès  qu'eut  la  Dame  de  Rabutin  Chan- 
tai ,  Dame  de  Monthelon  ,  vint  à  Toccafion  du 

refus  que  fi*  le  Curé  de  Monthelon  de  la  recom- 
mander 
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[■  ttnâer  nommément  aux  prières  publiques  dans 

■  fes  Prônes. 

Après  une  incompétence  témérairement  pro- 
pofée  de  la  part  du  Curé  qui  fut  condamné,  & 
après  de  longues  procédures  ,  intervint  l'Arrêt 
du  9  Janvier  1668 ,  qui ,  emr'autres  chofes ,  con- 
damna le  Curé  à  recommander  la  Dame  de  Ra- 
burjn  aux  prières  publiques. 

L'Arrêt  rendu  au  profit  du  fieur  Fijan ,  Sei- 
gneur de  Tallemay  le  11  Juillet  1696,  con- 
damne auffi.  le  Curé  de  Tallemay  à  recomman^ 
der  diftinftement  le  fieur  Fijan  aux  prières  no- 
minales. 

Celui  qui  a  été  rendu  au  profit  du  fieur  de 
la  Loge,  Seigneur  de  Broindon  ,  condamne  aufli 
le  Curé  à  faire  commémoration  du  fieur  de  la 
Loge  dans  les  prières  nominales,  conformément 
au  Rituel  du  Diocefe  de  Châlons. 

Le  procédé  de  ces  Curés  fur  cet  article  fait 
affez  connoître  de  quel  efprit  font  animes  ceux 
qui  s'engagent  en  de  pareilles  conteftations. 

§.  V.  De  VEnçtnftmtnt. 

m 

Les  Encenfemens  ont  coutume  de  fe  fairei  les 
jours  de  Fêtes  folemnelles  &  le  jour,  de  la  Fête 
du  Patron  de  l'Eglife.  Ces  jours-là  |e  Curé  eft 
obligé  d  encenfer  le  Seigneur  de  (a  Paroiffe  à  la 
Meffe  &  à  Vèpref. 

Quatre  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  l'ont 
ainfi  ordonné  :  ils  ont  été  rendus  en  faveur  du 
fieur  de  Faubert ,  Ecuyer ,  Seigneur  de  -la  Per- 
rière, Crefli  &  Montpetit,  cont  e  le  Curé  de 
Crefli,]es  2  Mars  1675  »  25  Février  1679, 
Juillet  168*  &  12  Avril  1701 ,  fur  les  conclu* 
fions  de  Meffieu.s  les  Gens  du  Roi. 

Pour  la  forme  dés  Encenfemens  elle  eft  ré- 
glée par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
TomeL  B 
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au  profit  du7  Seigneur  de  Tallemay  îe  ti  Juiftet 
1696,  qui  porte  qu'ai  égard  des  Encenfemens 
qui  fe  font  le  matin  à  la  grand'Meffe ,  le  Curé 
ert  condamné  ,  étant  fur  les  marches  de  l'Autel , 
de  fe  tourner  du  côté  de  la  Chapelle  du  Sei* 
gneur  &  i'encenfer,  &  Faprès-dkiée  au  Can- 
tique de  Magnificat  ,  après  les  Encenfemens 
ordinaires  ,  te  tranfporter  dans  la.  Chapelle  du 
Seigneur  où  il  Tencenfera. 

IL  y  a  eu  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  0e 
Dijon  le  29  Mars  1702,  au  rapport  de  M.  Bou- 
hier ,  Confeiller  Clerc  ,  depuis  Evêque  de  Di* 
jon  ,  fur  pièces  mifes  fuir  bureau  entre  le  fieur 
de  Faubert,  Seigneur  de  la  Perrière  &  deCreffi, 
contre  le  même  Curé  de  Creffi,  qui  ordonne  que 
les  Arrêts  des  2  Mars  1675, 25-Fév.  1679,  a3  'u^* 
1683  &  12  Avril  1701,  feront  exécutés  ;  ce  feifanr, 
condamne  le  Curé  de  Crefli  à  donner  l'encens 
au  fieur  de  Faubert  tant  à  la  Meffe  qu'aux  Vê- 
pres des  principales  Fêtes  de  Tannée  &  Fête  du 
Patron  de  l'Eglife  Parpiflîalexle  Creffi  ;  lui  çn- 
joint  à  cet  effet  le  matin  à  la  meffe ,  étant  fur 
les  marches  de  r^Âutel,  de  fe  tourner  du  côté 
rie  la  Chapelle  ou  fiege  du  fieur  de  Faubertpour 
I'encenfer  ,  &  Paprès-dînée  à  Vêpres ,  au  Canti- 
que de  Magnificat ,  après  les  encenfemens  or- 
dinaires, lui  enjoint  de  fe  tranfporter  en  la 
Chapelle  ou  au  fiege  du  fieur  Faubert  où  il 
l'encenferoit.  * 

Ce  Curé  avoit  faît  plaider  le  fieur  de  Fau- 
bert pendant  vingt»fix  ans  entiers  au  fujet  de 
1  encens  ,  &  avoit  fait  naître  plufieurs  irteidens  , 
de  quelques-uns  defquels  on  parlera  en  traitant 
d'autres  gueftlons  ;en  (orte  que  ce  Gentilhomme 
avoit  obtenu  quatre  Arrêts  contradiftoires  con- 
tre ien  Curé  ,  après  des  procédures  immenfes. 

Enfin  lorfque  celui-ci  fût  rendu ,  qui  étôit  le 
cinquième  ,  il  s'agiffoit  de  favoir  fi  le  Curé 
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fcrpjt  tenu  de  donn&r  de  l'encens  à  la,  Meffe 
au  Seigneur. 

Le  Curé  foutenoit  que  l'ufage  du  Diocefe 
d'Autun  étoit  de  ne  jamais  encenfer  à  la  Meffe 
finon  quand  le  Curé  avoit  un  Vicaire  à  l'Autel 
a,vec  lui  ;  qu'autrement  il  y  auroit  de  l'indécence 
c^e  le  Prêtre  €^^  ^4^^  fiour  aller  encenfer 
le  Seigneur. 

MaU.  cette  excçptiojr  fut condamnée ,  qui  ne 
tendpit  qu'à  rendre  en  partie  illufoire  Ifs  Ar- 
rêts qu'avoir  obtenu  le  fieur  de  Haubert  à  grands 
fraU^  &  la  forme  <ks  Encçf>fp«e^  tant  à  U 
Meffe  qu'à  Vêpres ,  «[t  réglée^  cpmWe  on  vienr 
de  le  aire ,  6c  dp  la  même  manière  qu'elle 
l'avoit  été  par  l'Arrêt  rendji  au  Parlement  de 
Paris  en  faveur  dp  Seigneur  de  Tallepuiy. 

Et  pour  empêcher  le  Curé  de  pouffer  fa  chi- 
cane plus  loin \  on  lui  fit  défenfe  de  contreve- 
nir à  la  difpofition  de  l'Arrêt,  finon ,  &  dès  à 
[réfçnt  il  fut  dit  qu'il  demeufoit  eondamnè  à  la 
irecniere  contravention  à  aumôner  cent  livres 
la  Fabrique  de  TEgljfe  Parojfliale  de  Crefli , 
il  fut  encore  condamné  au*  dépens  de  Tinf* 
tance- 

Lés  jours  dçs  Fêtes  des  Patrons  des  Eglife* 
Paroiffiales  les  Curés  ont  coutume  d'affembler 
plufieurs  de  leurs,  Confrères*  &  (cette  Coutume 
ëft  très-louable  quand  elle  ne  fe.  pratique  qu'en 
vue  défaire  lç  Service  avec  plus  de  folemnité, 
&  d'édifier  les  peijples  par  dçs  ^exemples,  de 
jiété  &  de  fobri£tét  \'; 

Quelques  Curés  cependant  prennent  prétexte 
de  ces  affemblées  pour  ne  ppint  donner  d'en- 
cens aux  Seigneurs  ces  jours-là  ,  parce  que  ,  di- 
fent-ils  ,  deux  de  leurs  Confrères  portant  la 
chappe  &  faifant  l'office  de  Chantres ,  ils  qe  font 
tenus  dé.  donner  de  fçnçens  qu'à  ces  Chantres  t 
&  np  {tint  point  tèn^s  d'en  donner  aux  laïques* 
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On  ne  faît  pas  fur  quoi  les  Curés  de  cam- 
pagne fondent  cette  diftin&ion.  Rien  n'eft  plus 
faux  que  Ton  ne  doive  de  l'encens  qu'aux  Chap- 
piers;  au  contraire  quand*  on  leur  en  a  donné  » 
il  faut  enccnfer  le  Seigneur  &  enfuite  les  au- 
tres laïques  ;  &  les  Cures  font  bien  voir  en  cela 
qu'ils  n'ont  point,  d'autre  règle  que  leûr  ca- 
price. 

Dans  les  grandes  Villes  oû  il  y  a  toujours 
des  Chantres  &  d'autres  Eccléfiaftiques  en  fonc- 
tion ,  on  ne  laiffe  pas  de  donner  de  l'encens  aux 
Magtftrats  qui  afliftent  au  Service  divin.  Le  Cé~ 
rémonial  des  Evêques ,  comme  ori  l'a  déjà  ob- 
fervé ,  règle  la  forme  des  Encenfemens  pour 
\  les  Magiftrats  &  lés  perfbnnes  nobles ,  celle  de 
leur  donner  la  Paix,  &  diftribuer  les  cierges  lors 
fnôme  que  les  Evêques  officient ,  qui  font  tou- 
jours accompagnés  d'un  grand  nombre  d'Ecclç- 
fiaftiqucs  qui  font  en  fonaion ,  &  les  deux  Or- 
donnances de  Monfieur  l'Archevêque  de  Lyon 
font  encore  voir  que  quoiqu'il  y  ait  des  Chan- 
tres dans  une  Eglife,  on  ne  doit  pas  omettre 
les  Encenfemens  à  l'égard  des  Laïques. 

Les  Cures  n'ont  donc  aucune  raifon  de  vou- 
loir priver  les  Seigneurs  de  l'honneur  de  Tenr 
cens  les  jours  des  r  êtes  des  Patrons  des  Paroi£* 
fes,  pafee  qu'il  y  a  d'autres  Curés  qui  font  l'of- 
fice de  Chantre^  &  s'ils  le  font ,  c'eft  pour  avoir 
Ja  maligne  fatisfaftion  d'empêcher  les  Seigneurs 
de  jouir  d'une' partie des  Droits  honorifiques  9 
dans  des  jours  ou  ils  peuvent  les  avoir  avec 
plus  d'éclat ,  à  caufe  du  concours  des  Peuples, 

Les  Arrêts  qu'on  a  cités  condamnent  ëxpref- 
féhient  les  Curés  à  donner  de  l'encens  aux  Sçi- 

fneurs  à  la  MefTe  &;aux  Vêpres  les  jours  des 
êtes  des  Patrons  dès  Paroiffes  :  &  celui  rendu 
an  Parlement  de  Dijon  en  faveur  du  Seigneur 
,       4$  Broindon  le  5  Àôût  170^  /porte  tjue  le  Cur£ 
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donnera  de  l'encens  au  Seigneur  ,  foitqu'ily 
âit  Chantres  ou  non. . 

•  * 

§.  VI.  Les  femmes  participent  aux  Droits  horio* 
rifiques  de  leurs  maris.  ,  &  les  tnfans  à  ceux  d* 
leur  pere. 

Les  femmes  jouiiïent  des  mêmes  privilèges  & 
des  mêmes  honneur!?  que  leurs  maris,  parce 
qu'elles  font  illuftrées  de  leurs  rayons ,  &  que 
fa  femme  n  étant  qu'un  Corps  avec  fon  mari,  il 
lui  communique  le  nom  f  le  rang  &  le  bien  de 
û  famille.  L.  8,  ffi  Je  Senatorib^  L  13.  C.  de 
dignitatih.  Loifeau ,  dès  Seigneuries ,  ch.  11, 
n.  «52. 

Ceft  pour  cette  raifon  que  les  femmes  des 
Seigneurs  hauts-Jufticiers  participent  aux  hon- 
neurs de  la  Seigneurie  ,  &  qu'on  doit  leur  ren- 
dre les  mêmes  honneurs  qu  à  leurs  maris,  tant 
en  leur  prefènee  qu'en  leur  abfence ,  dans  les; 
Egiifes  fituées  dans  l'étendue  de  leurs  Juftir 
ces. 

Les  Cures  font  donc  tenus  de  leur  donnée 
Teau  béniter  par  préfentation  de  Tafperfoir  otï 
goupillon,  aufli  bien  qu'Jr  leurs  maris;  ils  les 
doivent  recommander  nommément  aux  prières 
publiques,  &  leur  donner  de  l'encens  en  la  même 
ferme  qu'à  Jeurs  maris  les  jours  des  Fêtes  (or 
lemnelles  &  celle  du  Patron,  tant  à  la  Méfie 
qu'à  Vêpres.,  Savoir  un  coup  d'encenfoir  pour  le 
mari  &  un  pour  la  femme. 

Les  Arrêts  l'ont  re^lé  ainfi  4  entr'autres  ceui 
rendus  au  profit  des  Seigneurs  de  Creffi ,  de 
Tallemay  &  de  Broindon.  L'Arrêt  rendu  au 
Grand  (Jonfeil  au  profit  du  fieur  Marquis  de 
Vatan ,  ordonne  aufli  qu'on  rende  les  même* 
honneurs  à  la  Dame  Marquife  de  Vatan  qu  a  fon 
marL 

B  n; 
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Les  ènfens  fles  Seigneur*  partrdperft  ntâù  âtifc 
ionneurs  de  l'Eglifè  &  aux  antres  honneiirS  a 
caufe  de  la  réalité  des  Seigneuries  ;  car  -quoi- 
que les  enfans  d'un  Officier  ne  participent  pas 
eux  honneurs  de  leur  pere  Officier,  cependant 
les  enfans  du  Seigneur  participent  tant  eti  pré  - 
fence  qu'en  Tabfence  de  leur  pere  aux  honneurs 
de  la  Seigneurie  »  parce  qu'Us  font  cenfës  Sei- 
gneurs des  le  vivant  de  leur  pere. 

Céft  pour  cette  rai&n  que  les  Arrêts  Ont  ib* 
cidé  que  les  enfans  du  Patron  précèdent ,  pen- 
dant la  vie  de  leur  pere ,  les  autres  Gentils* 
hommes  de  la  Paroifie,  quoique  plus  âgés\,  & 
même  tous  les  Hommagers  &  Vaifaux  du  Sei- 
gneur. 

Voici  de  quelle  manière  les  Arrêts  rendus  au 
profit  des  Seigneurs  de  Tallemay  &  de  Broin- 
don  ont  réglé  que  les  honneurs  doivent  être 
rendus  aux  enfans  des  Seigneurs  par  les  Curés1 
•des  Paroiffes  :  Iorfauc  le  Seigneur  &  fa  femme 
-font  préfèns,  te  Curé  ^ft  tenu  de  donner  dà 
ï'eau  bénite  au  Seigneur  &  à  fa  femme  par  pré- 
fentation  de  lafperfoir,  &  aux  enfans  par  zU 
jperfion. 

Quant  aux  Encenfemens,  le  Curé  doit  en- 
cenfer  le  Seigneur  une  fois ,  fa  femme  une 
(fois ,  &  les  enfans  une  fois  3  en  quelque  nom- 
ire  qu'ils  fôient,  tant  à  la  Méfie  qu'à  Vêpres, 
ïn  cas  d'abfènce  du  Seignenr  &  de  fa  femme , 
te  Curé  eft  tenu  de  donner  l'eau  bénite  par  prê- 
fentation  de  l'afperfoir  au  plus  âgé  des  enfans 
4jui  fe  trouve  fur  les  lieux ,  &  aux  autres  par  af- 
perfion  ;  &  de  même  pour  les  encenfemens  ^  le 
Curé  doit  encenfer  une  fois  le  plus  âgé  des 
enfans  qui  fe  trouvent  fur  les  lieux ,  &  les  autres 
enfans  une  fois  ,  en  quelque  nombre  qu'il* 
foient.  l;es  Arrêts  rendus  au  profit  du  fieur  de 
Faubert ,  Seigneur  de  Crcfli ,  contiennent  1* 
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même  difpofition  pour  les  Encenfemens. 

§.  VIL  Celui  à  qui  font  dut  les  Droits  honori- 
fiques i  ne  Us  communique  point  à  d'autres  per* 
formes  qu'à  fa  femme  &  à  fes  en  fans. 

m 

k  la  referme  de  la  femme  &  des  enfans  dit  * 
Seigneur,  il  ne  peut  communiquer  fes  droits  . 
honorifiques  à  d'autres*  Loifeau ,  des  Seigneu- 
ries, chap. -fi,  nomb.  çi  &  58.  La  raifon  eft 
que  ces  droits  font  perfonnels  &  attachés  aux 
personnes  qui  ont  part  à  la  Seigneurie ,  fan9 
qu'ils  puifleiitles  tran (mettre  à  qui  que  ce  foit* 
Geft  pourquoi  les  Seigneurs  ne  font  point  en 
droit  de  donner  des  penniflions  à  quelques-uns 
de  leurs  Vaffaux  ou  Jufticiables  d'avoir  des  bancs 
ou  rangs  dans  les  Eglifes  ,  parce  que  cela  tour- 
nerait au  préjudice  des  autres  Paroiffiens.  A 
p\us  forte  rai  Ion  ils  ne  peuvent  pas  vouloir 
qu'en  leur  abfence  leurs  domeftiques  occupent 
kur  banc  &  fe  faflknt  donner  l'eau  bénite ,  ap- 
porter le  pain  béni  &  bai  fer  la  paix  aux  céré- 
monies ;  Se  les  Curés  qui  s*y  oppofent  ont  très- 
grande  raifort. 

On  croit  ne  pouvoir  rien  dire  de  plus  propre 
à  détourner  lès  Seigneurs  d'entreprendre  pa- 
îeille  chofe  que  de  leur  rémontttt  avec  Loi- 
feau,  qu'une  relie  eritreprife  eft  un  abus  irtu* 
gne ,  que  c'eft  une  chofe  abfurde  ,  que  ces  préé- 
minences font  attachées  aux  perfonnes  qui  par- 
ticipent à  la  Seigneurie  ,  en  telle  forte  ,  qu'elles 
ae  peuvent  être  fuppléées  ni  repréfentées  par 
dîaûtrès ,  fit  que  c'eft  tout  ainfî  que  fi  un  valet 
vouloit  reprèfenter  fon  mairre  au  lit  de  maria- 
ge ;  que  ce  feroit  une  moquerie  dé  dire  que 
les  honneurs  de  l'Eglifefont  dûs  au  banc  oit  Mon. 
fieur  le  valet  s'eftmisi&uneimpiété  de  dire  quel<* 
béni  eA  un  tribut  appartenant  au  Seigneur. 

B  iv 


%%  V  Trahi 

§.  VIII.  //  r!efi  pas  permis  aux  Curés  d'omettre 
les  cérémonies  pour  frauder  les  Droits  honorifiques 
des  Seigneurs. 

II  n'eft  pas  permis  aux  Curés  d'omettre  les 
cérémonies  de  i'Eglife ,  comme  de  donner  l'en- 
cens ,  faire  les  Proceffions  ou  autres,  ou  d'y  ap- 
porter aucun  changement ,  dans  la  vue  d'empê- 
cher que  les  Seigneurs  ne  jouiflent  des  Droits 
honorifiques. 

La  Terre  de  Corcelles  fous  Grignon  étoit 
poffédée  par  les  fieurs  Damas  &  du  Perron ,  qui 
tous  deux  réfidoient  dans  la  Paroiffe  :  le  fieur 
du  Perron  a  voit  trois  portions  dans  la  haute- 
Juftice ,  &  Je  fieur  Damas  une  autre  portion  ; 
les  quatre  partions  faifant  le  tout,  il  y  avoit  eu- 
wne  Sentence  arbitrale  rendue  entre  ces  deux 
Cofeigneurs  ,  qui  partageoient  entr'eux  les 
Droits  honorifiques  par  fèmaines  ,  à  proportion 
des  parts  qu'ils  avoient  dans  la  Juftice,  en  forte 
que  le  fieur  du  Perron  les  avoit  les  trois  pre- 
mières femaines ,  le  (leur  Damas  la  quatrième, 
,&  ainfi  confècutivement  de  tems  à  autre.  ? 

Le  Curé  de  Corcelles  vivoit  en  bonne  intel- 
ligence avoit  le  fieur  du  Perron,  &  il  faifoit  les 
JProce/fions  les  Dimanches ,  &  donnoit  de  l'en— 
«ns  les  jours  des  Fêtes  folemnelles  qui  tom- 
boient  dans  fes  femaines,  &  par  ce  moyen  % 
celui*  ci  marchoit  aux  Proceffions  avant  le  fieur 
Damas  fon  Cofeigneur ,  &  avoit  l'encens  pré- 
férablement  à  lui. 

Le  Curé  au  contraire  vivoit  en  mauvaife  in- 
telligence avec  le  fieur  Damas,  &  pour  l'empê- 
cher de  jouir  des  honneurs  de  l'Eglife  à  fon  tour 
par  préférence  &  auparavant  le  fieur  du  Perron*, 
il  ne  faifoit  point  de  Proceffions  lès  Dimanches , 
&  ne  donnoit  point  d'encens  les.  jours  des  Fè- 
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tes  folettlnelles  qui  tomboient  dans  ies  ftmai- 
Hes. 

Le  fieur  Damas  ayant  été  obligé  de  fe  pour- 
voir en  Juftice  pour  faire  condamner  le  Cure 
à  foire  ies  Procédions  &  donner  de  Pencens  ès 
jours  qui  tombent  dans  fesfemaines,  il  obtint 
contre  lui  deux  Sentences  auxquelles  le  Curé 
ne  voulut  point  obéir. 
.  Enfin  l'affaire  portée  au  Parlement  de  Dijon-, 
tant  fur  ce  fujet ,  que  plufieurs  autres  difficultés», 
il  y  eut  Arrêt  rendu  au  rapport  de  Monfeur 
Bernardon  le  20  Février  1608  ±  qui  ordonna  c  1 
Curé  de  Corcelles  de  rendre  au  fieur  Damas 
dans  TEglife  les  honneurs  qui  lui  étoient  attri- 
bués par  la  Sentence  arbitrale  rendue  entre  lui 
&le  fieur  du  Perron;  à  cet  effet  enjoignit  au 
Curé  de  faire  les  Procédions  &  donner  l'encens 
es  jours  accoutumés; 

Le  fieur  de  Faubert,  Seigneur  de  là  Perrière 
&  de  Crefii,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  avoit  ob- 
tenu  trois  Arrêts  au  Parlement  de  Dijon  ,  les  2 
Mars  t6_7f  f  %s  Février  1679  &  23  Juillet  1683, 
qui  condamnoient  le  Curé  de  Çrèffi  à  lui  don- 
ner de  l'encens  *  à  fi  femme  &  à  fes  enfans  les 
jours  de$  JEêtes.fdemneiles  &  le  jour  de  la  Fête 
du  Patron  de  TEglife  Paroifliale  de  Creffi ,  qui 
-eft  S.  Màrtiii,  donc  là  tranflation  tombe  le  4 
Juillet  Ai 

Apres  ces  trois  Arrêts  rendus  5  lé  Curé  obtint 
en  Courte  Rome  une  Bulle  portant  établiflè- 
ment  d'unes  Confrérie  en  fon  Eglife  ,  avec  per- 
mifiion  d^xpofcrle  Saint  Sacrement  le  jour  de 
la  Fêtei  dû  Çatronî,  &  les  premiers  Dimanches 
de  chaque'  mois ,  avec  Indulgences. 

.  l/a&ion  étoit  bonne  &  louable  en  elle-  mê- 
me ,  mais  elle  ne.  rartoit  pas  d'un  bon  prin- 
cipe de  la  part  de  c?  Prêtre.  Car  comm  »  c'elï  la 
Coutume  >  quand  Je- Saint  Sacrement  eftexpofc, 
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de  n'eucenftr  que  l'Autel  fur  lequel  il  e&  «r- 
pofé,  &  que  tows  les  autres  encenfemens  cet 
lent  v  le  Curé  fe  trbuva  difpewfé  de  donner  de 
l'enceiis  au  fieur  de  Eaubert  le  jour  dé  la  Fê%e 
du  Patron ,  &  les  jours  des  Fêtes  foieronelies 
qui  tomboient  les  preiiiiers  Dimanches  de  <juet- 
ques  mois. 

Le  Curé  n'auroit  pas  été  cdftcene,  S*îl  g*û voit 
fait  femir  au  Seigneur  que  ,ce  n^étoit  pas  par  un 
e(prit  de  piété  qu'il  avoit  obtenu  la  Bulle  dont 
on  a  parlé,  mais  feulement  dans  la  vue  de  le 
priver  ,  autant  cu'il  pourrait ,  île  fes  droits 
honorifiques ,  &  de  rendre  les  Arrêts  iiltifoire*» 
Pour  cela  U  tint  des  difcours  &  eut  des  procé- 
dés qui  firent  connoître  que  ç  avoit  été  ftm 
rîtable  motif. 

Le  fieur  de  Faubeit  indigné  de  ce  que  ion 
Curé,  fous  prétexte  d'un  ètablilfement  piet», 
©voit  cherché  à  FinifoUer,  crut  que  ce  Curé 
ayant  eu^iftz  de Jiardiefle  &  d'kidfterétioi»  pôàr 
fe  faire  un  honneur  des  mauvais  motifs  qui  Ta- 
voient  fcit  jk  s'en  faire  une  eipeee  de 
•triomphe  ,  il  pourrait  en  avoir  juftice  ;  il  fe 
pourvut  pour  cela  au  Parlement  de  Dijon ,  en 
exécution  des  trois  Arrêts  qu'il  avoit  déjà  ob-r 
"tenus.  '  ^  ;  1 

La  iaufe  ayam  été  piaidée  à  ^Audience  puà- 
blique  ,  il  y  eut  Arrêt  rendu  le  12  Avril*  170*, 
furies  Conclufions  de  Monfieur VA voeat  Géné- 
ral Durand ,  oui  ordonne  que  lotfque  les  jour» 
iauxquels  le  Curé  de  Creffi  devoir  encen  fer  le 
fieur  Faubert ,  fa  femme  &  fa  feuûHe ,  le  Saint 
Sacrement  ferait  erpofé  fur  l'Autel  eu  confé- 
rence de  la  Bulle  obtenue  par  le  Curé ,  en  ce 
cas  le  Curé  fera  tenu  d'encemer  le  fieur  de  Fau- 
bert le  Dimanche  fuivant ,  conformément  aux 
Arrêts  précédemment  rendus  entre  les  Parties* 
11  fallut  encore  que  ce  Gentilhomme  obtia* 
•  - 
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un  cinquième  Arrêt  pour  la  forme  des  encéflfe- 
niens ,  qui  cft  celui  du  29  Mars  170a ,  dont  on 
a  déjà  parlé. 

Terrible  exemple  de  l'opiniâtreté  d'un  Curé 
qui  a  plaidé  pendant  vingt-ux  ans  contre  le  Sei- 
gneur de  fa  Paroifle .  qu'il  a  forcé  à  obtenir 
cinq  Arrêts  contradiâoires  pour  le  faire  con- 
damner à  lut  rendre  un  honneur  qu'il  ne  pou- 
voit  lui  refufer  fans  injufiiee  ;  car  il  eft  jufte, 
dit  Bocquillot  en  fon  Traité  de  la  Liturgie  ,  liv. 
3,  chap.  6,  que  les  Curés  rendent  aux  Seigneurs 
les  honneurs  qui  leur  font  dûs  ,  &  qui  ont  été 
réglés  tant  de  fois. 

Un  grand  nombre  dé  Gentilshommes  dont 
plufieurs  font  d'une  naiflance  diftinguée  ,  que 
l'état  de  leurs  affaires  engage  à  réfider  dans 
leurs  Terres,  y  effuient  tous  les  jours  devio* 
lens  chagrins  de  la  part  de  leurs  Curés,  qui  non* 
feulement  aflfeftent.  de  ne?  leur  pas  rendre  le9 
Droits  honorifiques ,  comme  ils  y  font  tenus , 
mais  même  empêchent  leurs  Jufticiables  d  avoir 
pour  eux  tout  le  refpeâT  &  toute  la  foumiffion 
qu'ils  leur  doivent  en  leur  qualité  de  Sei- 
gneur. 

Ces  Gentilshommes  font  fouvent  forcés  de 
fouffrir ,  fans  ofer  fe  plaindre  dans  U  crainte 
que  s'ils  fe  pourvoy oient  en  Juftice  contre  leurs 
Curés ,  ils  ne  fuflènt  expofés  àelfiiyer  tous  les 
détours  de  la  chicane  la  plus  rafinée ,  ce  qui 
les  engagerait  en  de  grandes  dépenfes ,  &  pour- 
rait apporter  du  dérangement  dans  leurs  aflai- 
ie* ,  tous  n'ayant  pas  autant  de  réfoliuion  & 
dVgenr  qu'en  a  eîj  le  fieur<  de  Fauhert. 

Ils  n'ofent  même  fouvent  exiger  de  leurs 
Jufticiables  les  redevances  les  plus  légitimes  & 
les  mieux  établies,  dans  l'appréhenfion  que  les 
Curés  ne  vinfTent  au  fecours  de  leurs  Jufticia- 
hles  y  &  n'immomliMent  les  procès ,  perfonne 
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ne  fâchant  fi  bien  plaider  que  certains  Curés  ^ 
ce  qu'on  avance  avec  vérité  &  grande  connoif- 
fance  de  cauie.  ; 

Pour  attirer  à  eux  toute  l'autorité  dans  leurs 
Paroiffes ,  ou  tout  au  moins  balancer  celle  des 
Seigneurs ,  ils  Ce  mêlent  de  tout  contre  Vcfprît 
die  leur  état  qui  ne  leur  donne  aucun  droit  de 
s'entremettre  de  tput  ce  qui  regarde  la  police 
extérieure  'qui  eft  à  la  charge  des  puiffânees 
temporelles  ,  auxquelles  les.  Eccléfiaftiques  mê- 
me font  tenus  d'obéir ,  parce  que  l'Eglife  eft  ert 
la  République ,  &  non  pas  la  République  eni 
TEglife*  < 

Remplis  de  1'efprit  de  domination  que  la  qua- 
lité de  Curé*  qiw  étanr  unuirre  de  paix,  de  cha« 
rité ,  de  douceur  &  d'humilité  ,  ne  leur  plaît 
plus,  ils  fe  difen*  les  Seigneurs  fpirituels  de 
leurs  Paroiffes ,  &  s'appellent  les  uns  les  autres 
Monfieur  d'un  tel  lieu,  &  accoutument  les  bons 
Bourgeois  &  les  gros  Marchands  qu'ils  admet- 
tent dans  leurs  repas  à  les  traiter  ainfi. 
;  Chofe  étrange  que  les  Miniftres  d'un  Dieu 
fait  homme,  qui  s'eft  caché  quand  on  Ta  voulu, 
faire  Roi ,  qui  a  dit  que  fon  Royaume  n'étoic 
pas  de  ce  monde ,  qui  a  fi  expreflement  défendu 
à  fes  Apôtres  1'efprit  de  domination,  abandon- 
nent^ qualité  de  Pafteursdes  âmes,  pour  pren-* 
dré  le  titre  de  Seigneur  qui  ne  leur  convient  enr 
aucune  manière,  &  que  les  Apôfres-ont  tou- 
jours rejette.  Voye^  S.  Jean  ,  chap.  6 ,  verf.  15  j 
ch.  18 ,  verf.  36.  S.  Mathieu ,  ch.  10,  verf.  42*; 
SL  Luc,  ch.  22,  verf.  25.  S.  Paul ,  aux  Con 
rinth.  2,  chap..  1 yet(.       S.  Pierre  ^ch, .% ^ 
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§.  IX.  L'heure  du  Service  divin  ne  doit  être 
avancée,  ni  retardée  ,  fuivant  qu'il  pUît  aux 
Seigneurs  ou  aux  Curés.  ^  i 

.  Les  Seigneurs  ne  doivent  pas  mettre  au 
nombre  de  leurs  droits  celui  de  faire  avancer  ou 
retarder  à  leur  fantaifie  le  Service  diviiî.  L'Edit 
de  15711,  -art.  3,  en  contient  une  défenfe 
expreffei  Chaque  Diocefe  a  fes  régiemens  qui 
fixent  les  heures  auxquelles  on  doit  célébrer,  la 
Meffe  de  Paroiffe,  &  dire  les  Vêpres,  fuivant  les 
'différentes  faifons  de  Tannée. 

Un  Guré  ne  doit  jamais  contrevenir  à  ces 
Régiemens ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  heures  fixe* 
pour  tons  les  Services  ,  fur-tout  dans  les  Pa- 
toifles  de  campagne  où  il  y  a  plufieurs  hameaux 
éloignés  de  l'Eglife  ,  afin  que  les  Paroiffiens 
puiflent  prendrcleurs  mefures ,  &  difpofer  leurs 
affaires  pour  fe  rendre  affidus  au  Service  divin  , 
&  il  ne  faut  pas  que  pour  la  fantaifie  d'un  feul 
homme,  plufîeurs  paroiffiens  courent  rifque  de 
perdre  la  Meffe^parce  qu'on  l'aura  dite  trop  ma- 
fia ,  ou  que  tout  le  peuple  fouffre  ,  parce  quîou 

la  dit  trop  tard. 

Ces  fortes  de  dérangemens  ne  font  jamais-fans, 
fcandale  :  on  dira  à  la  hâte  une  Meffe  bafle  à  la 
pointe  du  jour ,  parce  que  le  Seigneur  veut  aller* 
à  la  chafle.,  ou  on  en  commencera  une  un  peu 
avant  midi parce  gue  la  Dame  aura  paflé  une 
partie  de  la  nuit  à  jouer,  &  cela  n'arrive  gue- 
resque  leCuré  ne  foit  de  la  partie  de  chaffe,. 
011  n'ait  été  de  celle  du  jeu. 

Il  eft  bon  que  le  Seigneur  &  le  Curé  vivent 
en  paix  &  agiffent  toujours  de  concert  mais 
leur  bonne  intelligence  ne  doit  avoir  d'autre 
but  que  l'édification  du  peuple  &  le  bien  pu- 
blic. Le  Seigneur  doit  donc,  par  .  fon  exem? 
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pie  engager  fes  Jufiiciables  à  regarder  leur  Curé 
comme  le  difpenfateur  des  facrés  Myfteres ,  & 
le  Mi«iftre  de  Dieu  ,  &  à  loi  obéir  en  tout  ce 
qui  regarde  les  chofe&de  la*  Religion  &  de  là 
confcience  j  &  le  Curé  en  rendant  au  Seigneur 
tous  les  honneurs  qni  lui  font  dûs ,  &  ne  s'éloi- 
gnant  jamais  en  toute  autre  chofe  des  égards, 
apprendre  à  fe*  paroiflkns  que  toute  puiffanee 
eft  établit  de  Dieu ,  &  qu'il  n'y  a  perfenne 

Jji  ne  doive  y  être  fournis.  S.  Paul,  aux 
omains,  chap,  13  ,  verf.  u 
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&r  CHAPITRE  XI. 


Du  Traité  des  Seigneuries  de  Loi/eau ,  oà 
il  traite  des  Droits  honorifiques  des  Jim* 
■  pies  JufiiceS  y  notamment  des  honneurs 


Cet  Auteur  eft  le  premier  qui  a»t  traîté  les 
queftions  qui  peuvent  naître  fur  cette  ma* 
tiere  :  auffi  n'y  traite-t-U  pas  toutes  çelics  qu'on 
tx ouve  dans  les  Auteurs  qui  Ton*  <uivi ,  &  que 
l'ambition  des  Seigneurs  ont  fait  naître  j  mais  cé 
grand  Jurifconfulte  y  établit  les  principes  quo 
les  contefotuwi^ont  aoflaé  lieu  de  développer  8c 
d'appliquer.  On  placera  quelques  notes  ou  dans 
Je  corps  ,  à  h  fuite  des  nombres  (en  les  diftii*. 
guant  avec  une  main)  ou  à  la  fin  du  Chapitre  des 
obferv«ui©n$  qu'op  a  cru  néceifoires, 

    » 
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c   w'M  honneurs  dc  rEglifi  qu'aux  Châtelains. 
§.  XXXIII.  Cas  auxquels  les  haurs- Jufliciers 
n  ont  les  honneurs  de  VEglife.  ; 
§•  XXXIV.  Que  les  Seigneurs  direâs  du  contour 

de  f Eglife  n'ont  que  les  honneurs  ficelle.' 
§CF  On  ne  peut  appliquer  ce  principe  dans  ta 
,j  Normandie  où  les  Pjtronages  fçnt  réels  ,  &  l'An* 
toii  6»'  la  Elmdres  oit  il  y  a  difpojidon  p]  écife  de~ 
r  Coutume  qui  iy  opppfe.. 
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j.  XXXV.  Ufage.  de  la  Nobleffe.' 

XXXVI.  De  la  préféanec  du  droit. 
}.  XXXVII.  De  la  priféance  £  honneur. 
}.  XXXVIII.  Elle  ne  produit  point  (Pattion. 
j,  XXXIX.  Autres  différences  de  ces  deux  fortes 
de  préfiances. 

.  XL.  La  priféance  honoraire  fe  gerd  facilement. 
XLI.  Elle  fe  perd  quand  on  fort  de  la  Paroiffe^ 
§.  XLU.  Pourquoi  en  cette  matière  le  Demandeur 

perd  ordinairement  fa  caufe. 
j.  XLIIL  Pourquoi  il  en  arrive  des  querelles. 
j.  XLIV.  Qu'il  feroit  nécejfaire  d'y  mettre  un  ton 

règlement. 
}.  XLV.  Importance  de  ces  querelles. 
I.  XLVI.  En  quoi  confiflent  les  honneurs  de 
i'Eglife. 

j.  XLVII.  En  quoi  ils  ne  confiflent  pas. 
i-  XLVIII.  Prières  publiques.  • 
fCT  Conciliation  de  ce  que  dit  ici  Loifeau  ,  avec 
ce  qiiil  avoit  dit ,  n.  3  1 ,  ces  deux  endroits  ne  fc 
contredifent  pas ,  il  s'agit  de  les  entendre. 
§.  XLTX.  A  qui  fe  communiquent  les  honneurs 

de  VEglife. 
§  L.  Ces  honneurs  font  mixtes: 
§.  LI.  Ne  font  tranfmijjîbles  ni  cejjibles  à  part. 
§.  LU.  Sont  conimunicables  à  ta  femme  du  Sci-. 
gneur. 

§.  LUI.  Femmes  ne  doivent  marcher  devant  lès 

hommes  à  l'Eglife. 
j.  LIV.  Aucuns  exceptent  les  Princcffes. 
LV.  Honneurs  de  VEglife  font  communiqués 
aux  enfans  du  Seigneur. 
LVI.  Tout  cela  n'efi  es  Offices. 
LVII.  Fondement  de  la  prér§gative  des  Prin* 
ces.  ; 
§.  LVIII.  Le  Seigneur  ne  peut  être  reprifenti p^t 

aucun  autre* 
§.  L1X.  Abus  ufitè  parmi  la  Nobleffe* 


4  V  Tràid 
§.  LX.  Des  bancs  dei  Etfifcsï 
).  LXL  Ufage  des  bancs. 
\.  LXII.  T(n»  fo/rcr  devroient  hrt  publics  9ahifi 
que FEglife. 

)î  LXIIL  Emendata,/*  l ,    de  Sacrof.  EcdeC 
j.  LXIV.  Règlement  obfervé  aux  bancs  dans  les 
Villes. 

§.  LXV.  Nul  ne  peut  avoir  droit  de  banc  farts  pkr~ 
mijjion  des  Marguilliers* 
\.  LXVL  Expreffe  &  par  écrit. 
j.  LXVII.  Bancs  font  imprefcriptibles* 
j.  LXVIII.  Banc  efi  révocable  >  &  comment* 
LXIX.  Concejfton  de  banc  n'eft  qui  vie. 
LXX.  Eft  perfonnelle  ,  non  tranfnïjfible  aû 
Locataire ,  ni  héritier. 
%.  LXXT.  Exception. 

§•  LXXII.  Claufe  des  hoirs  &  ayans  eau  Je  9 
comment  tolérée. 

LXXIIL  Banc  ne  doit  être ôtéd *  autorité privée* 

LXXIV.  Moyen  de  s'en  pourvoir. 

LXX  V.  Particuliers  ne  peuvent  inquiéter  celui 
qui  a  un  banc. 

% .  LXX VI.  Pourquoi  on  entreprend  d'avoir  banc 
fans  concejjion. 

%.  LXXVII.  Quand  Us  Particuliers  peuvent  fi 

plaindre  du  banâ%- 
§.  LXXVII  L  Remèdes  pour  empêcher  les  querelle^ 

touchant  les  honneurs  de  VEglife. 
§.  LXXIX.  Des  Chapelles» 

LXXX.  Patronage  particulier  des  Chapelles* 
_   LXXXI.  Pùffeflion  ficelai. 
§.  LXXXIL  Si  le  Fondateur  d'une  Chapelle  la 

peut  tenir  fermée. 
§♦  LXXXIII.  Des  Sépultures, 
%.  LXXXIV.  Anciennement  nul  net  oit  inhume 
dans  les  Eglifis. 

§.  LXXXV.  Sépulchres  particuliers  aux  fumil* 
les.  ' 
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J.  LX3ÊXV1.  Sipukhrts  font  particuliers  quand 
)  il  Vit  voûte, 

§.  LXXXVfl.  Autrement  font  publics. 
§.  LXXXVIIl.  Le  droit  dé  banc  n'inclut  droit 
de  fèpulchre  particulier  ni  au  contraire. 

§.  1.  E  n'efft  pas  fans  eïttphafe  que  le  Cha- 
pitre  liect  caufarh  ext.  de probat.  parlant 
d'un  procès  touchant  une  Juftice,  répète  par  trois 
fois  ces  mot$,jarifdfàiot  konor &  dlftriftus ;  car  ils 
comprennent  xoxts  les  droits  des  Juftices  qui , 
(comme  il  a  été  dit  des  droits  dès  Officiers  au 
premier  livre  des  Offices)  confident  ou  au  pou- 
voir ,  ou  en  honneur,  ou  au  profit  :  entendant 
par  Jurifdiftion  le  pouvoir  des  Juftices ,  par 
1  honneur  ,  leurs  Droits  honorifiques ,  &  par 
le  détroit  ou  territoire  lès  droits  profitables. 

§.  2.  Donc  ayant  traité  au  Chapitre  précédent 
du  pouvoir  &  Jurifdiôion,  des  hauts,  moyens  5c 
bas -Jufticiers ,  il  faut  parler  enfuke  de  leurs 
Droits  honorifiques ,  puis  dés  profitables  :  & 
comme  en  traitant  de  l'honneqr  des  Offices ,  il 
a  été  dit  qu'il  confifte  en  deux  points,  à  favoir  9 
au  titre  &  au  rang  ,  aufli  fait  celui  des  Juftices. 

§.3.  Le  titre  des  Jufticiers  eft  qu'ils  ont  droit 
de  fe  titrer  &  qualifier  Seigneurs  du  Village,  au- 
quel ils  ont  leur  Juftice,  bien  qu'ils  ne  l'aient  en 
tout  le  Village ,  pourvu  qu'Us  l'aient  en  la  plus 
grande  partie  d'icelui-,  à  quâ  totam  dtnominotur. 
Car  au  demeurant  il  a. été  prouvé  ci-devant  que 
la  Seigneurie  non  piivàtum  dominium  ,  fed  potef* 
tatem  publicam  Ji^nificat  :  &  d'ailleurs  le  nom 
d'une  Ville  ou  Village  ne  convient  pas  tant  aux, 
maifons  qu'à  la  colleétion  des  Habitans,  §.  4»  dit 
Ariflote  au  premier  des  politiques,  defquels 
Habitarrs  le  naut-Juftkier  eft  dit  le  Seigneur, 
pour  ce  qu'il  a  commandement  fur  eux  récipro* 
«juement  &  par  relation ,  font  dits  fes  fujets, 
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pour  ce  qu'ils  font  tenus  d'obéirà  fes  ftiafrdeméfc^ 
c*eft-à-dire ,  à  ceux  de  fon  Juge,  qui  s'exé- 
cutent fous  le  nom  &  l'autorité  du  Seigneur  * 
auquel  appartient  la  propriété  du  commande-; 
ment. 

$.  5.  Bien  qu'à  parler  tout-à-fait  proprement, 
le  fujetne  foie  que  du  Roi ,  auquel  feul  devroit 
féfider  la  Seigneurie ,  c'eft«à-dire  ,  la  puifTance 
publique  en  propriété  :  mais  tout  ainfi  que  l'exer- 
cice de  la  puiflance  publique  eft  par  néceflitè 
communiquée  aux  Magiftrats;  &  comme  par 
abus  (qui  toutefois  eft  déformais  preferit  &  éta- 
bli )  la  propriété  de  cette  puiflance  publique  eft 
communiquée  aux  Seigneurs  Jufticiers  :  a:  fli 
par  une  relation  néceflaire,  le  mot  de  fujet  leur 
eft-il  référé  en  tant  qu'ils  repréfentent  &  tien- 
nent la  place  du  Roi  en  leurs  Tuftices;  qui  eft 
proprement  ce  qu'a  dit  l'Apôtre ,  fubditi  cfiote 
Hegi  tanquam prœcellentif  &Ducibus  tanquam  ah  eo 
mijps. 

Éj.  6.  Mais  ce  que  les  fîmples-Seigneurs,  oir 
féodeaux  ,  ou  cenfiers  appellent  lpur  droit  ,  Sei- 
gneurie, c'eft  improprement  tout-à-fait ,  &  à 
faute  d'autre  terme  françois  qui  correfponde  au 
latin  dominium,  &  devroit  plutôt  être  appelle 
Sieurie  que  Seigneurie:  terme  bien  différent,  par- 
ce que  l'un  venant  de  fien  fignifie  propriété,  & 
l'autre  venant  de  Jïnior,  lignifie  une  qualité, 
d'honneur. 

§.  7.  Comme  pareillement ,  c'eft  impropre- 
ment du  tout,  qu*ils  appellent  fujets  leurs 
Cenfiers  &  Vaflaux  y  pour  ce  que  la  fubje&ioa 
fimplement  énoncée  le  réfère  aux  perfonnes» 
tomme  eft  celle  de  la  Juftice  ;  niais  la  redevance 
du  cens  eft  réelle  tout-à-  fait ,  &  celle  du  fief 
eft  mixte;  il  eft  vrai  que  l'une  ni  l'autre  n'em- 
porte fubjeftion  de  la  perfonae:  car  quant  au 
cens  %  il  ne  gît  qu'en  profit  %sk  le  fief  en  profit 
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&  en  honpeur,  mais  non  pas  en  fubjeôion  de 
la  perfonne. 

§.  8.  Néanmoins  d'amant  que  ce  qui  donne 
loi  aux  mots  c'eft  Tufage  ; 
Quem  pênes  efl  &  lex  6»  norma  loquendi.  Horat. 
art.  po'ét. 

&  que  c'efr  une  Coutume  preferice  déformais 
tfappeiler  Seizncurs  du  Village ,  ceux  qui  ont 
la  Seigneurie  direâe ,  foit  féodale  ou  cenfuelle  ; 
de  la  plus  grande  partie  des  maifons  d'icelui  ; 
§.  9,  feftime  que  non  feulement  un  particulier  t 
à  faute  d'intérêt  légitime,  ne  feroit  recevable 
de  /leur  empêcher  ce  titre,  mais  même  que  le 
Seigneur  Jufticier  du  Village  n'y  feroit  fondé 
qu'en  trois  cas  ;  favoir  eft ,  ou  que  ce  fut  le 
principal  Village  de.  fa  Seigneurie ,  ou  celui 
dans  lequel  fût  l'Auditoire  de  fa  Juftice  ,  ou  du- 
(quel  lui-même  eût  accoutumé  de  porter  le  nom. 

§.  10.  Il  a  été  même  jugé,  par  l'Arrêt  de 
Marly,,  rapporté  par  Chopin  fur  la  Coutume 
â'Anjou,  liv.  2,  que  celui  qui  avoit  un  ample 
•  fief  relevant  du  Roi ,  dans  le  Village  du  haut- 
Juflicier  ,  fe  pouvoit  qualifier  Seigneur  en  partie 
*  ë'icehn,  fauf  qu'es  aâes  où  le  Seigneur  Jufticier 
feroit  dénommé ,  il  fé  qualifieroit  Seigneur  d'un 
fief  fis  au  Village. 

Peftime  -  toutefois  qu'il  faut  reftraindre  cet 
Àrrêt  en  fon  hypothefe,&  qu'y  ayant  au  Village 
un  haut,  même  un  moyen  ou  bas- Jufticier  qui 
ait  accoutumé  de  s'en  qualifier  Seigneur,  le 
(impie  Seigneur  féodal  ne  doit  porter  titre  de 
Seigneur  en  partie  du  Village,  principalement  fi 
fon  fief  fe  trouye  avoir  un  autre  nom  ;  mais 
encorç  qu'ainfi  foit,  fi  au  Village  il  n'y  a  point 
d'autre  cjui  ait  accoutumé  de  s'en  qualifier  Sei- 
gneur; je  tiens  que  ccluiqui  ala  direôion  de 
la  plus  grande  part  d'icelui  en  peut  prendre  \$ 
titre  ainfi  vacant ,  &  qui  ne  peut  mieux  appap* 
Knir  à  autre  qu'à  lui. 
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fîC?  Loifeau  dans  les  nombres  quî  précèdent; 
«bfer  ve  que  dans  l'ufage  on  appelle  Seigneurs  du 
village  ceuxqui  ont  la  Seigneurie  féodale  ou  cen- 
fuelle  de  la  plus  grande  partie  des  maifons  de  ce 
Village  ;  &  il  penfe  qu'un  particulier  qui  n'auroit 
pas  un  intérêt  légitime  ne  féroit  pas  recevable 
à.  leur  empêcher  ce.  tjtxe  :  même  que  le  Seigneur 
du  Village  n'y  feroit  fondé  qu'en  trois  cas;  fa- 
voir,  ou  que  ce  fût  le  principal  Village  de  fa 
Seigneurie,  ou  celui  dans  lequel  fût  l'Audi- 
toire de  fa  Juftice ,  ou  celui  duquel  il  a  coutume 
de  porter  le  nom  ;  il  rapporte  l'Arrêt  appellé  de 
Marly  qui  fe  trouve  dans  Chopirf  fur  Anjou, 
liv.  2  ,  ainfi  que  dans  le  "recueil  d'Arrêts  de  M, 
Louet ,  1.  ff.  fomm.  3  j  :  il  eft  du  26  Février 

Cet  Arrêt ,  fuivant  Loifeau ,  qui  le  cite  au  n. 
10 ,  d'après  Chopin ,  jugea  que  celui  qui  avoit 
un  ample  fief  relevant  du  Roi  dans  le  Village 
du  haut  Jufticier  ,  pouvoit  fe  qualifier  Seigneur 
en  partie  du  Village,  fauf  qu'es  aftes  où  le  SeU 
gneur  haut-Jufticier  feroit  nommé  ,  il  fe  quali- 
fieroit  Seigneur  d'un  tel  fief  fis  au  Village 
de  ...  &  il  ajoute  :  j'eftime  toutefois  qu'4  ♦ 
faut  reftraindre  cet  Arrêt  à  fon  hypothefe,  qu'y 
ayant  au  Village  un  haut, même  un  moyen  ou 
bas-J  uftiçier  qui  ait  accoutumé  de  s'en  qualifier 
Seigneur ,  le  fimple  Seigneur  féodal  ne  doit 
porter  ce  titre  de  Seigneur  en  partie ,  prinçE 
paiement  fi  fon  fief  fe  trouve  avoir  un  autre  ' 
nom 

■ 

M.  Louet  prétend  que  cet  Arrêt  a  jugé  qu'il 
falloit  faire  diflin&ion  des  fiefs  qui  n  avoient 
m  aucun  nom  particulier  autre  que  celui  du  Vil- 
lage où  ils  font  fitués,  d'avec  ceux  qui  ont  un 
nom  fpécial  ;  qu'aux  uns  on  dit  Seigneurs  de . .  . 
en  partie  .  .  .  aux  autres ,  Seigneurs  d'un  tel 
fief  fitué  à. 
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F  Mais  M.  Guyot  foutiwt  que  cet  Arsét  çe 
juge  rien  de  toutes  çes  exceptions  ,  qu'il  juge 
purement  &  nettement  la  qualité  de  Seigneur 
.  en  faveur  de  M.  Dudé ,  Seigneur  haut-Jufticier 
de  Marly,  quoique  le  fief  du  Seigneur  dç  fief  por- 
tât le  mm  de  Marly  qui  eft  le  Village.  Il  le 
*appo>rte  en  entier  d'après  Salyine  qui,  ainfi 
que  Chenu ,  Rrpdeau  &  Tronçon  T'enterjdent, 
comme  éfcwt  préçiféinçnt  dans  cette  efpece ,  & 
non  dans  celle  qu'on  lit  cfcns  M.  Lou^t. 

P.qur>répandçe  plus  de  jpur  fijr  çe«e  matière; 
nous  xèuniiQJ&  en  peu  <je  mots  3  la  fin  de  ce 
Chapitre ,  te  priflçipalçs  rçajiifles  relatives  à 
ces  dénonûnatio/is  de  Sdgi^eur  de  Paroifle  pu 
de  Seigneur  en  partie ,  afin  de  çonnoître  ceux 
qui  ont  feuls  droit,  après  le  Patron \  aux  hon- 
neurs dans  i'Eglife.  C'eft  le  çojirt  précis  de  topt 
le  Chapitre  lit.  de  M.  G^yot,  dans  l'ouvrage 
qu'il  a  feit  fur  le  droit  djes  Patrons  &  des 
Seigneurs  de  Paroifle  aux  hpnijçurs  dans  l'É- 

§.  11.  En  quoi  f*ut  çonfîdérer  que  ce  tiffe.^e 
Seigneur  du  Village  appartient  par  droit  aux 
Juftiçiets  &  auxS.eigneurs  dirçâs  par  bienféance 
feulement,  &  à  faute  que  les  Juiticiers.  Payent 
pris.  Mais  à  TégaM  des  uns  &  des  autres,  il  fapt 
tenir  que  cç  n'çft  qu'un  titre  d'honneur  ,  qui 
de  foi  n'a  &  n'emporte  aucun  droit  ni  dépen- 
dance, foit  de  pouvoir  ou  de  profit  ;  de  forte  que 
les  Genrilshojnmes  qui,  fous  prétexte  de  ce  tir/e 
&  de  ce,  qu'ils  appellent  leurs  fujets  îes  Habitans 
du  Village  dont  ils  fe  qualifient  Seigneurs  ,  les 


1 

• 

m 

II 

ens,  à  faire  le  guet  çn  leur  maifon,  à  les  fuivre 
à  la  chafle,  ne  fpnt  pas  Seigneurs,  mais  tyrans 
ou  voleurs. 

§.  12.  Pareillement  nos  Gentilshommes  fe 
trompent  for tx  quand  notant  point  Jufticiers, 
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ils  fe  débattent  à  outrance  à  qui  donnera  per* 
million  de  faire  la  Fête  du  Village,  à  qui  en  fera 
•  faire  le  cri  &  femonces  ,  permettra  de  lever  les 
quilles  &  autres  cérémonies  qui  en  dépendent  ,  9 
eftimant  que  ce  foit  la  vraie  marque  de  la  Sei- 
gneurie du  Village  :  bien  que  ce  foit  un  droîc 
de  Juftice  &  de  commandement  fur  les  perfon- 

-  nés  ,  qui  par  conféquent  n'appartient  qu'aux 
Seigneurs  Jufticiers  ;  encore  y  a-t-il  plufieurs 
Coutumes  qui  n'attribuent  ce  droit  qu'aux  hauts- 

•  Jufticiers,  comme  celle  de  Senlis,  tit.  4,  art* 
06  ;  de  Bar  >  tit.  2 ,  art.  28  :  autres  qui  l'attri- 
mient  feulement  aux  moyens  Jufticiers ,  com- 
me celle  d'Amiens,  art.  242 ,  &  celle  de  Lille  , 
art.  29  ,  qui  encore  requiert ,  que  pour  avoir  ce 
droit ,  la  Seigneurie  direôe  &  féodale  du  con- 
tour de  l'Eglile ,  foit  jointe  à  la  moyenne  Juftice. 

§.13.  Toutefois  j'eftime  que  les  bas-Ju£ 
ticiers  en  peuvent  ufer  ,  pourvu  que  le  haut- 
Jufticier  ne  Fait  défendu  expreflfément:  ce  que 
je  tiens  qu'il  peut  licitement  faire  par  la  railpn 
de  la  Loi  Judicium  tff.  de  Judiciis ,  pour  ce  que 
le  territoire  lui  appartient  ,  &  non  pas  au 
moyen,  ni  au  bas-Jufticier.  Oeft  pourquoi  je 
confeille  à  celui  qui  fe  fentira  le  plus  mal  fondé 
en  fes  débats ,  de  fe  munir  &  fortifier  du  nom 
&  autorité  du  Seigneur  haut-Jufticier  ou  de  fon 
Juge  en  fon  abfence. 

§.  14.  Voilà  pour  le  titre  ;  &  quant  au  rang, 
il  eft  notoire  que  le  haut-Jufticier  a  droit ,  com- 
me Magiftrat  Propriétaire  du  Villaçe,  de  pré- 
céder en  icelui  &  dans  les  limites  de  fa  Juftice 
tous  ceux  qui  y  font  réfidens ,  encore  que  plus 
grands  Seigneurs  que  lui  ,  comme  étant  lès  fu» 
jets  jufticiables ,  même  ceux  qui  s'y  rencon- 
trent ,  hormis  fes  fupérieurs  &  ceux  de  la  haute 
noblefle  :  &  ce  pour  les  mêmes  raifons  qu'il  a 
été  prouvé  au  premier  livre  des  Offices ,  mie  les 

Omcicr*. 
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Officiers  Magulrats  ont  cette  même  préféance 

klJ^Jî  vv  rï  com«"e  l'endroit  le  plus  honora- 
ble  c  eft  1  Eghfe ,  auffi  eft-ce  le  lieï  où  ce  rang 
oaroit  le  plus;  &  c'eft  un  des  majhetirs  de  notre 
fiede  qu  d  neft  en  aucun  lieu  fi  opiniâtrement 
recherché  qu  en  la  maifon  de  Dieu ,  où  l'humi- 
lité nous  eft  plus  recommandée ,  &  où  toute 
Puiffance  devroit  être  tenue  en  fufpens  en  la 
prefênce  du  Tout-Puiffant.  C'eft  pourquoi  il 
ne  fera  point  hors  de  propos  d'ébaucher  ici  la 
matière  des  honneurs  de  l'Egiife,  qui  n'a  ja. 

?g  tr™tée  Ç"  aucun  J«rifconfulte ,  mais  a 
etelaiffee  a  la  cabale  de  nos  Gentilshommes,  qui 
1  accommodant  a  leur  ambition  &  aux  loix  de 
a  force,  dont  ils  font  profeflion ,  nlutôt  que  de 
la  julhee,  y  ont  àutorifé  tant  d'abfurdités  en  l'u- 
ûge ,  qu  aujourd'hui  les  uns  s'opiniâtrant  fur 
ce  faux  ufage ,  les  autres  fe  fondant  fur  la 
droite  ratfon ,  il  en  arrive  plufieurs  querelles 
&  procès.  Partant ,  je  prierai  ceux  dentr'eux 
qui i  liront  ceci ,  de  ne  pas  s'arrêter  à  ces  folles 
traditions ,  mais  plutôt  de  donner  place  à  la 
ration. 

§.  17, 18, 10.  Je  dis  donc  que  le  haut  Jufti- 

vrvr  ^  Prrea"cre,,&  Ies  amres  honneurs  en 
1  Lgltfe  de  fon  Village  ,  Principes  faculi  intri 

Ecclefiam  potejlatis  adepta  culmina  t  encre,  &c  dit 
le  Canon ,  Principes  a3,  quœfl.  f  ,  poïé  quelle 
fou :  fituée  au  détroit  de  laJuftice,  auquel  cas 
la  Juftice  &  Seigneurie  publique  lui  demeure 
au-dedans  d'icelle.  Car  ce  que  l'Egiife ,  pour 
être  dediee  à  Dieu  ,  eft  exempte  du  commerce 
des  hommes,  ne  regarde  que  la  Seigneurie 
privée  de  laquelle  le  commerce  dépend.  Il  eft 
vrai  qu'en  tant  que  l'Egiife  eft  exempte  de  la 
Juftice  temporelle  ,  elle  eft  auffi  exempte 
de  la  Seigneurie  publique  des  Seigneurs  fu- 
balternes.  Mais  il  faut  confidérer  que  cette 
Tome  /,  C 
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exemption  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  perfonnes 
&  chofes  facrées,  &  qu'elle  n'ôte  pas  tout-à- 
fait  l'Eglife  du  territoire  où  elle  eft  enclavée  , 
comme  a  très*bien  dit  Bartole  fur  la  Loi  ,fiquis 
in  hoc  genus.  C.  de  Epifc.  &  Cler.  &  fur  la  Loi ,  fi 
quis  §.  ultimo  de  aceufat.  ainfi  qu'Optâtes  Milevi- 
tanus  dit  que  l'Eglife  eft  en  la  République  : 
bref,  telle  exemption  ne  lui  conftitue  pas  un  ter- 
ritoire à  part ,  qui  j  Ecchfia  temtorium  non  habet. 
Et  de  fait ,  les  délits  qui  s'y  commettenrpar  les 
Laïques ,  ne  laiffent  pas  d'être  de  la  Juftice  tem- 
porelle. 

§.  20.  D'où  il  s'enfuit  que  le  haut  -Jufticier  qui 
eft  le  Seigneur  du  territoire  ,  n'a  pas  préféance 
dans  TEglife,  devant  les  Gens  d'Eglife  qui  (a) 
font  exempts  de  fa  juftice  &  fubjeclion  ;  mais  hors 


(a)  Ce  n'eft  pas  la  vraie  raifon.  On  traitera  dans 
cet*ouvragc  le  droit  de  la  préféance  des  Ecçléûaftiqucs  fut 
Jes  Séculiers. 

On  voit  ici  qu*au  tems  de  Loifeau  les  Eccleiiaitique* 
avoienr  fecoué  le  joug  de  la  fubordination  aux  Juttices 
feigncuriales  dans  lefquellcs  ils  fe  trouvoient  enclavés  \ 
c'eft  ce  qui  paroît  non-feulement  au  nombre  fur  lequel 
lombe  cette  obfervation  ,  mais  au  ch.  14  du  même  livre 
des  Seigneuries,  n.  15  *  où  il  dit:  Us  EccUfioftiqucsfint 
déjà  exempts  de  leur  Juftice  {  des  Seigneurs  ).  L'autorité 
publique  les  a  fait  rentrer  dans  la  fubotnation  à  laquelle 
ils  font  naturellement  fournis. 

Quelque  connus  que  foient  actuellement  les  princi- 

Î>cs  fur  cette  matière  ,  il  ne  fera  pas  hors  de  propos  de 
ts  déduire  &  de  les  étayer  de  la  Jurifprudcnce. 

Que  les  Juges  royaux  foienr  compétens  pour  connoître 
des  perfonnes  &  des  caufes  eeelefiaftiques  j  c'eft  une 
vérité  11  certaine  &  qui  a  des  fondemens  fi  folides , 
que  s'élever  coatre  fa  certitude,  ce  feroit  fê  révolrer 
contre  le  Souverain  dont  les  Eccléfiaftiques  font  les 
fujets.  Cette  vérité  eft  même  une  fuite  de  renfeigue- 
ment  public  ♦  &  de  tous  les  tems,  du  miniftere  ecclé- 
iïaftu-ue  lui-même.  Mais  le  Juge  Seigneurial  jouir-jl  du 
uitme  privilège  >  C'eft  ce  qu'il  s'agir  d'examiner  d'après  les 
£>.dpnnanccs  ôc  la  Jurifprudence. 

A  Tégard  des  Ordonnances }  tout  le  mo,ndc  connoic 
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eux  &  fes  fupérieurs,  &  encore  ceux  de  la  haute 
Noblefle  ,  non  réfidans  en  fon  territoire  ;  il  de- 
vance en  tous  lieux  d'icelui  toutes  autres  per- 

 rr     B„n  "infini  m  ^fci  iwi  ,  _ 

la  célèbre  Déclaration  du  24  Février  1^56,  l'une  de 
celles  qui  furent  données  en  interprétation  de  l'Edit  de 
Crémieu.  Elle  eft  des  plus  pofitives  fur  ce  point. 

L'Edit  de  Crémieu  ,  art.  |,  a  voit  réfervé  aux  Baîîlis  & 
Sénéchaux  Us  caufes  &  matières  civiles,  perfonnelles  &  pof- 
fejfoires  des  Nobles  ,  vivant  tioblemcnt,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant  ,  6*  les  caufes  criminelles  efquellcs  lefdits 
Nobles  feront  Défendeurs  pourfuivis  &  accufJs  ,  fans  que 
les  Prévôts ,  Châtelains  6»  autres  Juges  inférieurs  en  prenne  ne 
la  connoi fiance. 

Les  Seigneurs  croyant  que  la  difpofition  de  cet  Edic 
leur  porcoit  préjudice ,  formèrent  oppofttion  fon  exécu- 
tion ,  quoiqu'ils  n'y  euffent  aucun  intérêt  :  ce  font  les  tet- 
mes  de  la  déclaration  ,  c'eft-à-dire ,  fuivant  Pefprit  de 
l'JBdit ,  quoique  leurs  Juges  ne  fuffènt  point  dépouillés 
du  droit  de  concoure  des  perfonnes  &  des  caufes  des 
Nobles  ,  par  la  difpofîtion  qui  en  dépouilloit  les  Prévôts. 

En  conlequence  François  I  donna  la  Déclaration 
dont  il  s'agit,  où  il  dit  que  par  l'ordre  qu'il  a  mis  entre 
Tes  Juges,  il  n'a  aucunement  compris  fes  Va  {Taux  ayant 
en  leurs  Terres  tk  Seigneuries  Jurifdiclion  ic  Jufiice , 
mais  feulement  fes  Jufticiables,  de  veut  que  tous  &  chacun 
[fes)  Kaffaux  ayant  Jufiice ,  l'exercent  &jajfent  exercer  entre 
toutes  perfonnes  nobles  6»  plcbces,  (y  de  toutes  caufes  6»  ma- 
titres  dont  laconnoiffance  leur  a  appartenue^  appartient, bc. 

Le  Souverain  obfervc  pofitivement  dans   cette  Dé- 
claration ,   qu'il  n'a  entendu  comprendre  les  Juges  des 
Seigneurs,  dans  la  reftriction  qu'il  a  apportée  par  l'Edic 
de  Ctémicu  â  la  Jurifdiûion  des  Prévôts  M  Châtelains , 
&c.  il  déclare  même  qu'il  entend  conferver  aux  Juges 
des  Seigneurs  toute  l'étendue   de  Jurifdiclion  qu'ils 
avoient  avant  l'Edit  de  Crémieu.  Or  quelle  étoit  Pé« 
tendue  de  pouvoirs  des  Seigneurs  avant  cette  Ordon- 
nance *  Ce  pouvoir  s'étendoir-il  fur  toutes  les  perfon-» 
nés  tant  nobles  queplebées,  &:  les  caufes  qui  naiflôienc 
emr'clles  ?  C'^ft  ce  que  .décide  difertement  la  Déclara- 
tion dont  il  s'agit.    &oà  il  faut  conclure  que  ,  non- 
feulement  avant  la  Déclaration  ,  mais  avant  1  Edic 
même  ,  les  Juges  des  Seigneurs  connoilToient  de  ce  qui 
regardoit  les  pcifonnes  de  tout  état,  de  toute  condi- 
tion ,  ôc  par  contfquenc  des  Eccléfïafliques. 
Si  la  Déclaration  n'exptime  pas  nommément  les  Ec« 

Ci; 


Digitized  by  Google 


mes 

cou  • 


^  Traité  ^ 

formes  qui  s'y  trouvent:  même  tous  autres  horv 
peurs  de  l'Egiife  lui  appartiennent ,  de  telle 
forte  qu'il  s'en  peut  pourvoir  en  Juftice  comme 

_   — T" 

clcfiafliqucs ,  c'eft  qu'ils  font  naturellement  compris  , 
tant  parmi  les  Nobles  ,  que  parmi  les  perfonnes  p  e- 
bées.  Les  privilèges  qui  leur  ont  ete  accordes  ne  les 
tirent  ni  de  l'une  ,  ni  de  l'autre  clafle.  Ils  ne  pouvoient 
être  tiré»  de  la  Jurifdiftion  des  Seigneurs,  que  par  un 
privilège  fpéciai  6c  exprès  ,  Ôc  il  n'en  fubfîfte  point. 

On  trouvera  Quelques  matières  (a)  dont  la  connoif- 
fance  eft  interdite  aux  Juges  des  Seigneurs ,  comme  ce  qui 
regarde  le  pofTeiToire  des  Bénéfices  j  &  même  toute  de- 
mande pofleffoire  où  il  y  a  matière  à  prononcer  par 
pleine  maintenue  5  d'où  fuit  que  le  Juge  de  Seigneur  ne 
connoîc  pas  des  quefliens  de  dîmes  eccléfiaftiques. 

A  l'égard  des  dîmes  ,  il  faut  diltin$uer  les  ai 
inféodées,  des  dîmes  eccléfiaftiques.  Les  Seigneurs  c 
noitfent  par  leurs  Juges  des  premières,  étant  comme  in- 
féodées ,  regardées  comme  de  (impies  fiers,  dont  U 
conuoiflance  appartient  aux  Juges  des  Seigneurs  hauts- 

Jufticiers.  .       ,     .»  ^ 

On  peut  auftl  diftinguer  en  matière  de  dîmes  eccle^ 
Sadiques  la  queftion  qui  regarde  le  fond  du  droit  , 
comme  par  exemple  ,  la  queftion  de  favoir  il  elle  eft 
«lue  d'avec  celle  qui  ne  regardcroit  pas  le  tond  du 
droit  j  6c  dans  ce  dernier  cas  le  Juge  du  Seigneur  pour- 
roît  en  connoître. 

Mais  s'il  s'agit  du  fond  du  droit ,  la  Déclaration  de 
porte  que  toutes  les  conteftations  qui  feront  for- 
ces pour  raifon  de  la  portion  congrue  feront  por- 
ices  en  première  inftance  devant  les  Baillis  6c  Séné- 
chaux ;  6c  en  cas  d'appel ,  ès  Cours  de  Parlement.  Or 
cette  difpofition  décide  la  queftion  fur  le  droit  de 
dîme.  L'Ordonnance  de  1670  ,  art.  11  du  tit.  1  ,  fait 
mention  du  plus  grand  nombre  des  cas  totaux  en  ma- 

liere  criminelle. 

Ces  obfcrvations  prouvent  que  ce  ne  font  pas  les  per- 
fonnes eccléfiaftiques ,  mais  certaines  matières  de  leurs 
caufes  que  le  Souverain  a  entendu  fc  réferver.  Or  ces 
exceptions  .confirment  le  principe  que :  nous  venons  de. 
tablir  par  la  Déclaration  rendue  fut  l'Eau  de  Crémicu. 

r  U)  ordonnance  de  Louis  XI  de  1464  >  &  l'art.  4  4tf 
Ut.     de  rOrdoniuncc  de  i6*7> 
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rpuft  droit  &  dépendance  de  fa  Seigneurie ,  (oit 
par  aâion  ou  par  complainte  ,  ainfî  que  j'ai  dit 
des  Officiers  au-  lieu  ci-deflus  allégué ,  &  comme 


Cet  efprit  des  Ordonnanças  ,  toujours  fubfiftant  ,  a 
été  exprimé  de  nouveau  dans  l'Ordonnance  de  1670, 
ne.  1 ,  art.  10  ,  où  il  eft  dit  :  nos  Juges  Prévôts  ne  pour-* 
font  connoître  des  crimes  commis  par  des  Gentilshommes  ou 
par  des  Officiers  de  Judicature  »  fans  rien  innover  néanmoins 
en  ce  qui  regarde  la  Jurifdiftion  des  Seigneurs. 

Cet  article  a  rapport  aux  eau  Tes  concernant  la  per> 
foune  des  nobles  ,  ou  leurs  délits  ;  &  il  s'enfuit  de  fa 
difpofition ,  que  quand  le  cas  n'eft  pas  royal  ,  les  No- 
bles ,  &  par  conféquent  les  Eccléfïaltiques  qui  n'ont 
pas  plus  de  privilège  ,  font  jufticiables  de  la  Juftice  de» 
Seigneurs  :  il  faut  routefois  remarquer  qu'il  y  a  encore 
d«  cas  qui  peuvent  tirer  les  Eccléfîailiques  de  la  Jh- 
riididion  des  Seigneurs  \  aiuil  quand  ils  réclament  leur: 
Juge  ,  l'Official  >  pour  le  délit  cemaïun ,  ou  que  le  Pro- 
moteur les  revendique  ,  ou  enfin  que  le  Juge  d'Eglife 
s'en  ell  faifi  le  premier  \  car  il  n'y  a  que  le  Juge  royal 
qui  puiiTe  concourir  au  Jugement  avec  l'Official. 

Ces  principes  de  Ja  compétence  des  Juges  de  Seigneurs 
fur  les  Iccléfïaftiques  ,  hors  les  cas  d'exception  donc 
on  vient  de  parier ,  fe  trouvent  confirmés  par  une  Ju- 
rifprudence  continue  &  très- fui  vie. 

On.  trouve  dans  Imbert  (a)  un  Arrêt  précis  fur  ce 
point  ;  il  a  été  rendu  par  la  Chambre  des  Vacations  le 
*7  Septembre  1588.  Cet  Arrêt  a  confirmé  la  Sentence 
du  Bailli  de  la  ScigneurU  de  Mcnctou.  Jean  Gaultier  * 
Diacre ,  avoir  été  ,  par  cette  Sentence  ,  débouté  du  ren- 
voi par  lui  requis ,  avoit  été  condamne  à  faire  amende 
honorable,  &  enfuite  à  être  pendu,  pour  avoir  force 
&  violé  Pefrette  Auvfgnon  ,  jeune  fille  âgée  de  fept  aY 
huit  ans,  dans  la  Chapelle  de  Gournai.  Imbert  oit 
Guenois ,  fou  Annotateur  ,  obferve  que  par  la  Senten- 
ce ,  Gaultier  avoit  été  débouté  de  fa  demande  en  ren- 
voi pardevant  le  Juge  d'Eglife*  f  attendu  la  qualité  du 
fait ,  l'état  &  l'habit  dans  lequel  il  avoit  été  trouvé.  Cet 
Arrêt  prouve  ,  fuivant  Lacombc  (0)  ,  1  °.  Que  les  Juges 
des  Seigneurs  font  compétens  pour  connoître  des  délies, 
des  Eccléûaftiqucs  ,   &  i#.  qu'il  y  a  certains  crimes 

»  mm  ■  „ 

(a)  Prat.  Civ.  &  C'rim. ,  liv.  3  ,  chap.  n ,  p.  711. 
{b)  Matières  Criminelles ,  1  part,,  chap.  6,  feâ,  2. 
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Bacquet  en  parle  au  20«  chap.  des  Droit  s  de 

Juflice. 

S.  21,  22 ,  23.  Quoique  le  do&e  d'Argentré  e* 

k 

r    — - 

dont  la  nature  ou  l'arrerité  empêchent  que  les  Ecclc- 
fiaftiques  qui  en  font  aceufés  ,  puifTent  ufer ,  en  façon 
quelconque  ,  de  leur  privilège  cléiical. 

La  même  vérité  fe  trouve  établie  par  un  autre  Arrêt 
tendu  en  la  Cour  le  premier  Juillet  i£i8  ,  &  rapporté 
par  Bardet  (a).  Un  Prêtre  du  Bas-Maine  ,  nommé  I>u* 
bas,  fut  accule  par  le  Procureur  Fifcal  du  Seigneur  haut- 
Jufticier  de  Solefme.  Sur  la  dénonciation  &  Requête  ,  & 
Jes  charges  réfultantes  des  informations  faites  par  le 
Juge  de  ce  Seigneur  ,  ce  Curé  fut  décrété  d'ajourne- 
ment perfonnel  j  il  demanda  fon  renvoi  pardevant 
rOàficial  du  Mans  :  ce  renvoi  lui  fut  refufé  par  le 
Juge  qui  ordonna  que  le  procès  feroit  fait  &  parfaic 
audit  Curé  par  lui  Juge  de  Solefme  ,  pour  le  cas  pri- 
vilégié ,  U  que  l'Officiai  pourroit  aflîfler  à  l'inftruaioa 
pour  le  délit  commun.  Le  Curé  inrerjetta  appel  en  la 
Cour.  Sur  les  Concluions  de  M.  Bignon ,  Avocat-Gé- 
néral ,  l'Arrêt  confirma  le  décret,  mais  infirma  la  Sen- 
tence fur  le  déni  de  renvoi  ,  rendit  l'Accufé  Appellant 
à  l'Oflficial  de  TEvcque  du  Mans  ,  pour  lui  être  fon 
procès  fait  &  parfait ,  à  la  diligence  du  Seigneur  de 
Solefme.  On  voit  par  cet  Arrêt  que  la  Cour  eftimoit 
tellement  le  Juge  de  Solefme  compétent  9  pour  juger 
cet  Ecclcfîafttque  ,  qu'elle  déclata  bon  ,  êc  confirma 
tout  ce  qu'il  avoir  fait ,  jufqu'à  la  demande  en  renvoi 
requis. 

La  Cour  a  rendu  un  femblablc  Arrêt  le  9  Juin  172) 
fur  les  Concluions  de  M.  Gilbert  de  Voifins  ,  qui  dit 
4jue  c'étoit  une  erreur  de  pe»fcr  qu'il  n'y  eue  enrre  les 
Juges  (eculiers  que  les  Juges  royaux  qui  puflènt  con« 
aoitre  des  délits  des  Eccléfîaftiqucs. 

Il  y  en  a  un  autre  du  16  Seprembre  17$$,  8t  un  dit 
mois  de  Mars  1759»  ce, dernier,  contre  un  Curé  de 
Sainr-Vrain.  Lors  de  ce  dernier  Arrêt ,  il  s'a^ifloir  de 
refus  de  lepulture.  M.  Bochard ,  maintenant  Préfideat 
au  Mortier  >  qui  étoit  Avocat-Général  9  y  avoit  porté 
la  parole.  On  oppofoit  qu'il  s'agilîbit  d'un  cas  royal; 
mais  le  Juge  de  Saint-Vrain  n'avoit  pas  encore  terminé 
la   procédure  d'inftru6ti«n  lors  de  l'appel  de  la  Scfl* 

Ml  I       ■  I      !  — — — d— 

{a)  Tome  1,  liv.  3,  chap.  10. 
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foji  dernier  Confeil  étant  tout  à  la  fin  de  fes  opuf- 
cules  depuis  peu  imprimées,  tienne  formelle- 
ment le  contraire  ;  foutenant  que  les  honneurs 


tence  ;  ainfî  il  croit  ttès-compécent  pour  les  a&es  qu'il 
avoit  fait ,  comme  on  le  verra  plus  bas. 

Enfin  il  y  a  l'Atrêt  de  Luçon  rendu  fur  délibéré  au 
rapport  de  M.  Pafquier  le  7  Février  1756  ,  dont  voici 
l'efyece*  Les  fleurs  Gaborit  &  Angibaud  ,  Chanoines  de 
Luçon  ,  avoient  avec  un  nommé  Favereau  Mufîcien ,  de 
la  Roche  ferviteur  d'Eglifc,  interrompu  un  Chanohie 
Régulier  de  l'Ordre  de  Chancelade  ,  Curé  du  Diocefe, 
pendant  un  Sermon  qu'il  faifoit  à  la  Carhédrale  le  26 
Février  '754»  un  des  trois  jours  qui  précèdent  le  Ca- 
rênie  ,  fous  le  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  prê- 
cher dans  leur  Cathédrale  avec  fon  aumuiTe  :  ce  fean-» 
dale  avoit  été  commis  en  ptéfeace  de  l'Evêque  ,  M.  Sa- 
muel-Guillaume de  Verthamon  de  Chavignac  ,  qui  avoir 
nommé  le  Frédicatcur. 

Le  Procureur  Fi/cal  de  l'Evêque  ,  Seigneur  temporel 
des  Ville  &  Baronnie  de  Luçon  ,  rendit  plainte  le  % 
Mars  17^4  1  &  obtint  permiflion  d'informer  ;  l'infor- 
jnacion  fut  faite ,  &  d'après  le  vu  des  charges ,  les 
deux  Chanoines  furent  décrétés  d'afligne  pour  être  ouis  9 
ainiî  que  la  Roche,  ferviteur  d'Eglifc.  Favereau  ,  Mu- 
ficien ,  fut  décrété  d'ajournement  perfonnel  le  x6  Mars 
de  la  même  année  s  mais  faute  de  comparution  ,  les  dé- 
crets furent  convettis  j  favoir  ,  ceux  d'affigné  pour  être 
ouis ,  en  ajournement  perfonael  ,  &  celui  d'ajourne- 
ment perfonnel ,  en  décret  de  prife  de  corps. 

Arrêt  du  1$  Septembre  17^4,  qui ,  fur  la  réveudication 
de  TOfficial  ,  renvoya  les  deux  Ecclefïaftiqucs  parde- 
vant  lui  pour  le  délit  commun,  à  la  charge  du  cas 
privilégié  qui  feroit  perte  pour  lors  pardevant  le  Juge 
Royal. 

Les  fieurs  Gaborit  &  Angibaud  &  autres obtinrent 
Arrêt  de  défenfes  qui  les  reçut  Appcllans  ,  tant  comme 
de  Juge  incompétent  qu'autrement  ,  de  la  plainte^, 
permifiïon  d'informer ,  information  6c  décret.  Arrêt 
définitif  du  7  Février  17^6  ,  qui  fait  dJfenfes  aux  Parties 
de  Doulcet  ,  les  /leurs  Gaborit ,  Angibaud  ,  Favereau 
&  la  Roche  ,  de  récidiver,  fous  telle  peine  qu'il  appartien- 
dra leur  enjoint  de  fe  conduire  avec  plus  de  décence  & 
de  cir confection ,  &  de  porter  honneur  &  refpeEi  à  leurs 
Supérieurs  Ecdéfiafliqucs ,  &  notamment  au  fieur  Eviquc  de 

.     C  IV 
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de  l'Eglife  ^appartiennent  qu'au  Patron  :  en- 
core requiert-il  qu'il  les  ait  réfervés  en  fondant 
l'Eglife  ;  &  certainement  il  y  en  a  Ordonnance 

Luçon  :  les  condamné  chacun  en  trous  livres  d'aumône  9  & 
aux  dépens  des  eau (  es  principales  ,  &  d'appel ,  le  tout  foli— 
clairement:.  L'Arrêt  ne  fut  fi  modéré  pour  la  peine  ,  que 
parce  que  M.  l'Evêque  de  Luçon ,  par  ménagement 
pour  les  coupables  ,  avoir  par  Requête ,  conclu  à  Té- 
vocation  du  principal* 

M.  Seguier ,  en  qualité  d'Avocat-Général ,  avoit  porté 
la  parole  dans  cette  affaire.  J'étois  Avocat  de  M.  l'E- 
vêque  de  Luçon  ,  Intimé  fur  Tappel ,  comme  fou  tenant 
le  fait  de  fes  Officiers  Me  Doulcet  étoit  Avocat  des 
fîcurs  Caborit ,  Angibaud  ôc  autres. 

Il  faut  remarquer  qu'entr'autres  moyens  on  oppo- 
foit  ,  pour  établir  l'incompérence  du  Juge  de  Luçon  , 
que  le  cas  étoit  royal ,  fuivant  l'article  1 1  du  titre  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  1*70,  qui  met  entre  les  cas* 
royaux  ,  trouble  public  fait  au  fervice  divin  ,  cVc.  Mais 
comme  le  Juge  de  Luçon  n'avoit  pas  prononcé  des  dé- 
crets trop  forts,  6c  qu'il  auroit  pu  connoître  du  cas 
royal ,  comme  rout  autre  ,  pour  la  procédure  d'inftruc* 
tion  j  il  n 'avoit  fait  aucun  a£te  de  Juge  qui  ne  fut  pas  de 
fa  compétence.  En  effet  >  l'art.  21  de  l'Ordonnance  de 
17319  fur  les  cas  Frévôtaux  ou  Préfidiaux,  porte  :  voh- 
lons  que  tous  Juges  du  lieu  du  délit ,  royaux  ou  autres,  puifî 
Jent  informer  ,  décréter  &  interroger  tous  Accufés  ,  quand 
même  il  s' agir  oit  de  cas  royaux  ou  de  cas  prévôt  aux  ;  leur 
enjoignons  d'y  procéder  aufjnet  qu'ils  auront  eu  connoijjance 
defdits  crimes  ,  d  la  charge  à! en  avertir  inctjfamment  nos 
Baillis  &  Sénéchaux ,  dans  le  reffort  duquel  ils  exercent 
leur  Juflice  :  &  dans  l'arr.  23  de  la  même  Ordonnance  , 
Je  Légiflareur  va  même  jufqu'à  dire  que  la  difpofition 
de  l'art.  14  du  tir.  2  de  l'Ordonnance  de  1*70  a  qui 
veut  que  le  Juge  incompétent  qui  a  été  le  premier  faifi  , 
eft  tenu  de  laifferla  connoijfanct ,  du  délit  ,  dans  les  vingt' 
quatre  heures ,  au  Juge  du  lieu  du  délit ,  doit  s'entendre 
en  ce  fens  ,  que  les  vingt-quatre  heures  après  lefquelles  il 
doit  renvoyer ,  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  du 
premier  interrogatoire  fubi  M  foitque  l'interrogatoire  ait  été 
fubt  auffi-tôt  après  le  délit  &  la  captute,  fi  elle  a  eu  lieu  » 
foir  qu'il  l'ait  été  long-tems  après  la  plainte  ,  &  dans  le 
cours  de  l'inftru&iou  :  car  l'efprit  de  l'Ordonnance  cft, 
que  tout  Juge  eft  compétent  pour  infhuire  le  procès, 
décréter  &  interroger  \  Se  les  raifous  de  fagefle  de  U 
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formelle  pour  le  Pays  de  Bretage  de  Tan  1539, 
art.  13  ,  14  &  15  ,  dont  voici  les  mots  :  Nous  , 
pour  faire  cejfer  les  conteflations  d'entre  nos  fujets3  \ 

difpofuion  de  cette  Ordonnance  font  fenfîbles.  1*.  IV 
s'agit  d'empêcher  que  les  preuves  d'un  délit  ne  dépé- 
rirent pas  j  ce  qui  arriveroit  fouvent ,  s'il  falloit  que 
ce  délit  ne  fût  porté  qu'au  feul  Juge  compétent.  i°. 
Le  Juge  du  délit  eft  plus  à  portée  d'avoir  ces  preuves 
qu'aucun  autre  >  par  conséquent  aucun  Juge  ne  peuc 
plus  utilement  que  lui ,  faire  la  procédure  d'inftruc*tion. 

Concluons  donc,  i*.  que  tout  Juge  de  Seigneur  eft 
compétent  pour  connoître  des  caufes  des  Eccléuaftiques , 
excepté  dans  les  matières  réfetvées  par  les  Ordonnances 
aux  Juges  royaux. 

2e.  Qu'en  matière  criminelle  lé  Juge  de  Seigneur  eft 
compétent  pour  la  procédure  d'inftruclion  criminelle 
contre  des  Eccléfoftiqucs ,  quand  même  il  s'agiroit  de 
•as  royaux.  . 

3°»  Que  tout  Juge  de  Seigneur  eft  compétent ,  même 
pour  juger  des  Eccléuaftiques ,  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
cas  royal,  ou  jufqu'au  renvoi  requis  par  l'Eccléfïaftique 
pardevant  fon  Juge  [  I'Official  ]  pour  le  délit  commun  , 
ou  par  conséquent  jufqu'4  la  revendication  de  I'Official 
pour  le  délit  commun. 

On  oppofera  â  ces  principes  la  difpofuion  de  l'arti- 
cle 12  de  l'Edit  de  Mclun  de  177?,  TEdit  de  1678, 
la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  1684  ,  &  Tart.  38 
de  l'Edit  de  169$  ,  qui  ne  permettent  qu'aux  Juges 
royaux  de  connoître  des  cas  privilégies  contenus  dans 
le  délit  des  Eccléfiaftiques.  Cette  difficulté  fe  réfout  en 
un  mot.  On  ne  diuingue  dans  le  délit  d'un  Ecclé* 
fiaftique  ,  le  cas  privilégié ,  que  quand  il  y  a  concours 
de  I'Official.  Ainfi  ces  Ordonnances  ne  veulent  dire  antre 
ehofe  ,  finoji  q«e  le  Juge  royal  feul  pourra  inftruire  9c 
juger  par  concours  avec  I'Official.  EclaircilTons  celte 
réportfe. 

Un  Eccléfiaftique  commet  un  délit  dans  Je  reflbrt  dîme 
Xufticc  de  Seigneur.  Le  Juge  ecclcfiaftique  eft  le  pre- 
mier faifi  du  coupable  ;  da,ns  ce  cas  ,  quoique  le  .délit  me*- 
rhe  peine  afflictive  ,  le  Juge  Eccléfîaftique  rVeft  pas  pour 
cela  défaiii  de  L'Eccléfialtique  fon  Jufticiablc.  Mais  comme- 
if  n'a  droit  de  prononcer  que  des  peines  eccléfiaftiques  9, 
lé  Juge  icculier.  s'en  fatftr  auffi  pour  inftruire  le  délit 
comme  m  frira  m  peine  afflictive.  Ainfi  les  façons  di  ffe* 
lentes,  d'envifa^er  ce  même  délit  ,  lui-  font  donner  det- 


Digitized  by  Google 


5  8  Traite 
avons  ordonne  qu'aucun ,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu  'il  foit  ,  ne  pourra  prétendre  droit  9 
pojj'ejjion  ,  autorité ,  prérogative  ou  prééminence  au* 


noms  différens  ,  relativement  à  I'Official  &  au  Juge 
féculier  :  à  l'égard  de  I'Official ,  on  appelle  ce  délit  y 
délit  commun  >  &  à  l'égard  du  Juge  fée u lier ,  on  ap- 
pelle ce  delir ,  cas  privilégié  :  or  le  feul  Juge  royal 
ayant  droit  de  concours  avec  I'Official ,  il  eiî  le  feul 
cui  connoilîc  des  cas  privilégiés.  Telle  eft  la  difpoûtion 
de  TOrdonnance. 

Si  le  Juge  de  Seigneur  eft  le  premier  faifî  ,  &  que 
ÎEccléiiaitique  demande  fon  renvoi  â  I'Official  r  ou  que 
le  Promoteur  le  revendique  ,  dèslors  par  le  même  prin- 
cipe ,  U  ptefente  de  I'Official  conilitue  l'incompétence 
dans  L  Juge  de  Seigneur  ;  ce  dernier  doit  remettre  tou- 
tes (es  procédures  au  Juge  royal» 

Il  faut  même  remarquer  qu'un  Juge  de  Seigneur , 
quoique  compétent  pour  rinftruûion  de  quelque  cat 
que  ce  foit ,  même  royal  devient  incompétent  pour 
cette  inffru&km  même  >  dès  qu'il  s'agit  de  concourir 
avec  I  Officiai. 

De  là  on  doit  conclure  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  le  cas  loyal  Se  le  tas  privilégié.  Le  cas  royal 
eft  confïdéré  tel  ,  par  exclufion  à  tout  Juge  qui  n'eft 
pas  royal  ,  au  lieu  que  le  cas  privilégie  eft  diftingué 
dans  un  délit,  pourobfcrvcr  une  incapacité  dans  I'Of- 
ficial :  ainfî  l'idée  de  ces  cas  eft  dirFéretue  ,  parce  qu' ils 
ont  des  objets  différens  ;  de  ibrre  que  Q  le  cas  royal  eft 
cas  privilégié  à  l'égard  d'un  Officiât ,  ce  n'eft  qu'eu 
ce  qu'il  tonne  un  délit  qui  mérite  peine  affiiétive» 
Mais  tout  déltr  privilégié  n'eiè  pas  cas  royal,  &  ne  le' 
devient  à  l'égard  du  Juge  de  Seigneur  ,  que  parce  que 
*e  dernier  n'a  pa5  la  concurrence  avec  I'Official ,  foit 
que  I'Official  ait  connu  le  premier  du  délit ,  foit  qu'il 
ait  revendiqué  le  coupable  pourfuivi  par  le  Juge  de 
Seigneur  A  ou.  que  le  coupable  ait  demande  fon  ren- 
voi. 

D'où  il  fine  1e.  Que  quand  I'Official  ae  revendique 
ai  n'eft  reclamé  par  le  coupable  ,  le  Juge  du  Seigneur 
peut  allet  jufquà  prononcer  contre  l'EccléluAiquc  le 
Jugement  que  mérire  fon  crime. 

2#.  Que  quand  Le  àèliz  tft  tres-grave  ,  fans  être  cas 
seval,  le  Juge  de  Seigneur  founoit  rneme  aller  jufcju'à. 
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dedans  des  Eglifes  ;  /oit  pour  y  avoir  banc,  fiege  , 
oratoire  9  efcabeau  y  accoudoir ,  fipulture  ,  en  feus  B 
armoiries  ,  icujfons  &  autres  enfeignes  de  leurs 
maifons  ,  finon  qu'ils  f oient  Patrons  ou  Fondateurs 
ficelles  %  &  qu'ils  en  puiffent  promptement  infor- 
mer par  lettres  &  titres  de  fondation  ,  ou  par  Sen- 
tences &  Jugemens   duement  donnés  avec  con- 
noijfance  de  caufe  6»  avec  partie  légitime.  Et  outre 
les  cas  fufdits ,  ne  feront  nos  fujets  reçus  à  interner 
aucuns  procès  pour  raifon  de f dit  s  prétendus  droits  9 
&  déclarons  être  étroitement  condamnés  en  bonnes 
&  groffes  amendes  envers  nous9  pour  leurs  calom- 
nies ou  témérité ,  procédant  à  caufe  de  ladite  con- 
travention. Ce  qui  eft  conforme  à  la  règle  que 
pofe  l'Emporeur  Julien  in  epiflold  ad  A  fatuim 
Pontificem  Galatice ,  que  fi-tot  que  le  Noble 
eft  entré  au  porche  du  Temple  ,  il  devient 
homme  privé.  Aacu  us  rg  oWo*  ?Àrée  ri  tfvms 
mu)  yt  y«v£v  ichorqç., 

%.  24, 2  5 .  Mais  cette  Ordonnance  n'eft  que  pour 
Bretagne,  ou  poffible  les  Juflices  Seigneuria- 
les ne  font  établies  en  telle  autorité ,  qu'es  Pro- 
vinces de  deçà  ;  &  néanmoins  en  conséquence 
d'icelle ,  je  tiens  que  le  Patron  eft  préférable 
au  haut- Jufticicr  en  ces  honneurs  de  l'Eglife  * 
qui  notoirement  font  partie  du  Patronage,  Can. 
pict  mentis  ,  &  can,  frigentius  '  16  ,  quceft.  7,  cap9 
nobis.  ext.  de  jure  Patron.  &  partant ,  la  coa- 


prononcer  la  peine  de  more  concre  l'Ecclédafliquc  coupable, 
&ns  accorder  le  renvoi  à  l'OfEciaî ,  donc  l'office  devient 
inutile  pour  tors  :  car ,  que  ferviroic-il  de  laitier  lieu  à 
un  Officiai  de  prononcer  des  peines  canoniques  ,  comme 
la  détention  dans  un  Séminaire  ,  contre  un  homme  dont 
Je  délit  ne  permet  pas  au  Juge  leculicr  de  lui  co.iJecver 
la.  vie?  C'elt  ia  condure  qu'a  tenue  le  Bailli  de  1»  Set» 
gncinrc  de  Meiiecou  da  is  l'efpece  de  l'Arrêt  du  17  Sep— 
umbte  1 5  S  j  cite  plus  haut  ], 
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fécratîcn  qui  efface  toutes  charges  &  fervîtudes 
profanes,  n'efface  point  le  droit  qui  eft  comme 
fpirituel ,  ou  du  moins  autorifé  par  FEglife  , 
afin  d'exhorter  ceux  qui  aiment  l'honneur  >  k 
bâtir  des  maifons  de  dévotion.  Ainfi  donc  cette 
préféance  en  l'Eglife  étant  attribuée  au  Patron 
par  un  droit  fingulier  &  exprès  ,  même  comme 

f>ar  une  Loi  &  condition  impofée  à  l'Eglife  , 
orfqu'il  l'a  donnée  à  Dieu  ,  eft  fans  doute 
préférable  à  l'honneur  qui  redonde  au  Seigneur 
hautJufticier,  en  confèquence  de  fa  Juftice,  par 
un  droit  commun  &  univerfel. 

§.  26.  Mais  quand  je  préfère  le  Patron  au  haut- 
Jufticier  3  je  n'entends  pas  tous  bienfaiteurs  , 
mais  feulement  le  Fondateur  en  titre  quia  donné 
le  fond ,  &  le  bâtiment ,  &  la  dot  ou  revenu  de 
l'Eglife  ;  au  moins  celui  qui  a  titre  exprès  d* 
Patronage  ,  ou  bien  qui  en  eft  en  parfaite  pof- 
feflion.  Car  pour  être  Patron  ou  Fondateur ,  il 
faut  avoir  entièrement  fondé  &  érigé  l'Eglife 
c'eft-à-dire  ,  lui  avoir  donné  l'être  entier  ; 
j'entends  l'être  matériel  :  car  c'eft  l'Evêque 
qui  donne  l'être  formel  par  la  confécration  , 
ainfi  que  le  pere  eft  celui  qui  donne  l'être  ma- 
tériel à  l'entant ,  auquel  Dieu  donne  l'être- 
formel.  Auffi  la  définition  commune  du  Pa- 
tron requiert  &  préfuppofe  la  concefîion  du 
fonds,  bâtiment  &  dot  conjointement,&  non  pas 
disjointement. 

§.  27, 28.  Et  bien  que  la  commune  opinion  des 
anciens  interprètes  tienne ,  que  quand  féparé* 
ment  un  a  donné  le  fonds  ,  un  autre  le  bâtiment 
&  un  autre  la  dot ,  tous  trois  participent  au 
droit  de  Patronage  :  fi  eft-ce  toujours  la  vérité*, 
qu'ils  ne  font  Patrons  qu'en  partie  :  mais  fur  la^ 

Îueftion  d'entre  Rochu*  de  Curte  &  Paulus&tr 
atadinis  ,  fi  ce  droit  appartient  au  Fondateur 
fans  réfervation  exprelfe  ,  ou  biea  fi  la  réfer- 
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vation  eft  néceflaire ,  il  me  femble  qu'il  y  a 
grande  apparence  de  diftinguer ,  &  de  dire  que 
le  parfait  Fondateur  quia  donné  le  fonds,  le 
bâtiment  &  la  dot ,  eft  Patron  ,  ipfo  jure  ,  fans 
ftipulation  ni  réfervation  ,  comme  le  droit  ca- 
non ayant  fait  cette  réfervation  pour  lui ,  ainfi: 
que  la  glofe  a  tenu  le  canon  fi  quis  bafilicam. 
de  confecrat.  diflinfllionc  1 ,  &  fe  collige  du  cha- 
pitre ,  Jîgnificavit  ext.  de  tefiibusi  Mais  le  Fon- 
dateur imparfait,  qui  n'a  baillé  que  le  fond,, 
le  bâtiment  ou  la  dot ,  n'eft  point  Patron ,  fi 
par  exprès  le  droit  de  Patronage  ne  lui  a  été 
accordé  avant  la  confécration  :  car  il  peut  être 
que  pour  fi  peu  de  chofe  ,  l'Evêque  (tans  l'au- 
torité duquel  le  droit  de  Patronage  peut  être 
impofé,  comme  tiennent  tous  les  Canoniftes). 
ne  leur  aura  voulu  accorder":  même  d'Argentrè 
tient  généralement  cette  opinion ,  que  le  droit, 
de  Patronage  ne  peut  appartenir  à  aucun  fans 
coriceffion  ïpéciale. 

Surtour  if  eft  certain  que  celui  qui  donne  du 
revenu  à  l'Eglife  ,  après  fa  confécration  ,  n'eft 
pas  néanmoins  Patron,  tant  parce  que  cette  fub«" 
jeôion  de  Patronage  ne  peut  être  impofée  à  TE- 
glife ,  après  qu  elle  eft  dédiée  à  Dieu ,  que  parce 
qu'il  faut  l'avoir  dotée ,  c'éft-à-dire  ,  lui  avoir 
baillé  le  revenu  fur  lequel  elle  a  été  farfée  % 
tout  ainfi  que  la  dot  d'une  femme  eft  le  bien 
qu'on  lui  donne  en  faveur  dë  mariage.  Mais 
comme  celui  qui  enrichit  la  femme  après  fon- 
mariage  n'eft  dotateur,  mais  ditateur,  aufli  ce- 
lui qui  enrichit  l'Eglife  déjà  dédiée ,  n'eft  pas 
Fondateur  r  mais  Bienfaiteur. 

§.  29.  Toutefois  comme  lès  fondations  des. 
Eglifes  font  anciennes ,  dont  il  eft  mal-aifé  d'a- 
voir confervé  le  titre  ,  j'eftime  que  la  polTefiioii 
paifible  y  eft  de  grand  poids  j  mais  ihfaut  pren- 
dre garde  que  celui  qui  eft  en  poffeflïon  paifibl& 
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des  honneurs  de  l'Eglife ,  n'efl:  pas  pourtant  en 
pofleflion  du  droît  de  Patronage  ;  car  ce  figne 
ou  marque  de  Patronage  eft  trop  équivoque  » 
d'autant  que  plufieurs  jouirent  de  ces  honneurs, 
qui  néanmoins  ne  font  pas  vrais  Patrons  ;  à  fa- 
voir  aucuns  par  autre  droît,  autres  par  fimple 
bienféanee,  autres  par  entreprifes  &  ufurpa- 
tion  :  mais  la  marque  univoque  [<*]  qui  dénote  la 
pofleflion  certaine  du  droit  de  Patronage ,  eft 
quand  on  eft  en  bonne  pofleflion  de  prèfenter 
à  la  Cure  de  la  Paroifle  ,  laquelle  marque  cef- 
fante ,  nul  ne  fe  peut  dire  Patron  ,  fuppofé  qu'il 
vérifiât  avoir  joui  des  honneurs  de  1  Eglife  par 
tems  immémorial ,  parce  que  ces  honneurs  & 
prèféances  font  plutôt  préfumés  confifter  en  pure 
faculté  &  civilité ,  qu'en  droit  établi  :  &  c'eft 
ainfi,  à  mon  avis,  qu'il  faut  entendre  cette 
Ordonnance  de  Bretagne  ,  en  ce  qu  elle  exclut 
la  preuve  de  la  pofleflion. 

§.  30,  31.  Hors  le  Patron  &  le  haut-Jufticier, 
je  n'eftiroe  point  que  les  honneurs  de  lrEglife 
appartiennent  par  droit  à  aucun ,  non  pas  même 
aux  moyens  &  bas  Jufticiers  >  tant  parce  qu'ils 
ne  font  pas  Seigneurs  du  territoire ,  mais  font 
comme  les  Mandataires  de  Jurifdiâion  du  Droit 
Romain  ;  quoi  qu'il  en  foit,  ils  n'ont  pas  l'ordi- 
naire &  entière  Juftice  du  lieu ,  mais  ne  font 
reftraints  à  certain  genre  de  caufe  ,  que  parce 
qu'ils  ne  font  pas  Magiftrats  auxquels  droit  d* 


fj£T  [a]  Nota.  Cette  obfervation  de  Loifeau  doit  èitc 
réduite  au  Patron  laïque  finguliérement  ,  quand  on  veut 
en  inférer  les  Droits  honorifiques  des  Patrons  :  car  let 
Curés  primitifs  préfentent ,  fie  n'ont  pas  les  Droits  hono- 
rifiques des  Patrons  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  Patrons ,  ôcc. 
Voyez  l'obferTation  que  nous  avons  faîte  fur  ce  point, 
rit.  6  du  traité  de  dwitc  de  Patronage  do  ptefematioa 
aux  Bénéfices  de  M,  timon») 
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préféance  eft  proprement  attribué  ,  comme 
j'ai  prouvé  au  premier  livre  des  Offices.  J'a- 
voue bien  que  par  bienféance  ils  doivent  pré- 
céder tous  ceux  qui  font  fujets  à  leur  Juftice  : 
mais  les  honneurs  de  i'Eglife  confiftent  eit 
autres  chofes  qu'en  la  préféance  j  &  d'ailleurs 
n'ayant  point  de  Juftice  perfonnelle  fur  les 
Nobles,  que  pour  les  droits  de  leurs  Seigneuries; 
ils  ne  peuvent  pour  ce  fujet  prétendre  droit  de 
préféance  fur  eux  ,  non  plus  que  fur  ceux  qui 
fe  rencontrent  par  occafion  de  leur  Juftice ,  n'y 
étant  point  réfidens. 

§.  32,33.  Même  il  y  a  des  Coutumes  qui  n'attri- 
buent les  honneurs  de  l'Eglife  qu'aux  Seigneurs 
Châtelains  ;  à  favoir ,  celle  de  Tours  3  tit.  çr 
arr.  ^9,  &  celle  de  Lodunois,  chap.  5,  art.  i» 
Mais  cela  vient  de  ce  qu'anciennement  les 
hauts-Jufticiers  n'avoient  la  parfaite  Jurifdic- 
tion  du  territoire,  mais  avoient  feulement  la 
fimple  Jurifdi&ion  du  droit  ,  ainfi  qu'il  a  été 
dit  au  Chapitre  précédent  :  de  forte  qu'ils  n'é- 
toient  qi^e  comme  font  maintenant  les  moyens 
ou  bas  Jufttçiers.  Mais  aujourd'hui  qu'ils  ont 
par-tout  gagné  ce  point  d'avoir  l'entière  Ju- 
rifdiâion  &  plein  territoire  ,  ils  font  comme 
les  Magiftrats  ordinaires  en  propriété  y  ayant 
Seigneurie  publique  du  territoire  :  autrement 
non ,  parce  que  hors  icelui ,  tout  Magiftrat  n'efî 
plus  qu'homme  privé  f  L.  idtima  ,jf.  de  Jurif- 

dia. 

§.  34.  Mais  les  fimptes  Seigneurs  direfts 
fonciers  de  l'endroit ,  ou  enclave ,  au  dedans 
duquel  PEglife  eft  bâtie ,  ne  devroient  avoirr 
à  mon  avis ,  aucun  droit  aux  honneurs  d'icelle, 
parce  que  la  Seigneurie  direâe  n'eft  qu'une  ef- 
pece  de  Seigneurie  privée  qui  ne  produit  aucun; 
bonnetfr ,  mais  ne  tend  qu'au  profit:  au&,  que 
toute  dire&e  Seignçurk  eft  amortie  par  la- cas? 
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fécratîon  de  l'Eglife ,  &  n'y  demeure  la  Juftîcei 
D'ailleurs  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  (oient  pré- 
fumés Fondateurs  ex  eo ,  que  d'ancienneté  ils 
étoient  Seigneurs  direfts  du  fonds  fur  lequel  l'E- 
glife  eft  bâtie ,  parce  qu'on  prèfume  plutôt  qu'ils 
aient  vendu,  que  donné  la  dire&e  de  ce  fonds  ou 
morceau  de  terre ,  quia  donatio  non  facile  prafu- 
mitur  :  puis  il  vient  d'être  dit  que  ce  n'eft  pas 
aflez  d'avoir  donné  le  fonds  entièrement,  & 
quant  à  la  dire&e  Seigneurie ,  &  quant  à  la  pro- 
priété ,  fi  lors  on  na  ftipulé  & réfervé  le  droit 
de  Patronage. 

f£T  Ce  principe  eft  vrai  &  avoué  de  tout  le 
mo»dè  ;  il  n'y  a  que  l'art.  29  de  la  Coutume  de 
la  Salle  de  Lille  qui  y  déroge  pour  la  Flandres  & 
l'Artois  ,  &  en  Normandie  où  tous  les  Patro- 
nages font  réels ,  &  où  il  faut  avoir  la  glèbe 
du  lieu  où  l'Eglife  eft  bâtie  ,  pour  être  Patron  ; 
les  Seigneurs  de  fiefs  qui  ont  l'Eglife  bâtie 
dans  leur  fief  font  Patrons  ;  fi  comme  dit  Baf- 
nage  fur  l'art.  14a  ,  on  ne  rapporte ,  r°.  Le  ti- 
tre de  fondation  qui  établiroit  un  Paronage  de  1 
famille.  20.  La  preuve  que  l'on  eft  defcendu  des 
premiers  Fondateurs:  en  ce  cas  ce  feroit  un 
Patronage  perfonnel  qu'on  ne  voit  plus  gueres£ 
en  Normandie  ). 

§.  3  Il  eft  bien  véritable  que  l'ambition  de 
nos  Gentilshommes  les  porte  maintenant  à  ob- 
ferver  tout  communément  entr'eux  ,  que  non- 
feulement  les  moyens  &  bas-Jufticiers ,  mais- 
auflï  les  fimpJes  Seigneurs  direéb,  même  ceux 
qui  n'ont  point  ces  qualités ,  mais  qui  font  ré- 
putés les  p^us  grands  de  leur  Paroifle1,  aient 
comme  prefcrit  les  honneurs  de  l'Eglife  :  mais 
il  faut  en  cette  matière  diftinguer  le  droit  d'a- 
vec la  bienféance  qui  eft  à  peu  près  la  diflinc- 
tion  que  Baîde  nous  apprend  fiir  le  chap,  licer 
quodam  deprobat*  ÔC  Poutanus  fur  le  5e  art.  de  la 
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Coutume  de  Blois ,  in  verbo  Nobilium. 

§.  36-,  37,  38.  La  préféance  appartenant  par 
droit ,  eft  celle  du  Seigneur  hauc-Jufticier  dans 
fon  territoire,  du  Maître  en  fa  maifon,  du  Pa- 
tron en  fon  Eglife.  Ceux-là,  s'ils  y  font  inquié- 
tés >  s'en  peuvent  pourvoir  en  Juftice  ,  foit  par 
complainte  ou  par  aftion.  La  préféance  d'honneur 
&  bienféance  eft  comme  celle  d'un  parent  fu* 
périeur  fur  l'inférieur,  d'un  vieillard  fur  un  jeune 
homme,  de  celui  de  haute  qualité  fur  celui  de 
beaucoup  moindre,  d'un  riche  homme  fur  le 
mercenaire  ;  &  cette  préféance  non  in  jure  con- 
fifiit%fed  in  moribus ,  dit  Pontanus  :  partant  ir 
n'y  a  point  d'aâion  prefcrite  en  Juftice  pour  la 
maintenir,  parce  que  la  Juftice  n'eft  établie 
que  pour  conferver  le  droit  d'un  chacun  &  ce 
qui  lui  appartient.  Toutefois ,  quand  dans  l'en- 
treprife  qui  s'y  fait ,  il  échet  un  fcandale  ou- 
une  injure  manifefte ,  on  s'en  peut  pourvoir 
par  Requête,  implorant  l'Office  du  Juge,  in- 
troduit en  droit  ,  pour  fuppléer  au  défaut  d'ac- 
tion, qui  eft  à  peu  près  l'opinion  de  Faber  fur  le 
§♦  aliam  depoJJ,  aux  Infti tûtes» 

39, 40,  41.  Donc  pour  ce  qui  concerne  par-; 
ticuliérement  les  honneurs  de  l'Eglife ,  ils  n'ap- 
partiennent par  droit  qu'au  Patron  &  au  haur- 
Jufticier;  &euxfeuls  s'en  peu  vent  pourvoir,  foit 
par  complainte  ou  par  aétion,  &  qui  plus  eft  %. 
les  retiennent ,  encore  qu'ils  ne  réfident  dans 
laParoiffe:  car  toujours  ces  honneurs  fuivent  la 
terre  à  qui  appartient  ou  le  Patronage  ou  la- 
haute  Juftice.  Mais  la  préféance  qui  eft  déférée 
par  honneur,  ou  au  moyen  ou  bas-Jufticier,  ou 
au  Seigneur  direâ  du  Village ,  ou  à  quelque 
Gentilhomme  de  marque  ou  d'ancienne  race  * 
ou  d'ancien  âge  ,  n'établit  jamais  un  droit  im- 
muable &  incommutablej  même  nepeutpref- 
crire  j  parce  qu'elle  ne  gît  qu'en  faculté* 
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civilité  &  courtoifie,  de  forte  que  ceflant  la 
caufe  fur  laquelle  elle  efl  appuyée,  die  doit 
cefler  tout  auant &  quant,  ou  bien  furvenant 
une  caufe  plus  forte  ,  comme  par  exemple  , 
quand  elle  eft  fondée  fur  le  mérite  de  la  perfon- 
ne ,  fi  la  perfonne  vient  à  mourir ,  ou  s'il  en 
furvient  un  autre  de  plus  grand  mérite  dans 
la  Paroifle  ;  &  fur-tout ,  c'eft  une  maxime ,  que 
cette  préféance  d'honneur  cefle  ,  dès-lors  que 
celui  auquel  elle  a  cté  déférée  ne  réfide  plus 
en  ia  Paroifle,  parce  que  c'eft  une  règle  de 
bienféance  qu'en  chaque  Paroifle  le  Paroiflien 
doit  précéder  celui  qui  ne  l'eft  pas,  &  que  nul 
ne  peut  prétendre  cette  préféance  honoraire  en 
la  Paroifle  où  il  n  eft  point  demeurant. 

§.  42.  Mais  quoi  qu'il  en  foit,  ceux  qui  ont  cette 
/impie  préféance  honoraire  ne  foin  pas  receva- 
bles  d  en  faire  procès  en  Juflice  :  c'eft  pourquoi 
ordinairement  ès  procès  intentes  peur  les  hon- 
neurs de  l'Eglife,  le  Demandeur  perd  fa  caufe, 
parce  que  ne  pouvant  fonder  fon  droit,  il  faut 
que  le  Défendeur  foit  renvoyé  abfous  :  &  de  là 
vient  qu'on  aime  mieux  fe  battre  que  plaider 
fur  ce  fujet ,  ou  bien  on  a  accoutumé  de  f  tire 
quelque  efeapade  ou  violence  pour  rendre  fon 
adverfaire  demandeur. 

§•  43>  44  »  45-  A  quoi  il  me  femble  qu'il  feroit 
bien  néceflaire  de  donner  ordre  par  une  bonne 
Ordonnance  qui,  en  s'accommodant  un  peu  à 
l'ufage  invétéré ,  tranchât  clairement  les  maxi^ 
mes  de  cette  matière  à  ce  que  ,  fuivant  icelle , 
on  eût  occafion  de  s'en  pourvoir  par  Juflice, 
plurôt  que  d'avoir  recours  à  la  force  ,  en  dé- 
faut d'être  oui  en  Juflice,  nam  chm  duo  Junt 
gênera  decertandi ,  dit  Cicéron  aux  Offices, 
unum  per  eifeeptationem ,  alterum  per  vïm  ,  confit- 
giamus  neceffi  efl  ad  pofterius ,  cum  uti  non  licet 
fuperiore.  Et  véritablement  je  crois  qu'il  y  a 
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maintenant  plus  de  deux  mille  querelles  entre 
les  Gentilshommes  de  France ,  pour  les  hon- 
neurs de  l'Eglife  ;&  il  n'y  a  poflible  année  qu'il 
n'en  (bit  tué  plus  de  cent  pour  ce  fujet ,  qui  eft  fi 
piquant  au  courage  relevé  de  notre  noblefle, 
qu'il  n'y  a  prefque  aucun  d'icelle  qui  fafle  dif- 
ficulté d'y  hafarder  non-feulement  fon  bien  ,  fon 
honneur  ,  fa  vie  &  celle  de  fes  paréos  &  amis, 
mais  même  fa  propre  confcience,  jufqu'à  quit- 
ter l'Eglife  plutôt  que  le  rang  &  place  qu'il 
prétend  en  l'Eglife. 

§.  46,  47,  48.  Or  ce  n'eft  pa*  affez  de  favoir 
à  qui  appartiennent  les  honneurs  de  l'Eglife,  mais 
il  faut  aufîi  expliquer  en  quoi  ils  coniïftent,  ce 
qui  n'eft  pas  moins  difficile  que  l'autre,  point  : 
car  la  NobldTe  les  fait,  comme  on  dit,  à 
l'ufage  d'étrivieres  qu'on  allonge  tant  qu'on 
veut.  Voici  donc  ,  à  mon  avis ,  en  quoi  ils  con- 
fiftent  proprement  &  véritablement  ;  à  favoir  f 
en  la  préféance  es  proceflîons  ,  offrandes  ,  dif- 
tribution  de  pain  béni,  place  plus  honorable  du 
banc  &  de  la  fépulture  ,  aux  litres  &  ceintures 
funèbres  à  l'entour  de  l'Eglife  ,  au  dehors  feu* 
iement  à  l'égard  des  fimples  hauts-Jufticiers  ,  & 
dedans  &  dehors  à  l'égard  des  Seigneurs  Châte- 
lains ,  afin  d'accorder  les  Coutumes  qui  n'at- 
tribuent ce  droit  de  litres  qu'aux  Seigneurs 
Châtelains  :  mais  les  honneurs  de  l'Eglife  ne 
confident  pas  à  appeller  la  maifon  de  Dieu 
fienne  &  y  commander,  ce  qui  ne  peut  être  fans 
impiété ,  8c  fans  entreprendre  contre  lui ,  auquel 
l'Eglife  eft  vouée.  Ce  n'eft  donc  pas  à  celui  qui 
a  les  honneurs  de  l'Eglife  à  prefcrire  l'heure 
du  fervice  Divin  ,  à  affujettir  le  Curé  auquel 
lui-même  eft  fujet ,  pour  ce  qui  eft  du  Service 
Divin y  comme  à  fon  Re&eur  pc  Pafteur  hiérar- 
chique immédiat  ,  ordonné  de  Dieu,  foit  à 
lui  bailler  r  hors  fon  chemin ,  de  l'eau  bcnitç» 
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ou  à  le  venîr  encenfer  avec  cérémonie  ;  chofe 
qui  n'appartient  qu'à  Dieu  &  à  fes  Miniftres,  à 
caufe  de  lui  auquel  l'encens  eft  dédié;  bref,  il 
faut  fe  fouvenir  que  les  prééminences  de  l'E- 
glife  font  fimpies  honneurs  8t  non  pas  com- 
mandemens,  &  qu'ils  confiftent  en  préféance  > 
&  non  en  puiflance  :  car  en  la  maifon  de  Dieu 
&  ce  qui  concerne  fon  culte  &  fon  fervice,  au- 
tres que  fes  Miniftres  *  n'ont  commandement , 
ni  puiflance. 

f£?  Loifeau  avoit  dit,  n.  3 1,  les  honneurs  de  VE- 
glife  confiftent  en  autres  chofes  quen  préféances  ;  ici 
il  di t  :  les  honneurs  de  VEglife  confiftent  en préféantey 
non  en  puijfance.  Ce  favant  Auteur  ne  fe  contredit 
pas  au  n*  31 ,  dit  M.  Guyot  ;  il  parle  des  hon- 
neurs  ,  relativement  à  ceux  &  entre  ceux  qui  peu* 
vent  les  prétendre:  &  il  réfoud ,  avec  raiion', 
qu'entre  ces  prétendans  ,  la  préféance  nTeft  pas 
proprement  un  honneur  de  TEglife ,  que  par 
rapport  à  eux ,  les  honneurs  de  VEglïfe  confiftent  en 
autres  chofes  qu'en  préféances  :  il  y  a  bien  un  droit  > 
de  primauté  du  Patron  au  haut-Jufticier  ;  mais 
par  rapport  k  chacun  d'eux,  les  honneurs  dcPE- 
glife  font  autres  que  de  fimpies  préféances ,  ils 
ne  précèdent  perfonne,  parce  que  perfonne , 
excepté  eux  >  ne  peut  les  prétendre.  Le  Patron 
a  la  préféance,  la  primauté  fur  le  haut- Jufticier  ; 
mais  ils  ne  précèdent  aucuns  autres,  parce  que 
nul  ne  peut  concourir  avec  eux  dans  les  grands 
honneurs,  dans  les  honneurs  proprement  dit; 
la  préféance  ,  proprie  diûa ,  ne  regardant  fou- 
vent  que  la  feule  qualité  perfonnelle  ,  ou  la  di* 
enité  ou  l'âge  de  ceux  qui  prétendent  le  pas 
fur  d'autres ,  ou  la  dignité  du  fief.  A  cé  nombre 
48,  il  parle  des  honneurs  de  PEglife,  vis-à- 
vis  des  Miniftres  de  VEglife ,  vis-à-vis  de TEglife 
même  qui  les  a  décernés  ;  il  réfout  la  queftion  de 
fevoir  û  ce  font  véritablement  des  droits  que 
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rEglîfe  ait  été  forcée  de  déférer;  (î  dans  leur 
principe  ce  font  des  droits  :  &  il  décide  en  ce 
nombre  48  ,  que  ce  font  /impies  honneurs ,  non 
pas  commandemens ,  qu'ils  conjiflent  en  priféances  , 
non  en  puiffances,  ainfi  Loifeau  n'entend  pas  dire 
que  les  honneurs  de  l'Eglife  foient  de  fimples 
préféances  >  il  dit  le  contraire  au  n.  31 ,  en  les 
confidèrant  en  foi  :  mais  en  les  confidèrant 
relativement  aux  Miniftres  de  l'Eglife  ,  ils  ne 
fout  que  des  priféances  ou  déférences  ). 

§.  49 ,  50.  Faut  toutefois  remarquer  que  ces 
honneurs  ou  droits  honorifiques  des  Seigneurs 
ne  font  pas  tout-à-fait  perfonnels  ,  comme  ceux 
des  purs  Officiers ,  qui  font  direttement  attrU 
buès  à  leurs  personnes  ,  &  n'ont  aucune  fub£- 
tance  qu'en  icelle  ;  ils  ne  font  pas  aufli  réels 
tout- à-fait ,  parce  que  la  Terre  ou  Seigneurie 
fl'eft  capable  de  les  recevoir  en  foi ,  mais  ils 
font  mixtes ,  étant  attribués  à  la  perfonne ,  à 
caufe  de  la  chofe  ,  ain  <  qu'il  a  été  dit  au  cha- 
pitre 4  ,  que  la  Seigneurie  eft  un  droit  réfidant 
au  fief,  &  communique,  à  caufe  d'icelui,  à 

perfonne  qui  le  poflede. 

§.51.  Néanmoins  ils  ont  cette  remarque  de 
perfonnal ité,  qu'ils  ne  font  pas  ceflibles  ni  corn- 
municables  par  les  Seigneurs  à  autres  perfon- 
nes  9  parce  que  c'eft  la  propriété  de  l'honneur 
d  ètre  attaché  à  la  perfonne  ,  &  la  fuivre  comme 
l'ombre  fait  le  corps  :  &  fi  on  y  confidere  quel- 
ques réalités  ,  en  ce  qu'ils  font  dépendans  des 
Seigneuries  ,  il  faut  prendre  garde  que  par  con- 
féquent  ils  y  font  inhérens  inféparabîement\ 
&  ne  peuvent  être  transférés  fans  la  Seigneu- 
rie à  laquelle  ils  appartiennent.  C'eft  pour- 
quoi les  Seigneurs  (è  trompent  fort  quand  ils 
taillent  des  lettres  ou  permiffion  à  quelques-uns 
de  leur  viliage,  pour  avoir  des  rangs,  des  bancs  en 
rEgUfe:  car  ils  leur  peuvent  bien  donner  leur 
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Seigneurie  \  maïs  fans  les  faire  Seigneurs  :  ils 
ne  leur  peuvent  donner  le  rang  des  Seigneurs 
ne.  plus  ne  moins  qu'on  tient  que  le  Patron  ne 
peut  vendre  fon  droit  de  Patronage,  ni  les  hon- 
neurs dépendans  d'icelui  s  fans  l'univerfalité  de 
la  Terre ,  dont  le  Patronage  dépend  :  mais 
quoi  qu'il  en  foit ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  cé- 
der à  autrui  ces  honneurs ,  &  les  retenir  encore 
à  Toi:  ce  feroit  au  préjudice  des  autres  Paroif- 
fiens  qui  auroient  plufieurs  Seigneurs  à  recon? 
noître  :  or ,  comme  dit  le  Poète  : 

EJJe  fat  efi  fcrvum  ,  jam  nolo  Vicarius  effc. 
Qui  Rex  eft,  Regem  ,  maxime ,  non  habeat. 
§.52,53.  Toutefois  c'eft  bien  fans  doute  que 
les  femmes  des  Seigneurs  participent  aux  hon- 
neurs de  l'Eglife  ,  parce  qu'elles  font  ornées  des 
rayons  de  leurs  maris ,  oc  que  la  femme  n'étant 
qu'un  corps  avec  fon  mari,  il  lui  communique 
le  nom  &  le  rang ,  &  le  bien  de  fa  famille  :  mais 
pourtant  je  ne  veux  pas  conclure  que  les  Dames 
ou  Damoifelles  des  Villages  faflent  bien  d'aller 
à  l'offrande  ou  à  la  proceflion  devant  les  hom- 
mes :  car  l'honneur  doit  être  approprié  félon  la 
portée  ,  capacité  &  difpofition  du  fujet  auquel  il 

•  réfide;  de  forte  que  la  préféance  appartenant  à 
une  femme  >  lui  attribue  droit  de  précéder  tou- 
tes les  autres  femmes,  infud  videlicet  fpecieb 

fexu  :  mais  elle  ne  la  fait  pas  d'autre  fexe 
qu'elle  eft  naturellement!  Puis  donc  que  c'eft 
comme  un  droit  de  nature  ou  de  gens,  que  les 
hommes ,  comme  plus  nobles  en  leur  fexe ,  mar- 
chent tous  e'nfemble ,  comme  en  corps,  les  pre- 
miers ,  &  les  femmes  de  même  enfuite  à  la  pro- 
ceflion &  à  l'offrande  jmême  qu'anciennement  lef 
femmes  étoient  placées  féparcment  en  la  nef  de 
l'Eglife  ,  &  n'étoient  dans  le  Chœur  d'icelle^  ce 
qui  s'obferve  encore  en  quelques  Pays  :  j'eftime 

qu'il  n'eft  non  plus  permis  aux  Dames  de  Vil- 
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lages  de  marcher  devant  les  hommes  à  la  pro- 
ceffion  &  à  l'offrande  ,  que  de  chanter  avec  les 
Prêtres,  ou  faire  autres  exercices  des  hom- 
mes, 

54.  Ce  qui  doit,  à  plus  forte  raifon  ,  être 
obfervé  ,  à  l'égard  des  fimples  Gencilsfemmes 
qui  ne  font  Dames  du  lieu ,  &  toutefois  s'ingè- 
rent de  marcher  en  PEgUfe  devant  la  troupe 
des  hommes  :  car  je  tiens ,  que  ce  feroit  contre 
nature,  fi  une  femme,  pour  noble  qu'elle  fut, 
entreprenoit  de  précéder  le  corps  ou  la  troupe 
des  hommes  :  aucuns  toutefois  exceptent  les 
Princeffes,  à  caufe  de  la  grandeur  &  excel- 
lence de  leur  fang  ;  ce  que  néanmoins  je  n'efti- 
me  pas  devoir  être  admis  en  bonne  école  :  &  il 
me  fouvient  d'avoir  vu  dans  Paris  feue  Madame 
la  Ducheffe  de  Nemours ,  petite  fille  de  France, 
veuve  de  deux  Princes,  marcher  à  laProceflion 
de  S.  André- des- Arcs  fa  Paroifle,  après  tous  les 
hommes,  félon  l'ordre  de  fon  fexe. 

§.  55.  Pareillement  à  caufe  de  la  réalité  des 
Seigneuries ,  bien  que  les  enfans  d'un  Officier  ne 
participent  aux  honneurs  de  leurs  pères,  pour 
devancer  tous  ceux  que  leur  pere  précède,  toute- 
fois les  enfans  du  Seigneur  participent,  tant  en 
la  préfence  qu'en  Tabfence  de  leur  pere,  aux 
honneurs  de  la  Seigneurie  ,  par  la  raifon  de  la 
Loi  ,  in  fuis  de  lib.  6»  pofthumis ,  que  vivo  pâtre 
Domini  exiflimantur ,  &  le  dire  du  Poëte. 
Effi  Jimul  Dominos  3  gratior  ordo  piis. 
Et  de  là  vient  que  dans  Térence ,  le  pere 
appelle  fon  fils  fuum  participent* 

§•  S^»  57*  Ce  qui  n'eft  pas  ès  purs  Offices 
qui  ne  tombent  point  en  fucceffion,  comme  les 
Seigneuries:  &  fur  cette  raifon  efl  fondée  la 
prérogative  des  Princes  (ainfi  qu'on  les  entend 
aujourd'hui)  c'eft-à-dire,  de  ceux  qui  font 
iffus  dçs  Msifons  Souveraines font  réputés 
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participer  aux  honneurs  de  la  Souveraineté. 
11  eft  vrai  que  la  prérogative  des  Princes  s  e- 
tend  à  toute  la  poAéritc  des  Souverains  tter- 
ncUement ,  au  moins  tant  que  la  Souveraineté 
demeure  en  leur  race,  pour  ce  que  la  Seigneu- 
rie fouveraine,  comme  plus  augufte  &  plus  il- 
luftre,  pénètre  &  étend  fes  rayons  plus  loin  que 

la  Seigneurie  fubalterne.  . 
Ç  À   <o.  Mais  voici  encore  un  abus  infigne 

qui  fe  pratique  en  cette  matière.  Si  le  Seigneur 
&  la  Dame  du  Village  ,  &  leurs  enfans  ne  font 
à  la  Méfie ,  leur  valet  &  leur  chambrière  qui  fe- 
ront aflîs  en  leur  banc  fe  feront  donner  de  1  eau 
bénite ,  apporter  du  pain  béni  les  premiers ,  mê- 
me la  Paix  à  baifer  en  cérémonie  ,  d.fant  qu  ils 
repréfencent  leur  maître.  Chofe  abfurde  ;  car, 
comnie  il  vient  d'être  dit ,  ces  prééminences 
font  attachées  aux  perfonnes  de  ceux  qui  par- 
ticipent à  la  Seigneurie ,  en  telle  forte  qu  el- 
les ne  peuvent  être  fupplées,  ni  représentées  par 
autresPC'eft  tout  ainfi  que  fi  un  valet  vouloit 
repréfenter  fon  maître  au  ht  de  mariage;  du 
moins  il  V  a  tout  autant  d'abfurditè  que  s'il 
S  1er  le  premier  à  la  procemon  en 
rabfence  de  fon  maître.  Car  de  dire  que  les 
honneurs  de  l'Egïne  foient  dus  au  banc. o  mon- 
fieur  le  valet  s'eft  mis ,  &  non  au  Seigneur,  ce 
feroit  une  mbquerie  :  d'ailleurs  de  dire  que 
le  pain  béni  fût  un  tribut  appartenant  au  Sei- 
gneur ,  ce  feroit  une  impiété. 
g  S.  60.  Ce  qui  nous  oblige  de  traiter  parti, 
cuhérement  de  la  matière  des  bancs  des  Egl.fes; 
matière  dépendante  de  celle  des  honneur  & 
nui  n'a  encore  été  touchée  par  aucun ,  bien 
qu'en  ufage  elle  ne  foit  que  trop  fréquente  , 
depuis  que  notre  ambition  nous  a  porte  a  vou- 
n0tre  oroDre  de  la  matfon  de  Dieu. 

'<"§.  t '.'<> TJK.  ViUa6«  M»  Gentilshum- 
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mes  &  ceux  qui  veulent  le  devenir,  s'attribuent 
par  audace  des  bancs  ou  des  places  dans  le  Chœur 
des  Eglifes  ,  pour  eux  ,  leur  femme  &  leur  fa* 
mille  comme  dépendantes  de  leur  Terre,  & 
affeâées  pour  jamais  à  icelle  &  aux  Villes  ;  les 
femmes  de  médiocre  qualité  fe  font  faire  des 
bancs  dans  la  nef  des  Eglifes  ou  dans  les  Cha- 
pelles: que  fi  quelqu'un  par  après  y  entreprend, 
c'eft  une  gtoffe  querelle  ou  un  fâcheux  pro- 
cès. 

§.  62 , 63.  Difons  donc  comment  cela  fe  peut 
faire  ;  car  en  bonne  Jurifprudence >  dans  TE- 
glife  qui  eft  hors  de  tout  commerce,  nul  ne 
devroit  avoir  banc  propre ,  hors  le  Patron  &  le 
haut-Jufticier ,  mais  tous  fieges  y  devroient 
être  publics,  ainfi  que  l'Eglifc  eft  publique: 
ce  qu'Accurfe  a  voulu  tirer  de  la  Loi  2  de  fa* 
tro  S.  Ecclef.  Hcmo  Apoflolorum  vel  Martyr um  fe- 
dem  humanu  corporibur  put  et  effi  conceffam ,  que 
toutefois  il  entend  mal  :„pour  ce  qu'elle  pro* 
hibe  les  fépultures  dans  les  Eglifes  ,  &  non  les 
bancs  ;  &  il  faut  y  lire  non  pas  humanis,  comme 
il  fe  lit  vulgairement,  mais  humandis.  Il  y  a 
la  même  Loi  dans  le  code  Théodofien  ,  /.  ult* 
de  fepulcL  viol,  codé  Tkeod.  où  elle  eft  rapportée 
entière. 

%.  64,  Mais  puîfque  notre  ufage  (j'entends  celui 
des  Villes  011  la  Junice  règne)  coloré  du  profit  de 
l'Eglife  ,  nous  a  pouffé  à  tolérer  les  bancs  parti* 
culiers  dans  les  Eglifes  ,  apportons-y  au  moins 
quelqu'ordre ,  afin  que  contre  la  parole  de  Dieu^ 
ceux  qui  s'exaltent  n'en  foient  point  avantagés 
par-deflus  ceux  qui  s'humilient. 

•§j  65,  66.  Je  dis  donc  que  hors  le  Patron  &  le 
«haut -Jufticier ,  qui  feuls  font  fondés  en  droit 
commun ,  nul  ne  peut  avoir  banc  en  l'Eglife  , 
fans  permiffion  expreffe  des  Margùilliers  , 
jGagers,  ou  Fabriciers ,  de  laquelle  il  appa- 
ru /•  D 
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roiffe  par  écrit.  Je  dis  des  Marguilliers,6c  non  pas 
du  Curé»  pour  ce  qu'il  y  a  du  temporel  non  du 
fpirituel,  8c  auffi  que  l'argent  qu'on  tolère  être 
tiré  de  ces  permiflions ,  doit  être  employé  à  la 
Fabrique  de  l'Eglife.  Il  eft  vrai  que  fi  le  banc  eft 
incommode  ou  indécent  à  la  célébration  du  divin 
Service,  le  Curé  auquel  cette  police  appartient, 
le  peut  ôter  8c  empêcher*  Je  dis  permiflîon 
exprefle  des  Gagers ,  pour  ce  qii'en  matière  fi 
odieufe ,  la  feule  tackurnité  6c  patience  ne  feroit 
pas  fuffifante;  &  fi  je  dis  par  écrit  ,  pdjurce  que 
c'eft  comme  un  droit  immobilier,  dont  en  France 
il  faut  contraûer  par  écrit. 

§.  67.  Je  cenelus  partant,  que  quelque  Ion*» 
gue  potieffion  qu'on  ait  d'un  banc ,  elle  ne  fert 
de  rien  fans  titre  ,  pour  ce  que  fi,  pour  acquérir 
une  fervitude,  la  prefeription  ,  même  immé* 
moriale  ne  profite ,  s'il  n'y  a  titre  ,  à  plus  forte 
raifon  ne  vaut-elle  rie» ,  où  la  fervitude  né  peut 
être  impofée. 

§.  68.  Et  quand  il  y  a  permiflion  par  écrit  des 
Gagers  ou  Margqilliers,encore  eft- elle  révocable 
à  toujours,  comme  une  précaire,  pour  ce  qu'ils  ne 
peuvent  obliger  l'EgUfe  fans  le  confentement 
univerfel  des  Paroiffiens  :  toutefois  fi  elle  eft 
donnée  pour  argent  entré  au  profit  de TEglife  * 
il  faut  rendre  l'argent  avant  qu'ôtér  le  banc. 
Mais  fi  elle  eft  donnée  par  les  Habitans  en  corps 
*vec  le  Curé  (qui  a  la  première  voix  en  toute 
aflemblée  générale  tenue  pour  les  àfïaif  es  de  la 
paroiflTe  )  elle  n'eft  révocable  qu'en  vertu  dp 
lettres ,  &  en  cas  de  léfion  ;  ou  bien  que  la  place 
du  banc  fut  néceflaire  à  faire  quelques  bâtimens 
pour  l'Eglife  ,  8c  principalement  quand  cette 
permiffion  a  été  concédée  pour  argent ,  il  le  faut 
tpujcurs  rendre. 

§.  69.  Or  cette  conceflîon  de  banc  faite  en 
termes  prdinairçs  fl'çft  pas       propriété  (qu* 
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ne  peut  être  d*Cne  chofe  facrée^  ,  mais  c'eft  un 
fimple  ufage  &  habitation  ;  de  forte  qu'elle  n'effr 
qu'a  vie ,  encore  même  qu'il  porte  par  icelle  * 
que  c'eft  à  perpétuité ,  pour  ce  que  ce  mot,  félon 
la  condition  de  la  chofe  ,  fignifie  Couvent  ce 
qui  eft  à  vie.  Ut  cum  dicitur  dotis  caufam  perpe* 
tuant  ejfe  opéras  perpétuas. 

§.  70, 71,  72.  Même  pour  ce  que  Pufage  ne 
peut  être  perçu  par  autrui ,  il  s'enfiiit  q'ie  celdi 
auquel  le  banc  a  été  concédé,  n'étant  plus  demeu- 
rant en  la  Paroiffe ,  fon  droit  eft  éteint  ;  même  ld 
banc  par  lui  conftruit  demeure  à  l'Eglife,  comme 
ayant  été  une  fois  dédiée  à  Dieu  ,  &  il  s'ob- 
ferve  ainfi  à  Paris  tout  communément  :  de 
forte  que  ce  droit  de  banc  n'eft  transféré  au 
Locataire  de  la  maifon ,  que  celui  auquel  il  a 
été  concédé  avoic  dans  la  Paroilfe  ,  non  enim 
ejl  prcedialïs  fervitus  :  imb  nu  Jus  ufus  ,  qui  locaH 
non  potefi  ,  §.  1,  inft.  de  uf  &  habit. ,  fi  ce  n'efl: 
que  la  conceffion  foit  par  exprès  faite  pour  toifs 
les  héritiers  à  perpétuité ,  comme  il  fe  fait  quel- 
quefois :  auquel  cas ,  t3nt  qu'il  y  a  un  des  hé-î 
ritiers  médiats  ou  immédiats  du  ftipulant ,  de* 
meurant  dans  la  Paroilfe  ,  le  banc  lui  doit  de- 
meurer.. Même  il  y  a  de  bons  Ménagers  qui 
ftipulent  leur  banc ,  non-feulement  pour  eux  & 
leurs  héritiers ,  mais  encore  pour ceuxqui  feront 
à  l'avenir  détenteurs  de  leur  raaif  >n.  Claufes 
qui  font  de  foi  nulles  ,  pour  ce  que  la  première 
emporte  une  propriété ,  &  l'autre  une  îervitude 
prédiale  qui  ne  peut  être  impofée  à  un  lieu 
iaint  :  mais  elles  font  toltrées  &  foutenues  par 
le  moyen  de  ce  qui  a  été  donné  à  l'Eglife  (eus 
telles  conditions ,  qui  toujours  doit  être  rendu 
quand  l'Eglife  ne  les  veut  entretenir:  de  forte 
qu'offrant  le  rendre ,  l'Eglife  peut  toujours  ré- 
voquer ces  claufes ,  qui  de  foi  font  illicites. 

g.  73,74.  Quoi  qu'il  en  foit,  un  Particulier  n* 

D  ij 
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doit  d'autorité  privée  ôter  ou  démembrer  lâ 

banc  étant  en  une  Eglife ,  friais  aux  feuls  Mar- 

familiers  appartient  de  Yôteï  ,  s'il  a  été  mis  fans 
eur  perjniflion  ,  ou  des  Habitans  :  encore  je 
crois  qu'ils  ne  le  doivent  ô'ter  de  leur  fimple  au- 
torité &  par  yoie  de  fait,  mais  qu'ils  doivent 
intenter  a&ion  contre  celui  qui  eft  en  légitime 
quafi  pofleflion  d'içelui  :  autrement  j'eftime  que 
çelui  auquel  on  a  ôté  le  banc  par  voie  de 
fait,  s'en  peut  pourvoir  par  aéHon  d'injures, 
ioit  civile  ou  même  criminelle;  s'il  y  a  dç  la 
force,  port  d'armes,  ou  entres  mauvaifes  cir* 
confiances  :  laquelle  aâion  je  confeille  plutôt 
.que  la  complainte ,  bien  qu'il  y  a  apparence  que 
ceux  qui  ont  titre  &  pofleflion  légitime  puiffent 
intenter  la  complainte  :  queftion  qui  eft  amplç- 
jxient  traîtéç  par  Pontanus  &  touchée  par  Bac* 
quet  aux  lieux  ci-deflus  allégués. 

§.75,76.  Or,  pour  yenir  par  aftion contre 
f  efui  qui  jouit  d'un  banc  ,  il  n'y  a  que  la  Fabri- 
que de  TEglife  qui  le  puifle,  &  le  Patron  &  haqt* 
Juftici4er  qui  peuvent  demander  que  le  banc  foit 
reculé ,  s'il  eft  en  la  place  plus  honorable , 
pour  ce  que  de  droit  commun  cette  place  leur 
appartient  :  mais  quant  ^u*  particuliers  Ha- 
kitans  ,  j'eftime ,  à  faute  d'intérêt  légitime 
qu'ils  ne  foient  pas  receyablas  en  cette  aftion  ; 
&  c'eft  en  pafiam  pourquoi  chacun  entreprend 
£s  petites  Villes  &  Villages  d'avoir  des  bancs  , 
fx  ce  neft  que  la  ftrufture  du  banc  fut  apparerrç* 
jnent  nijifible  au  commun  ufage,  ou  qu'il  fut 
pôle  en  lieu  qui  incommodât  le  Service  divin  , 
auquel  cas  il  vient  d'être  dit  que  le  Çuré  le 
peut  reculer  de  fpn  autorité,  comme  ayant  conv 
jnandçjnenten  fon  Eglife,  pour  ce  qui  concerne 
)e  culte  de  Dieu,  s'il  n'aime  mieux  attendre 
Ja  vifitation  annuelle  de  l'Archidiacre ,  pour  lui 
gu  faire  plaintÇt 
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§.  77, 78.  Pour  conclufion  de  ce  difcours  dëi 
bancs ,  il  me  femble  qu'il  feroit  très-expédient 
tfôbferver  aux  Villages  cette  coutume  des  Vil- 
les, de  vendre  les  bancs  au  profit  de  la  Paroiffe* 
plutôt  que  de  laitier  journellement  entrebattrer 
la  Noble/Te  pour  cette  pomme  de  difcorde? 
que  le  Diable  jette  parmi  elle,  pour  troubler 
la  fête.  Car  ,  hors  le  Patron  &  le  Jufticier  % 
la  première  ptace  de  l'Eglife  n'appartient  k 
àucun  ,  en  forte  qu'il  la  puifle  débattre  en  Juf- 
iice,  &  néanmoins  chacun  penfant la  mériter/ 
&  tour  Gentilhomme  s'eftimant  auffi  noble  que 
le  ïloi ,  on  eft  contraint  deYe  battre  à  qui  l'aura^ 
pour  en  être  le  premier  occupant  ;  nul  au  fur- 
plus  ne  voulant  céder  fon  honneur  à  autrui. 

§.  79.  Mais  fi  on  venoit  à  vendre  les  places  aw 
p\\is  offrant ,  ce  qui  feroit  mis  à  prix ,  ne  feroit 
plus  eftimé  à  fon  honneur ,  &  ne  feroit  fi  opi- 
niâtrement defïré  ;  ou  fi  on  s'en  débattoit  fer- 
mement à  coups  d'écu ,  l'Eglife  y  profireroit  * 
&  celui  qui  feroit  furmonté  par  l'argent  ne  le 
tiendrait  pas  vaincu  en  l'honneur. 

§.  8b.  Difons  encore  utt  mot  des  ChapeMes  , 
puis  des  fépulchres  particuliers ,  afin  d'ébaucher: 
toute  la  matière.  Quant  aux  Chapelles ,  il  y, 
faut  obferver  ,  à  mon  avis ,  les  mêmes  règles 
qu'aux  bancs,  fi  ce  n'eft  qu'elles  aient  été  conf» 
truites  &  dotées  par  quelque  Particulier,  qui 
lors  en  eft  Fondateur,  &  a  même  prééminence 
en  la  Chapelle  que  le  Patron  en  l'Eglife  : 
comme  depuis  peu  il  a  été  jus;é  par  Arrêt  du  18 
Mars  1602 ,  touchant  une  Chapelle  de  S,  Ger- 
main de  l'Auxerrois  ,  au  profit  du  Seigneur  de 
la  Vilie,  contre  M.  Mirôn  ,  Lieutenant  Civil 
au  Châtelet  de  Paris. 

§.  81.  Laquelle  fondation  de  Chapelle,  j'e£ 
time  pouvoir  être  prouvée  non-feulement  pat* 
tiutj  mais  auffi  par  une  poffeflion  publique  Se 
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continuelle  ;  d  empêcher  les  étrangers  d'entre* 
en  la  Chapelle  ,  principalement  fi  cette  poiTef- 
/ion  eft  afliftée  de  fignes  vifibles  de  fondation 9 
comme  d'armoiries  aux  voûtes,  au  portail  Se 
au  maître  Autel  de  la  Chapelle  &  autres  en- 
droits. 

§.  82.  Encore  eft-ce  une  queftion ,  fi  le  Fon- 
dateur d'une  Chapelle  la  peut  fermer  à  clef  y 
êc  empêcher  l'entrée  d'icelle  au  peuple  ;  en  quoi 
il  faut,  à  mon  avis,  diftinguer  fila  Chapelle 
eft  bâtie  hors  l'ancien  enclos  de  l'Eglife,  (ce 
qui  eft  à  préfumer  quand  elle  eft  fituée  dans 
les  ailes  d'icelle,  &  qu'elle  a  fa  voûte  à  part) 
&  lors  il  eft  à  préfumer  qu  elle  eft  particulière 
au  Fondateur ,  &  qu'il  la  peut  fermer  ;  mais  fi 
<çlle  eft  fituée  fous  la  grande  voûte  de  TÉglife, 
elle  ne  peut  être  tout- à-fait  particulière,  ayant 
été  une  fois  publique:  auffi  qu'elle  n'a  été  que 
fermée ,  &  non  pas  bâtie  tout-à-fait  par  le  Fo*- 
dateur:  &  partant  c'eft  affez  qçe  lui  &  ceux  de 
la  famille  y  aient  les  premières  places  j  mais 
31  femble  qu'ils  ne  doivent  enipçcher  le  peuplç 
d'y  entrer ,  pour  fe  mettre  aux  places  vacan? 

US. 

§.  83 , 84,  8$.  Quant  aux  fépultureg,  il  eft 
bien  certain  qu'anciennement  nul  n'étoit  inhumé 
dans  les  Egliles ,  au  moins  qu'on  n'y  enterroit 
que  les  plus  fignalés  Eccléfiaftiques  :  D.  L.  Ncmo 
j4poftolorum  de  fepulchro  vielato.  Coi.  Thcod.  can. 
37.  Conciliï  Trburienjis  bcan.  nullus  13  ,  qu&ft. 
2,  mais  fous  prétexte  que  le  Canon  praclpundum 
*ad.  quaft.  permit  d'enterrer  les  Laïques  aux 
porches ,  à  la  nef  &  aux  autres  ailes  des  Eglifes  ; 
«(qu'il  appelle  exkadras)  on  a  enfin  entrepris  de 
les  enterrer  jufques  dans  le  Chœur:  même  au- 
jourd'hui ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  degré 
par-deflus  le  commun,  y  veulent  avoir  leur 
fépulture  affeftee  à  leur  famille,  &  de  vrai 
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Véft  de  tous  tèms*  foit  pendant  le  paganifme  $ 
foit  en  la  Loi  ancienne  *  foit  en  celle  die  grâce , 
qu'il  y  a  eu  des  fépulcbres  particuliers  aux  fa- 
milles,  comme  il  eft  bien  traité  ail  Canon  i 
Ebron.  &  cant ,  feq.  13  quafl.  a« 

§.  86.  87.  C'eft  pourquoi  on  obferve  à  prfr- 
fent,que  fi  on  a  permis  à  quelqu'un  de  faire  un 
fépulchre  voûté  dans  l'Egiife  ,  ce  fépulchre  eft 
réputé  particulier  pour  fa  famille  >  laquelle  peut 
déformais  empêcher  qu'on  y  en  enterre  d'au- 
tres :  hors  lequel  cas  &  le  droit  qu'ont  les  Pa- 
trons &  le  haut  Jufticicr  d'avoir  particulière- 
ment la  place  la  plus  honorable  de  l'Egiife  pour 
la  fépulture  de  leur  famille ,  toutes  les  places 
des  fépultures  font  communes  9  encore  même 
qu'il  y  ait  des  tombes  en  aucunes  d'icelies. 
Comme  la  fuperficie  de  l'Egiife ,  aufli  les  pla- 
ces des  fépultures  foqt  à  tous  f  quant  à  Tufage  f 
&  n'appartiennent  à  aucun  en  particulier  quant 
à  la  propriété  ;  d'autant  quç  ce  qui  eft  dédié  à 
Dieune  peut  appartenir  aux  hommes  :  &  d'ail- 
leurs les  morts  ne  pofledent  point  la  terre ,  mais 
plutôt  font  pofledés  par  la  terre  :  ce  n'eft  pas 
eux  qui  tirent  à  foi  la  terre ,  mais  c'eft  la  terre 
,qm  les  tire  à  elle. 

§.  88.  Partant  il  faut  conclure  ,  quoique  la 
folle  femaifie  du  vulgaire  s'imagine  Je  contraire , 

Îui  ni  la  fépulture  des  morts  qui  eft  au  fond 
e  la.terre.j  n'attribue  point  droit  de  banc  aux 
vivans  en  (a  fhpe&ficie  d'icelle,  ni  au  contraire , 
le  droit  de  banc  n'attribue  point  droit  de  fépul- 
chre particulier  ;  pour  ce  qu'en  ce  qui  concerne 
un  fimple  ufage  ,  fans  propriété  ni  fervitude 
prédiale ,  il  y  a  bien  différence  entre  le  fol  & 
h  fuperficie ,  &  bien  de  ^  diftance  auffi  entre 
les  vivans  &  les  morts, 
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.       Maximes  certaines  fur  ce  qui  confiitue  le  SoU 
gneurde  village  indéfiniment  ou  le  Seigneur  - 

en  partie.  "  *:  . 

r   (  Ces  maximes  font  relatives  an  §.  10  du  chap. 
de  Loifeau  qui  précède).  ^ 
i     Que'  le  droit  ' de  fe  dire  Seigneur  indéfiniment 
d-une  telle  Paroiffe  ,  efl  un  droit  de  haute-  Jufttie 
exclufif,  impatient  d'égal ,  &  que  dès- la  le  haut- 
:  Juflichr  de  ta  Paroiffe  peut  l'interdire  à  tous  autres. 

2°.  Que  pour  pouvoir  fe  qualifier  Seigneur  du 
Village ,  il  ne:  fuffit  pas  d'avoir  la  Juftice  delà 
majeure  partie  du  Village,  comme  . le  dit  Loi- 
•:feau ,  il  faut  de  plus  être  haut-Jufticier  de  la  Pa~ 
toijfe ,  du  fol  de  KEglife.iDès*lors  on  peut  fe  qua- 
lifier indéfiniment  Seigneur  du  Village ,  indéfini- 
ment à  l'exclufion  des  moyens  6c  bas-Jufticiers 
&  des  fimplçs  Seigneurs  de  fief  de  la  même  Pa- 
roiffe.qui  ne  peuvent  fe  qualifier  que  moyens  ou 
bas-Jujiiciers9  Seigneurs  d'un  tel  fief  fis  <£,.'.. 
Sdgneurs  direiïs ,  parce  que  la  qualité  indéfinie 
.de  Seigneur  eft,  dit  Loifeau,  la  marque  de  la 
.yraie  Seigneurie  qu'ils,  n'ont  pas.     tl  -  ^  ; 
*  30.  Qu'un  Seigneur  de  fief ,  quand  il  auroit 
baffe-Julllce  contentieufe  pour  les  droits  de  fon 
fief,  comme  lui  accorde  l'art.  17  de  la  Coutu- 
me de  Poitou  &  les.  Coutumes  d'Anjou  &  du 
iHaine ,  n'a  &  ne  peut  avoir  la  qualité  de  Sei- 
gneur de  la;  Paroiffe. 

4^.  Quç  quand  la  haute-Juftke  de  la  Paroiflè 
/cftdivifée,  T^né  ou  celui  qui  le  repréfente  par 
fucceflion  ou  autrement ,  ou  celui  qui  a  la  plus 
grande  part  à  la  Juftice ,  peut  fe  dire  Seigneur  de 
la  Paroi  ffe  ,  &  les  autres ,  Seigneurs  en  partie  ,  ce 
que  les  Seigneurs  de  fief  ne  peuvent  même  pas. 
jVoy.  Dumplin,  §.  10.  hod{èi6>  n.  20.  Il  y  a  Arrêt 
de  Règlement  du  22  Juip  1641  rapporté  par  Brô- 
deau'lur  M.  Louet  ,  1.  F,  fom.  3 1,  n.  2,  qui  juge 
ce  point.  Voy.  les  Arrêts  du  5  Avril  1667,  du  10 
Février  1790,  &  du  26  Janvier  1735  &  174^* 
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*  5*.  Que  lorfou'il  y  apltffieurs  hauts- Jufticiers 
dans  ujie Paroifle ,  celui-là feul  qui  a  la  Juftice  de 
FEglife  peut  fe  qualifier  Seigneur  de  la  Paroifle  ; 
les  autres  ne  peuvent  pas  même  fe  qualifier  Sei- 
gneur en  partie:  c'eft  ce  qui  a"  été  également  jugé 
par  les  Arrêts  cités  plus  haut  de  1667,  de  1700, 
de  1735  &  de  I74^.  On  rendra  à  la  fin  de  ce 
chapitre  les  termes  de  ces  Arrêts  auxquels  fonr 
conformes  ceux  des  autres  Parlemens,  tant  du 
Pays  de  Droit  Ecrit  que  du  Pays  Coutumier. 
On  trouve  ces  derniers  ,  ainfi  que  les  premiers 
dans  les  obfervatîons  de  M.  Ouyot  dont  nous 
avons  parlé.  Nous  nous  contentons  d'y  renvoyer 
à  l'égard  de  ceux  de  tous  letf  autres  Parlemens  , 
autres  que  de  celui  de  Paris  que  nous  avons 
cités. 

6°.  Que  lorfqu'il  n'y  a  que  le  Rôï  qui  foit 
haut- Jufticier  duVillage,  t'eft  à-dire,  lorfqu'il  n'y 
a  dans  le  Village  d'autre  Jyftice  fupérieure  que 
celle  du  Roi ,  les  moyens  &  bas  Jujliciers  (qui  ont 
PEglife  dans  l'étendue  de  leur  fief)  peuvent,  par 
pojfejjîon  fe  quafifierSeigneurs  de  la  Paroifle,avoif 
inême  les  honneurs  de  l'Eglife.  C'eft  l'avis  de 
Maréchal ,  chap.;  r  ,  §.  38  ,  excepté  s'il  y  avoir 
d'autres  Seigneurs  égaux  qui  s'y  oppofaflent;  au- 
quel cas  ils  ne  pourroient  pas  même  prendre  la 
qualité  de  Se'gncur  en  partie  3  ni  avoir  les  Droits 
honorifiques  ,  comme  Fa  jugé  l'Arrêt  de  Cou- 
bertin  :  c'eft  en  ce  catf/i*/  qu'on  peut  écouter 
l'autre  Seigneur  égal:  par  cette  raifon#  par  in 
fartent  non  kabet  ïmperium f,  c'eft-à-dire ,  ne  peut 
s'élever  plus  que  l'autre  ,  lorfqu'il  n'a  qu'un 
titre  égal;  ficus f  s'il  acquéroit  légitimement 
&  fans  réferve  la  haute- Jufticë; 

La  raifon  pourquoi  un  moyen  &  bas-Jufti- 
cier  pourroit  en  ce  cas  fe  qualifier  Seigneur,  eft 
que  telle  longue  que  foit  fa  pofleffion  ,  elle  ne 
préjildicie  jamais  aux  droits  du  Roi  y  elle  ne  bs 
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entame  point,  comme  le  juge  l'Arrêt  deBrtet 
rapporté  plus  bas. 

7°.  Que  quand  dans  une  Paroiffe  il  fe  trouve 
plufieurs  Seigneurs  de  fief,  ayant  chacun  moyen- 
ne &  baffe  Juftice,  un  d'entr'eux  qui  a  des  égaux, 
mais  non  de  Seigneur  haut-Jufticier  z\\-Azn\is  de 
lui ,  peut  empêcher  qu'un  autre  fon  égal  ne  s'at- 
tribue ce  titre  ,  ni  même  le  titre  de  Seigneur  ta 
partie. 

8°.  Que  quand  de  deux  hauts- Juftkiers  dans 
une  même  Paroiffe,  aucun  ne  peut  prouver  qu'il 
eft  Seigneur  du  fol  de  l'Eglife ,  aucun  d'eux  ne 
peut  prendre  la  qualité  de  Seigneur  du  Village  y 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  1679, 
qui  fera  rapporté  plus  bas  ;  aucun  d'eux  même 


s'enfuit  des  Arrêts  de  1667  &  de  1700.  La  qua- 
lité de  Seigneur  en  partie  n'appartient  abfolu- 
nient  qu'à  ceux  qui  font  tortionnaires  de  la  hau- 
te-Juftice  de  la  Paroiffe ,  parce  que  celle-là  feulç^ 
eft  la  vraie  Juftice  du  lieu  ;  les  autres  Jufticiers 
dans  la  Paroiffe  ne  font  réellement  ni  Seigneurs 
indéfiniment ,  ni  en  partie  de  la  Paroiffe  ,  mais 
Seigneurs  hauts-Jufticiers  dans  la  Paroiffe* 
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Du  j  Avril  i66j. 

(  Ce  S  Arrêts  font  extraits  du  même  ouvrage  dé 
M.  Guyot  ;  /avoir ,  ceux  de  1667  ,  de  1735  & 
de  1748,  tfw  chap.  3;  c*&i  <fe  1700,  ch.  5,/*#. 
3,  n.  5  ;  celui  de  Coubertin  ^ch.  2  ,  6  ;  c*/«£ 
<fc  2?rie/ ,  cà*  5,  n.  8 ,  6»        5,       3,  /i.  12). 

L'Arrêt  de  1667  a  été  rendu  entre  Marie 
de  Rivière,  veuve  de  Charles  de  Gomey, 
JEcuyer,  Seigneur  de  Lugnieres ,  Vaux-la-Reine 
&  Comblaville ,  au  nom  &  comme  Tutrice  de 
Charles  de  Goiney  Ton  fils  mineur,  appellante& 
intimée,  &  Louis-Philibert  de  la  Croix,  Ecuyer, 
iieur  de  Beaulieu ,  au  nom  &  à  caufe  de  Marie- 
Oôave  de  Bernard  fon  époufe,  &  comme  Tu- 
teur de  Jacques  de  Bernard  fon  frère ,  héritiers 
de  défunt  Henry  de  Bernard,  Ecuyer ,  fieur  de 
Mongermon ,  &  Marie  Crefpy  ,  leurs  pere  & 
mère,  Propriétaires  de  la  Seigneurie  de  Meneffy 
fife  audit  Comblaville,  auffi  Àppellant  de  la 
Sentence  du.  Châtelet  du  20  Décembre  1664, 
&  exécutoire  de  dépens  ;  &  encore  ledit  de  la 
Croix  ,  Appellant  d'une  autre  Sentence  du  14 
Février  10.65  >  &  *a  Dame  de  Rivière ,  inti- 
mée. 

Par  la  première  des  Sentences  dont  étoit  ap- 
pel ,  on  maintient  &  garde  la  Dame  de  Rivière 
efdits  noms ,  en  la  pofleflion  des  Terrés  &  Sei- 
gneuries de  Vaux-la-Reine  &  Comblaville ,  & 
'en  la  haute,  moyenne  &  bafle-Juftîce  defdits 
lieux:  fait  défenfes  auxdits  ds  la  Croix  &fa 
femme  de  l'y  troubler  ,  £  de  prendre  à  Vavtnk 
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la  qualité  de  Seigneur  6»  Dame  de  Comblaville  ai 
partie  ;  ains  feulement  de  prendre  la  qualité  de  Sei- 
gneur b  Dame  de  Menejfy  fis  au  lieu  de  Combla- 
ville  ,  &  faire  exercer  Leur  Juftice  haute,  moyenne 
&  baffe  dans  l'étendue  dudit  fief,  fur  leurs  Hô« 
tes  &  Juftici^bles  ,  ainfi  qu'ils  avoient  accoutu- 
mé ,  fans  néanmoins  que  les  Officiers  de  ladite 
«.Juftice  puiffent  en  aucunefaçon  faire  Meffiers. , 
donner  taux,  poids  &  mefures ,  ni  autrement 
.s'entremettre  en  l'exercice  de  Police  &  Voierie, 
laquelle  appartiendront  aux  Officiers  feuls  de  la 
Juftice  de  la  Dame  de  Rivière,  dans  l'étendue 
tant  dud.  Comblaville  que  dud.  fief  de  Menefly, 
(comme  étant  la  Juftice  de  la  Dame  de  Rivière, 
la  première  &  la  plus  confidérable  du  lieu  de 
Comblaville  )  à  laquelle  de  Rivière  appartien- 
dront auffiles  Droits  honorifiques  dans  ladite  Eglifc 
de  Comblaville,  dont  elle  jouiroit  &  fa  famille, 
,par  préférence  auxdits  de  la  Croix  &  fa  femme  ;  ^ 
<&  en  casdîahfence  de  lad.  de  Rivière  &fa  famille, 
lefd.  droits  appartiendront  auxd.  dè  la  Croix  & 
fa  femme  par  préférence  aux  Prévôts  6»  autres  Offi- 
ciers de  la  Dame  de  Rivière, y?  ce  n'étoit  que  ledit 
Prévôt  fût  gradué;  auquel  cas  icelui  Prévôt  &  au-  / 
très  Officiers  de  ladite  Juftice,  comme  repréfentans 
la  Dame  de  Rivière  &\fa  famille  ;  lorfqitelle  fera 
*b fente  &  fa  famille  de  ladite  Eglifede  Comblaville, 
jvuiroient  défaits  droits  honorifiques,  préférable- 
ment  auxdits  de  la  Croix  &  fa  femme.  Ordonne 
que  la  ceinture  funèbre  que  la  Dame  de  Rivière 
avoit  fait  appofer,  y  demeurera  nonobftant  Top- 
pofition  defdits  de  la  Croix  &  fa  femme ,  &•  fe- 
ront les  minutes  &  grofles  de  l'aâe  de  foi 
defdits  de  la  Croix  &  fafemme,du  i4]Septembre 
1657  ,  réformées  &  réduites  aux  termes  des 
qualités  ci-deflus  ,  nonobftant  chofes  propofées 
au  contraire  par  les  Parties  ,  dont  elles  font  dé- 
boutées :  ordonne  que  fur  la  demande  de  la  Da- 
hîc  de  Rivière,  tant  pour  le  banc  qu'elle  prêter 
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doit  que  ledit  de  la  Croix  &  fa  femme  avoienc 
fait  placer  nouvellement  dans  le  Chœur  de 
Comblaville,  que  pour  la  maifon  appartenante 
auxdits  de  la  Croix  &  fa  femme,  fife  audit 
Village  de  Comblaville ,  quUls  avoient  qualifiée 
Seigneuriale,  que  la  Dame  de  Rivière  préten- 
doit  être  en  roture,  auffi  bien  que  la  ruelle  en 
que/Mon ,  lefdits  de  la  Croix  &  fa  femme  défen- 
droient  &  contraôeroient  plus  amplement, 

La  féconde  Sentence  portoit  :  attendu  l'ap- 
pel defdits  de  la  Croix  oc  fa  femme  ,  ordonne 
que  les  Parties  fe  pourvoiront  au  Parlement  fua 
les  chefs  jugés  définitivement,  même  pour  rai- 
fort de  la  demande ,  à  ce  que  ledit  de  la  Croix  & 
ùl  femme  fu/Tent  tenus  de  fournir  aveu  &  dé- 
nombrement  des  terres  &  dépendances  de  leur 
fief  de  Menefly.  Faifant  droit  fur  les  chefs  in- 
terloqués ,  condamne  lefdits  de  la  Croix  &  fâ 
femme  à  faire  ôter  le  banc,  fi  aucun  ils  avoient 
fait  pofer  de  nouveau  dans  te  Chœur  de  l'Êglife 
ile  Comblaville  ;  autrement ,  &  à  faute  de  ce 
faire  ,  permis  à  la  Dame  de  Rivière,  après  une 
fommation  ,  de  le  faire  ôter  à  leurs  dépens. 

Les  autres  chefs  çoncernoient  la  maifon  &  la 
ruelle.  Voici  l'Arrêt. 

Notredite  Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt  * 
en  tant  que  touche  l'appel  defdits  de  la  Croix  & 
ê  femme,  de  la  Sentence  du  14  Février  1665 
(c'eft  la  féconde) ,  a  mis  &  met  l'appellation  Se 
la  Sentence  dont  eft  appel  au  néant,  en  ce  qu'elle 
auroit  ordonné  que  le  banc  dont  eft  queftion 
fera  ôté ,  &  la  ruelle  rétablie  en  l'état  qu'elle 
étoit  auparavant  ;  émendant ,  quant  à  ce,  or- 
donne que  la  clôture  du  banc  demeurera  en 
l'état  quelle  eft  de  préfeilt,  pendant  la  vie  def- 
dits de  la  Croix  &  fa  feriime ,  &'  "que  la  ruelle  lcu£ 
appartiendra  en  propriété  ,  fous  la  cenfive  de 
taux  deniers  envers  lé  Seigneur  de  Combla- 
fille;  la  Sentence  au  réfidu  fortant  çffet:  foi-. 
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fant  droit  fur  l'appel  refpeâif  de  la  Setitexicç  1 
du  ao  Décembre  1664  >  ot  de  l'exécutoire  du f$  I 
Mars  1665,  a  mis  &  met  les  appellations  au  ] 
néant  :  otdonne  que  ladite  Sentence  Tordra  fort  • 
plein  &  entier  effet  ;  6»  néanmoins  ne  pourront  les 
Officiers  de  la  Dame  de  Rivière  ,  quoique  gradués* 
précéder  lefdits  de  la  Croix ,  fa  femme  6»  fes  tnfans 
en  cas  dtabftntt  de  la  Dame  dp  Rivière  &  Ça>f*% 
mille  ,  fans  amende  &  dépens. 

Cet  Arrêt  juge,  i°.  que  le  Seigneur  haut- 
Jufticier  du  lieu  de  l'Eglife  (la  Dame  de  Ri- 
vière ès  noms  qu'elle  procédoit,  avoit  la  haute- 
Juftice  du  foi  de  l'Eglife  j  la  Sentence  jugeoîtr 
fa  Juftice  la  première  dudit  Comblaville  ;  & 
l'Eglife  s'appelle  l'Eglife  de  Comblaville  )  a 
feul  la  qualité  de  Seigneur  du  lieu ,  &  les  grands 
Droits  honorifiques*  %°.  Qu'un  haut -Jufticier 
dans  la  Paroiffe  ne  peut  pas  même  prendre  la 
qualité  de  Seigneur  en  partie;  que  cette  qualité 
eft  attachée  a  la  feule  Juftice  de  la  Paroifle, 
quand  on  y  a  part;  l'Arrêt  de  1700  (a)  le  juge 
ainfi.  3  °.  Que  les  Sieur  &  Dame  de  la  Croix,  qui 
n'avoient  fait  qu'enclore  une  place  qu'ils  avoient 
dans  le  Chœuç  ,  en  jouiroient  pendant  leur  vie  ; 
c'eft  une  grâce  que  la  Cour  leur  faifoit.  40.  Que 
les  Officiers  de  Juftice ,  quoique  Gradués ,  ne 
précéderont  point  un  Seigneur  haut- Jufticier 
dans  la  Paroiffe ,  même  en  l'abfence  dn  haut* 
jufticier  de  la  Paroiffe. 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  cet  Arrêt ,  en 
adjugeant  aafieur  de  la  Croix  &  fa  femme  les 
Droits  honorifiques  en  l'abfence  du  Seigneur  de 
Rivière,  ne  lui  adjuge  pas  les  grands  honneurs: 
cela  ne  s'entend  que  des  honneurs  moindres, 
comme  lé  pain  béni,  le  pas  à  l'offrande,  à  la 
proceffion.  Ces  Arrêts  n'adjugent  à  ces  hauts- 
Jufticiers  dans  la  Paroiffe que  des  préfèances* 
La  raifon  eft ,  i°.  Que  les  grands  honneurs  ne  fe 

(a)  Rapponc  "après  celui- ciT* 
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multiplient  pas.  20.  Que  parPArrêt  même,  ort 
n'adjuge  au  fieur  de  la  Croix  &  fa  femme  que 
Fufage  de  leur  banc  au  Chœur  pendant  leur  vie. 
30.  Ces  honneurs  par  la  Sentence  &  par  l'Ar- 
rêt ,  né  leur  font  adjugés  que  par  préférence 
aux  Officiers  de  Juftice.  Or,  par  rapport  aux 
Officiers  de  Juftice ,  les  honneurs  qu'ils  peu** 
vent  prétendre  ,  ne  font  que  de  fimples  pré-; 
féances;  &  dès  qu'il  rie  s'agiffoit  en  la  Cour  que 
de  favoir  fi  les  Officiers  de  Comblaville ,  étant 
gradues ,  auroient  les  honneurs  avant  les  Sieur 
&  Dame  de  la  Croix ,  il  eft  conféquent  que  la 
Cour,  en  jugeant  que  ces  Officiers,  quoique 
gradués,  ne  les  précéderoient pas ,  n'adjugea 
qùe  des  préféances  :  enfin  c'eft  que  ces  hon- 
neurs ne  leur  font  adjugés  qu'au  cas  d'abfence, 
de  la  Dame  de  Rivière  ;  &  dans  les  grands  hon- 
neurs ,  la  plupart  ne  requiert  pas  la  préfence 
de  celui  à  qui  on  les  doit;  abfent  comme  pré- 
fent,  il  les  a;  il  eft  nommé  aux  prières  du 
Prône,  il  a  fa  litre,  fon  banc,  fon  droit  d« 
fépulture,  cela  eft  inconteftable. 

§CT  Arrêt  du  10  Février  170O.  Il  eft  rapporté  par, 
M*  Guyot,  eod.  chap.  5  ,  fe&.  3 ,  n.  5. 

Cet  Arrêt  maintient  le  Commandeur  dans  le 
droit  de  fe  qualifier  Seigneur  de  Saint  Maunny  > 
avec  haute,  moyenne  &  baffe-  Juftice;  fait  dé- 
É  fenfes  au  fieur  de  Pontrincourt  de  fe  dire  SeU 
gneur  en  partie ,  mais  feulement  Seigneur  haut-Juf- 
licier  du  fief  de  C  Hôpital  (6>  autres  tenus  de  Viry} 
fis  en  la  Paroiffe  de  Saint  Mautrny. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Duperray,  ,des 
droits  honorifiques ,  ch.  1 1  ;  il  a  été  rendu  en  la 
cinq  -ieme  Chambre  des  Enquêtes  au  rapport  de 
M.  Boucher  d'Orfay. 

Mais  quoiqu'il  foit  rend*  entre  le  fieur  Fey? 
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deau  de  Vaugîen/&  le  fieur  de  Pontrincturf  ^ 
comme  le  cite  Duperray ,  on  ne  le  trouveroit 
pas  à  la  Tour  fous  les  noms  que  Duperray  Taxi- 
nonce  *  attendu  deux  reprifes  d'inftance  fuc- 
ceffives  ;  en  forte  que  pour  trouver  cet  Arrêt, 
il  fàur  le  chercher  entre  le  fieur  François  de 
Broc-Cinqmarc  &  te  fieur  Philippe  de  Bien- 
court. 

Cet  Arrêt  juge  trois  points  importans. 

Le  Commandeur  de  Saint  Maunny  Ce  pré- 
fendoit  haut-Jufticier  du  village  ,  &  dès  là ,  en- 
droit de  fe  qualifier  Seigneur  de  Saint-Maunny 
indéfiniment.  Le  fieur  de  Pontrincourt  fe  djfoit 
Seigneur  du  fief  de  l'Hôpital ,  &  autres  tenus' 
de  Viry  ;  &  à  caufe  de  fa  haute-Juftice,en  droit 
de  fe  dire  Seigneur  en  partie  de  Saint-Maunny1: 
il  montrait  les  litres  de  fes  Auteurs  :  il  avoit 
une  Chapelle  donnant  dans  le  Choeur ,  donc 
Cependant  le  Patronage  n*étoit  pas  à  lui. 

L'Arrêt >  iQ.  maintient  le  Commandeur  dans 
fe  droit  de  fe  qualifier  Seigneur  de  Saint-Maunny r 
avec  droit  de  haute ,  moyenne  &  bafle-Juftice. 
2°.  Fait  défenfes  au  fieut  de  Pontrincourt  de  fe 
qualifier  Seigneur  en  partie,  mais  feulement  du 
fief  de  V Hôpital  &  autres  tenus  de  Viry,  fis  en  1* 
Paroifîe  de  Saint-Maunny.  39  Ordonne  que 
dans  trois  mois ,  ledit  de  Pontrincourt  feroit 
effacer  fes  litres  ou  de  fes  Auteurs,  finon  per- 
met audit  Feydeau  de  les  faire  effacer  aux  frais  & 
dépens  dud.  de  Pontrincourt.  4*.  Permet  audit 
de  Pontrincourt  de  jouir  de  la  Chapelle  dans  \c 
Chœur  à  condition  de  l'entretenir  de  toutes  répa- 
rations, fi  mieux  n'aime  avoir  un  banc  la  nefy 
au  lieu  le  plus  honorable ,  ce  qu'il  fera  tenu 
d'opter  dans  . .  .  finon  l'option  référée  audit 
Feydeau.  5a.  Ordonne  que  ledit  de  Biencourt  de 
Pontrincourt  aura  le  pain  béni  &  l'eau  bénite^ 
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après  ledit  Commandeur  &  fes  Succeffeurs. 

Cet  Arrêt  confacre  les  grandes  maximes,  que 
pour  jouir  des  grands  droits  honorifiques,  il 
faut  être  Patron  ou  haut-Jufticier  de  la  Paroiffe  ; 
que  pour  fe.  qualifier  Seigneur  indéfiniment ,  on 
doit  être  Seigneur  haut  Jiïfticer  de  la  Paroiffe  ; 
que  même  pour  fe  qualifier  Seigneur  en  partie, 
il  faut  avoir  part  à  la  haute  -  Juftice  du  fol  de  l'E- 
glife  de  la  Paroiffe.  On  accorde  au  fieur  de  Pon- 
trincourt ,  haut-Jufticier  dans  la  Paroiffe  ,  un 
banc  au  lieu  le  plus  honorable  dans  la  nef  ;  & 
comme  l'avoir  jugé  l'Arrêt  du  5  Avril  1667  ,  il 
donne  au  fieur  de  Pontrincourt  les  honneurs 
moindres  ,  comme  le  pain  béni ,  l'eau  bénite 
après  le  Commandeur,  Seigneur  de  h  Paroiffe, 
parce  que  comme  haut-Jufticier  dans  la  Paroiifc, 
il  eft  le  plus  qualifie  d'entre  les  Habiuhs. 

f£T  Arrêt  du  16  Janvier  173     Il  ejl  rapporté  par 

Jk'.  Guyot  ,  eod.  ch.  3 ,  n.  4. 

*        ■  •  ■  *  * 

Ha  été  rendu  en  faveur  de  Meflire  Jacques- 
Augufte.de  Thou,  Abbé  Commendataire  de 
l'Abbaye  royale  &  Comté  de  Samert-aux-Bois 
en  Boulenois  ,  contre  Meflire  Louis ,  Comte  de 
Mailly ,  Capitaine- Lieutenant  des  Gendarmes 
Ecoflois,  Commandant  de  la  Gendarmerie  de 
France ,  Seigneur  du  fief  de  Manneville ,  fis  au 
Village  &  Paroiffe  de  Manneville  en  Boulenois. 
Nota.  Ce  fief  portoit  le  nom  du  Village. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  comme  cette  affaire 
avoit  des  fingularités  par  rapport  à  la  Coutume 
de  Boulenois  ,  on  y  trouve  ce  qui  regarde  les 
droits  de  haute- Jufticc,  les  Droits  honorifiques 
&  la  qualité  de  Seigneur  du  Village. 

Ces  trois  points,  dont  celui  de  la  haute- Juf- 
«tice  eft  un  point  de  coutume  ,  font  jugés  nette- 
ment par  l'Arrêt.  Ce  point  parut  nouveau  dans 
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fa  Provlnte ,  parce  que ,  quoique  juge  lî 
téralement  fur  la  Coutume  ,  on  n'y  fenroitp^ 
les  grandes  conféquences  des  articles  qui  la  dk& 
voient  décider.  Cet  Arrêt  eft  une  interprétation 
réelle  de  cette  Coutume. 

M.  l'Abbé  de  Thou,feul  rejeton  d'une  famille 
Ti  précieufe  à  la  France  3  étoit  Abbé  Commen- 
dataire  de  l'Abbaye  de  Samert ,  &  ^n  cette  qua- 
lité, Comte  de  Samert-aux-Bois  en  Boule- 
nois. 

L'Abbaye  de  Samert-aux-Bois  eft  une  des 
plus  anciennes  Abbayes  de  cette  Province  ;  elle 
eft  de  l'Ordre  de  S.  Benoît ,  plus  ancienne  que 
Notre-Dame  de  Boulogne ,  &  que  l'Abbaye  de 
Saint  Wulmart  de  l'Ordre  de  S.  Auguftin. 

Thérouanne  étoit  le  Siège  Epifcopai  du  Bou- 
lenois. Le  Pape  Pie  V  en  1566,  par  fes  Bulles 
du  3  Mars ,  érigea  l'Abbaye  de  Notre-Dame 
de  Boulogne  en  Evêçhé. 

Samert-aux  Bois  eft  fondés  par  les  anciens 
Comtes  de  Boulogne,  &  en  même  tems  Comtes 
de  Samert.  Saint- Wulmart,  frère  de  Walbert, 
Comte  de  Boulogne ,  qui  vivoit  fous  le  G  rand 
Clovis,  eft  le  Fondateur  de  l'Abbaye  de  Samert- 
aux-Bois  ;  il  la  dota  de  fon  Comté  de  Samert, 
&  de  ce  qui  lui  appartenoit  dans  le  Bouler 

I10JS. 

Cette  Abbaye  de  Samert  aux-Bois  eft  un 
membre  dépendant  du  Comté  de  Boulogne. 
L'art,  t  de  la  Coutume  réformée  en  1550  com- 
mence ainfi  :  &  la  Comté  de  Boulogne-le-Roi  a 
fx  Abbayes  :  celle  de  Samert  y  eft  une  des  fix. 

Voici  le  fait  qui  donna  lieu  à  la  contefta- 
tion. 

Le  13  Juin  1708,  après  la  mort  du  Marquis 
de  Mailly ,  l'Abbé  de  Samert  obtint  permiflion 
pour  faire  faifir  la  Seigneurie  de  Manneville; 
c'eft  ainfi  que  s'appelloit  le  fief ,  du  nom  du 

». 
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Yillage  où  il  étoit  fitué  :  ce  Village  faifoît  partie 
du  Comté  deSamert  ;  la  Juftice  de  Samert,  pour 

toôt  le  Comté  ,  fe  tenoit  à  Samert. 

La  Dame  de  Sainte-Hermine  ,  veuve  du  MaN 
quis  de  Mailly,  tutrice  du  Comte  Ton  fils, 
écrivit  à  Samert,  pour  furfeoir  aux  pourfuites; 
on  les  arrêta. 

Le  a8  Novembre  1715,  le  Comte  de  Mailly 
fe  fît  faifir  féodalement  par  François  Magnier  , 
Receveur  du  Domaine  de  Boulogne  :  ce  fief  de 
Manneville  fut  faifî  comme  mouvant  du  Roi ,  à 
caife  de  fon  Bailliage  d'Evrennes. 

Le  20  Juillet  1716 /Sentence  en  la  Séné- 
chauffeede  Boulogne,  qui  condamna  le  Com* 
miiïaire  établi  à  la  (aide  féodale  à  Rendre 
compte  :  le  Comte  de  Mailly  y  fut  payer  le 
relief  &  chambellagfc  au  Receveur  du  Domaine, 
&la  quittance  portoit  que  Manneville'étoit  tenu 
du  Roi  3  a  cauje  de  (on  Comté  de  Boulogne. 

Le  16  Juillet  171 8 ,  Seutence  du  Bureau  des 
Finances  d'Amiens ,  qui  difpenfe  le  Comte  de 
Mailly  de  rendre  la  foi  hommage  en  perfonne, 
même  enonciativement  de  mouvance.  Le  18  du 
même  mois  &  an ,  aâe  de  foi  par  le  Comte 
de  Mailly,  même  énonciatiorw 

Aveu  &  dénombrement  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Manneville  ,  tenue  du  Jtoi,  à  cavfe 
de  fon  Comté  de  Boulogne:  le  19  Oâobre,  Sen- 
tence qui  reçoit  Faveu. 
.  Le  11  Décembre  ,  dénonciation  de  tout  aux 
Âbbé  &  Religieux  de  l'Abbaye  de  Samert-aux- 
Bois. 

Le  iç  dudit  mois ,  l'Abbé  de  Thou  interjetta 
appel  de  la  faifie  féodale ,  des  Ordonnances  8c 
Sentences  du  Bureau  des  Finances  d'Amiens  ; 
il  fit  intimer  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur- 
Général,  &  Magnier  le  Receveur  du  Domaine* 

Arrêt  qui  appointe  au  Confeil ,  au  rapport 
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de  M.  l'Abbé  Pucelle ,  entre  l'Abbé  de  Thou  * 
M.  le  Procureur-Général  prenant  le  fait  &  caufe 
de  fou  Subftitur,  &  Magnier.  Le  20  Janvier  1722, 
demande  de  l'Abbé  de  Thou  contre  leÇomte 
de  Mailly,  poufr  voir  déclarer  l'Arrêt  com- 
mun. 

Le  Comte  de  Mailly  fe  rendit  partie,  &  paf 
fes  Requêtes  des  24  &  27  Novembre  1727,  il 
conclut  à  ce  que  les  appellations  fuflent  mifes 
au  néant.  Cette  procédure  ouvrit  le  combat  do 
fief. 

Le  11  juillet  1720,,  le  Procureur  Fifcal  du 
Comté  de  Mailly  à  Manneville ,  requit  la  vifits 
des  chemins,  rues  &  {a)  flagards.  Ordonnance 
conforme  ;  trartfport  au  hameau  de  l'Epinoyv 
Paroifle  de  Manneville  ;  faifie  fur  le  nommé  Mar- 
tel :  il  s'oppofe ,  porte  fon  oppofition  à  Samert  j 
îe  r7  Août ,  Sentence  qui,  attendu  que  Marteï 
n'étoit  point  jufticiable  de  Manneville,  le  dé* 
charge  des  condamnations  ;  appel  à  Boulogne* 
par  le  Procurcur-FHcal  de  Manneville  ;  le  iy 
Décembre,  Sentence  à  Boulogne  qui  dit  qu'il 
à  été  mal  &  incompétemment  jugé. 

Le  19  Juin  1721  ,  oppofition  à  cette  Sen-* 
tence  par  TAbbéf  de  Thou  ;  le  iS  Février  1722', 
Sentence  qui  ordonne  que  le  Comte  de  Mailly 
fera  mis  en  caufe  :  il  y  eft  mis  ;  Sentence  qui' 
déboute  l'Abbé  de  Thou  de  fon  oppofition  ;  ap- 
pel :  Arrêt  qui  appointe  au  Confeil  &  joint. 

Cela  occafionna  une  conteftation  d'étendue 
de  territoire. 

• 

.  (0)  Places  communes  ♦  yagues,  qui  tiennent  le  plu» 
feuvenc  aux  chemins.  Lofambrunt  fur  Boulogne  ,  art.  42, 
élias  ,  frobs ,  flots  ou  froubs  ;  Ragueau  au  mot  frocs  ; 
quelquefois  ils  lignifient  les  chemins  j  Ducange  nou- 
veau dicl.  fro ,  prr  frocus ,  jus  vari*  j  Ducange  an*-" 
«ien ,  au  mot  fraujlus  ,  terre  angart  r  incultus ,  crama  + 
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.  ^Yoiçi  les  deux  chefs  qui  concernent  fingi/- 
Uérement  l'objet  a&uel.  « 

Le  9  Août  1730,  le  Comte  de  Mailly  fit  figni- 
fier  un  aâe  au  Curé  de  Manneville  ,  lui  fomma 
de  déclarer  pourquoi  il  ceflbit  de  le  nommer  8c 
recommander  au  Prône;  le  Curé  lui  répondit 
que  jufqu'en  1704  il  avoit  ,  .à  l'exemple  de  fes 
Prédécefleur^  recommgnfié  le  Comte  de  Mail!/ 
comme  Seigneur  de  cette  Paroifle  ;  mais  il  lui 
fut  fait  alors  une  fornmation  par  les  Abbé  & 
Religieux  de  Samert ,  de  les  recommander  :  à 
quoi  il  avoit  fatisfait ,  fans  vouloir  préjudicier 
au  Comte  de  Mailly.  -  * 

Le  8  Juin  1721 ,  aflîgnation  au  Curé ,  à  la  re~* 
.quête  du  Comte  de  Mailly,  pour  voir  dire  qu'il 
feroit  tenu  de  le  recommander  au  Prône  ;  le 
26  Juin,  Sentence  qui  condamne  le  Curé  ;  ap- 
pel par  l'Abbé  de  Thou  ;  cet  appel  fut  encore 
joint. 

Les  29  &  30  Janvier  1721 ,  l'Abbé  de  Thou 
àvoit  pris  une  commiffion  ,  &  avoit  fait  affigner 
Je  Comte  de  Mailly  en  la  Cour ,  pour  voir  dire 
qu'un  Arrêt  de  J647  feroit  déclaré  exécutoire 
contre  lui  ;  ce  faifant ,  que  la  qualité  qu'il  pre-r 
noit  de  Seigneur  de  Manneville  indéfiniment ,  nç 
pourroit  nuij-e  ni  préjudicier  à  l'Abbé  de  Sa- 
mer*. 

Les  24  &  27  Novembre  ^727 ,  requête  di; 
Comte  de  Mailly  :  il  prend  pour  trouble  Fen- 
treprife  du  Juge  de  Samert  fur  le  Juge  de  Man- 
neville, demande  d'être  maintenu  dans  fon 
droit  de  haute ,  moyenne  &  hajfe-JuJlice ,  &  dans 
les  Droits  honorifiques  de  la.  Paroijfe ,  çomme  SeU 
§neur  de  Manneville f 

L'Arrêt  du  ?  Avril  1647  avoit  Amplement  1 
ordonné,  du  confentement  du  Comte  de  Mailly, 
nue  la  qualité  qu'il  prenoit  de  Seigneur  de 
Manneville  ,  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  à 
l'AMc  de  Samert. 
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L'Abbl  de  Thou  donna  requête  contraire  à 
celle  du  Comte  de  Mailly,  demanda  qu'il  lui  fût 
fait  défenfes  de  prendre  la  qualité  de  Seigneur  de 
Manneville,  &  qu'il  fut  débouté  de  fes  deman- 
des. Toutes  ces  Requêtes  furent  appointées  ea 
droit  &  joint. 

Pour  foutcnir  la  complainte ,  le  Comte  de 
Mailly  produific  un  contrat  de  vente  de  1567  de 
ion  fiet,  où  fa  haute- Juftice  étoit  qualifiée 
haute ,  moyenne  &  balle  ;  un  aveu  de  1 574 
porté  à  Samert;  un  décret  de  1604,  où  ces  inon- 
dations y  étoient. 

Par  rapport  aux  droits  honorifiques  ,  il  pro- 
duifoit  fon  décret  de  1604  qui  énonçoit  fon  ma* 
noir  tenant  au  Presbytère  ;  d'où  il  coficluoit  que 
lès  auteurs  avoicnt  donné  le  fonds  de  TEgliie  , 
d'autant  plus  que  les  Habitans  de  Manneville 
lui  payoient  les  redevances  pour  la  place  du 
Presbytère  &  Cimetière.  La  réponfe  du  Curé 
montroit  qu'avant  1704  il  étoit  en  pofleffion  des 
prières  nominales.  L'Abbé  de  Thou  ,  fur  le 
droit  de  Juftice  qui  pouvoit  entraîner  la  qualité 
de  Seigneur,  dit  que  le  Comte  de  Mailly  avoit 
bien  une  haute-Juftice  d'exercice,  mais  non  pas  une 
haute  Juftice  de  droit  ;  que  quand  même  il  auroit  la 
haute  Juftice  de  droit,  ce  fief  étant  mouvant  de 
Samert,  la  haute- Juflice  ne  fe  feroit  formée  que 
depuis ,  &  ne  pourroit  effacer  le  droit  primitifs? 
acquis  à  l'Abbé  de  Samert ,  (Têtre  le  premier  haut- 
Jujlicier  à  Manneville. 

Qu'effectivement ,  comme  fuivant  les  Coutu- 
mes de  Picardie ,  la  haute-Juftice  Ce  rend  par 
les  Vaflaux  qui  font  obligés  d'envoyer  leurs  Bail- 
lis faire  le  fervice  des  plaids  en  la  Cour  de  leur 
Seigneur  ;  on  voyoit  une  Sentence  rendue  à  Sa- 
mert en  matière  criminelle  le  0.2  Oftobre  1694 
où  au  nombre  des  Féodaux,  id  efi  des  Vaiiaux  du 
Seigneur ,  on  voyoit  Nicolas  toucha  diJfervaQ 


Digitized  by  Google 


des  Droits -honorifiques.  95 

le  fief  du  Seigneur  de  Mailly  à  Manneville  :  cUtoit 
fon  Juge. 

Pour  établir  par  PAbbé  de  Thou  a  Jiftinaion 
qu'il  avoit  faite  de  la  haute- Juftice  de  droit  y  & 
de  la  haute»  Jujlice  a*  exercice  ;  voici  les  articles  de 
la  Coutume  dont  il  fe  fervit. 

L'art.  14  dit:  {ont)  lefdits  Barons  $  Pairs  & 
Châtelains  es  mettes  de  leurjdites  Baronnies  ,  Pai- 
ries &  Châtelenies  ,  toute  Jujlice  ,  haute  9  moyenne 
&  baffe. 

Ces  termes  (  ont  )  montrent  la  haute-Juftice 
de  droit  ou  par  droite  parce  qu'ils  ont  le  nombre 
de  Vaflaux  fuffifant.  Effectivement  le  même  ar- 
ticle donne  également  le  droit  de  haute-Juftice 
aux  Seigneurs  de  fief  ;  mais  voici  la  condition  : 
ayint  lefdits  Seigneurs  (cinq  hommes  de  fief  fous 
eux)  lef quels  3  dit  l'article  ,  Seigneurs  de  fief  fem* 
blablement  (  ont  )  toute  Jujlice  9  haute ,  moyenne  & 
bafft. 

Ainfi  en  Boulenois,  pour  avoir  ,  par  droit  la 
haute-Juftice,  il  faut  avoir  fous  foi  cinq  hommes 
de  fief9  c'eft-à-dire  ,  cinq  Vaffeaux. 

l/art.  27  porte  :  &  par  la  mime  Coutume ,  un 
Eàgneur  (ayant  trois  hommes  de  fief \)  a  (commen- 
cement de  Cour)  6»  (peut  exercer)  fa  Jujlice  ès  met* 
tes  de  fon  fief9  en  empruntant  de  fon  Seigneur 
fupérieur  (deux  hommes  de  fief)  en  demandant 
lefquels  il  eft  tenu  lui  bailler. 

En  Boulenois  i  un  Seigneur  qui  n'a  que  trois 
Vaflaux  ,  n'a  que  commencement  de  Cour;  mais  il 
peut  exercer  la  haute-Juftice,  en  empruntant  deux 
vaflaux  de  fon  Seigneur  fupérieur  qui  ne  peut 
les  lui  refufer.  Voilà  la  haute-Juftice  d'exercice  % 
celle  qu'on  n'a  pas 9  &  qu'on  peut  néanmoins 
exercer. 

Dans  le  fait,  l'Abbé  de  Thou  juftifia  par  les 
aveux  même  du  Comte  de  Mailly,  que  le  Comte 
d$  Mailly  n'avoit  que  trçis  homme§  de  fief  fous 


Digitized  by  Google 


ç6  ^Traite 

IuL;  que  dès-lors  îl  n'avoitpas  la  haute  Jufticd 

par  droit ,  qu'il  n'en  avoit  que  l'exercice,  en  éni* 

()runtant{de  l'Abbé  de  Samçrtfon  dominant,  deur 
lommes  de  fief  ;  qu'on  né  voyoit  point  di&Sles 
de  haute-Juftïcc  par  les  Officiers  du  Comté  de 
Mailly  :  d'oii  il  concluoit  que  le  Comte  de 
Maiil/  ne  pouvoit  fe  qualifier  Seigneur  de  Man- 
neville  indéfiniment. 
Par  rapport  aux  droits  honorifiques  : 
L'Abbé  de  Thoû  dit,  i°.  Que  quelque  Juftice 
qu'eût  le  Comte  de  Mailly,  la  haute- Juftice  de 
Samert  étoit  la  première  haute-Juftice  de  Man- 
neville,  aQ.  Que  celle  du  Comte  de  Mailly, 
qui  ne  feroit  née,  ou  qui  n'étoit  née  qu'après  , 
ou  qui  naîcroit  par  droit ,  en  donnant  de  fa  terre 
&  fief  à  deux  hommes,  pour  avoir  cinq  hommes 
'  de  fief  fous  lui ,  comme  il  le  pouvoit  par  l'art. 
18,  ne  pourroit  jamais  nuire  à  la  haute- Juftice 
primitive  de  Samert  %  ni  anx  droits  en  dépendans  , 
qui  ctoient  acquis  à  P Abbi  de  Samert.  3^.  Que  le 
Comte  de  Mailly  ne  juftifioit  point  avoir  donné 
le  fonds  de  PEglife  ;  qu'au  contraire ,  en  ré- 
clamant les  redevances  fur  le  cimetière  &  Pre£ 
bytere  ,  il  prouvoit  qu'il  n'avoit  rien  aumôné  ; 
que  cela  pouvoit  être  bon  en  Artois  &  non  ail- 
leurs. 40.  L'Abbé  de  Samert  rapportoit  despro- 
vifions  données  au  Curé  de  Manneville  ;  une 
entr'autres  de  168 1  :  qu'enfin  il  étoit  confiant 
que  depuis  1704  le  Comte  de  Mailly  n'avoit 
point  été  recommandé  aux  prières  nominales. 

Sur  le  tout ,  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur- Général,  eft  intervenu  Arrêt  le  26 
Janvier  1735,  dont  voici  le  difpofitif  entier. 
<  u  Notredite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout, 
»  en  tant  que  touche  l'appel  dudit  de  Thou  % 
v  de  la  Sentence.de  la  Sénéchauffée  de  Boulo- 
»  gne  du  26  Juin  ijïi ,  a  mis  &  met  rappel- 
le latioa 
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fr.  latîon ,  &  ce  dont  eit  appel  au  néant  ;  émen- 
tï  dant  ,  fur  la  demande  dudït  de  Mailly ,  afin 
»  d'être   recommande  aux .  prières  nominales  des 
»  Meffes  Poroijfides  de  Mannevttle ,  comme  Sei- 
»  g/i<:ur  <fc  ladite  Paroiffe ,  rot/  /«  Parties  hors 
»  <fc  Cour.  Sur  les  autres  appellations  du- 
r*  dit  de  Thou,  fans  avoir  égard  aux  Requê* 
»  tes  dudit  de  Mailly ,  dont  il  eu  débouté ,  a 
»  pareillement  mis  &  met  lefdites  appellations 
»  &  ce  dont  a  été  appellé  au  néant  ;  cmendant, 
>»  décharge  ledit  de  Thou  des  condamnation* 
»  contre  lui  prononcées  ;  déclare  nulle  la  faifîe 
»  féodale  faite  à  la  Requête  du  Subuitut  de  no- 
»  tre  Procureur-Général,  pourfuite  &  diligence 
»  de  François  Magnier,  Receveur  de  notre  Do. 
»>  maine,  le  a8  Novembre  I7i5,en  fait  pleine 
j>  &  entière  main-levée  j  reçoit  ledit  de  Thou 
»  oppofant  aux  aftes  de  foi,  hommage,  aveu 
»  8c  dénombrement  rendu  par  ledit  de  Mailly 
j>  au  Bureau  des  Finances  d'Amiens  le  18  Juiï- 
»  let  1718,  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Maii- 
»  neville,  comme  mouvante  de  nous,àcaufe 
»  de  ton  Comté  de  Boulogne:  ordonne  que 
»>  ledit  de  Mailly  fera  tenu  de  fournir  audit  de 
■»  Thou,  comme  Seigneur  dominant,  à  caufe 
*>  de  notre  Abbaye  &  Comté  de  Samért ,  l'aveu? 
»  &  dénombrement  qu'il  lui  doit  du  fief  de  M  an- 
»  nevîUei  fauf  à  le  blâmer,  s'il  y  échet:  con- 
*  îïï  «wnk  de  Mailly  à  payer  auditde  Thou, 
»  Abbe  deSamert,  &  aux  Religieux ,  les  droits 
»  qui  leur  font  dûs  ;  maintient  &  garde  ledit  de 
»  Thou  ,  Abbé  de  Sarnert,  au  droit  de  Juflice  haute  ' 
»  moyenne  &  baffe  fur  tous  les  hommes  de  fiefs* 
»  dêpendans  de  fon  Abbaye  ;  fait  défenfes audit 
»  de  foailly  defe  qualifier  Seigneur  de  Manncville  • 
71  a  maintenu  6»  gardé  led.  de  Mailly  dans  le  droit 
»  de  haute ,  moyenne  &  baffe-  Juflice  dans  détendue 
V  ae  fin  fief  [pour  l'exercer,  conformément  à  U 
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f>  Coutume  ].  Ordonne  que  la  Sentence  du  Juge 
j>  de  Samert,  du  17  Août  1720  ,  fera  exécutée;- 
»  ce  faifant,  déclare  nulle  la  faifie&  exécuti 
>i  faite  fur  ledit  Martel ,  &  le  décharge  des  con-i- 
5>  damnations  contre  lui  prononcées  ;  ordonné 
5>  que  les  chofes  fur  lui  faifies  lui  feront  ren- 
>i  dues  ;  à  ce  faire ,  les  Gardiens  &  DépofiraU 
7j  res  contraints  par  corps  ;  quoi  faifant ,  dé* 
»  chargés  :  fur  le  furplus  des  autres  demandes* 
3)  fins  &  concluions  des  Parties ,  les  a  nufës 
v  hors  de  Cour ,  fauf  audit  de  Mailly  à  fe  pour* 
»>  voir  contre  ledit  Magnier,  pour  raifon  des 
t>  fommes  qu'il  peut  lui  avoir  payées,  ainfi  qu'it 
w  avifera  ;  aéfenfes  au  contraire  :  condamne  le- 

dit  de  Mailly  en  tous  les  dépens  des  caufes 
»  principales ,  d'appel  &  demandes  envers  ledit 
j>  de  Thou ,  tous  autres  dépens  envers  les  autres 
*>  Parties  compenfés.  Donné  en  notredite  Cour 

de  Parlement  le  26  Janvier ,  Tan  de  grâce 
t>  173  ç  ,  &  de  notre  règne  le  20.  Signé ,  par  la 

Chambre,  Mirey.  Scellé  le  12  Février  173 y; 

M.  Guyot  avoit  écrit  au  procès  pour  M.  l'Abbé 
de  Thou, 

Cet  Arrêt  eft  clair.  Il  juge  la  qualité  de  Sei« 
gneur  vis-à-vis  un  haut- Jufticier  dans  la  Paroiflç 
dont  le  fief  portoit  le  nom  du  village  :  il  fe  rap* 
porte  à  un  Arrêt  de  164$  ,  rapporté  par  M» 
Guyot  ;  il  ne  donne  pas  même  au  Comte  d& 
Wailly  la  qualité  de  Seigneur  en  partie ,  quoiqu'il 
eût  une  haute -Juftice  ;  mais  elle  n'étoit  pas  1* 
haute  Juftice  dç  TEglife. 

Arrêt  du  23  Août  1748  ;  en  la  première  dë 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  le  B oindre.  Il  ejt 
rapporté  far  M*  Guyot ,  ëod. ,  ch.  3 ,  n.  4. 

La  Terre  &  Seigneurie  de  Longvilliers  ; 
Coutume  d'Amiens  >  eft  poffédée  par  le  fleur 
TUlette  &  par  les  Dames  Abbeffe  &  Religieux 
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fes  de  l'Abbaye  de  Berraucourt.  Le  fîeur  Til- 
lette  a  dans  fa  mouvance  &  Juflice  YKglife  , 
une  petite  partie  du  Village  >  &  la  majeure  par- 
tie du  terrier  :  on  lui  abandonne  la  qualité  de  Sel* 

Îneur  indéfiniment  dans  le  Mémoire  imprimé  pour 
es  Religieufes. 

Les  Religieufes  ont  la  majeure  partie  du  ViU 
lage ,  entr  autres  ,  le  Presbytère  ,  les  maifonsvis* 
à-vis  l'Eglife  ,  les  trois  quarts  de  la  rue  où  eft  le 
fieur  de  Tillette  j  il  tient  d'elles  plufietirs  chofes* 
félon  leur  mémoire  ;  elles  ont  dans  l'enceinte 
du  Village  un  ckef-lieu ,  où  les  Officiers  tien- 
nent leurs  Audiences  ,  &  font  tous  les  a&e* 
appartenans  à  hauts-Jufticiers.  • 

Cette  terre  leur  fut  vendue  par  Raoul  de 
Cromont  en  1303. 

Le  fieur  deTillette  a  rendu  fon  aveu  :  il  y  a 
blâme- 
Sentence  du  15  Juillet  1734,  dont  l'appel 
étoit  en  la  Cour,  qui  le  condamnoit  à  fervir  de 
nouvel  aveu  aux  Dames  de  Bertaucourt,  à  caufe 
de  leur  Seigneurie  de  partie  de  Longvilliers ,  &  à 
plufieurs  autres  chefs  qui  ne  concernent  que  des 
droits  de  Seigneuries.  : 

Appel  par  le  Heur  Claude  Tillette  d'pflîni- 
court,  comme  Seigneur  principal  de  Longvil- 
liers. 

En  la  Cour ,  demande  de  Tillette  ,  en  émer> 
dant ,  que  défenfes  foient  faites  auxdites  Abbef- 
fe  &  Religieufes  dejfe  qualifier  Dames  en  partie 
de  Longviïliers.  k-  - 

Les  Dames  de  Bertaucourt  prétendoîent  ; 
qu'ayant  dans  leur  haute- Juftice  &  mouvance 
la  majeure  partie  du  Village  ,  le  Presbytère,  les 
maifons  devant  l'Eglife  ,  &  leur  fief  portant  Le 
nom  dw  Village  ,  elles  dévoient  avoir  la  qualité  de 
Dames  en  partie  de  Longvilliers. 

Û  Arrêt  met  l'appellation  &  ce  au  néant ,  en 
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ce  quel\»  a  donné  aux  Relîgïcnfes  la  qualit* 

de  Dames  en  partie  de  Longvffliers  î  emendant 

quant  à  ce,  ordonne  que  les  Rebgieules  ne 

pourront  prendre  d'autre  qualité  que  celle  de 

Dames  d'un  fief  &  Seigneurie  de  LongviUiers , 

ils  au  Village  &  territoire  de  Longviïliers .  la 

Sentence  au  réfidu  fortifiant  effet 

.   Le  furplus  concerne  des  droits  de  cenfives, 

&  autres  que  les  Religieufes  pretendoient. 

Cet  Arrêt  iuge  eiuore  bien  nettement,  i  . 
que  pou  preUre  la  qualité  de  , 
Seigneur  er\  partie  dp  la  Paro.flV,  il  ne fcfitM 
d'aloir  un  fief  &  haute- Juftice.Jw  U  Parole  , 
qu'il  faut  avoir  ou  la  haute-Juft.ee ,  ou  portoa 

Tu  haute  M»*  lf  JlÇlfeCdS  £ 
la  première ,  &  la  véritable  Juftice  de;  la  t'a, 

"S;  Que  ce  Veft  pas  affez  que  le  ikfa.  l'on 
a  dans  la  Paroiffe  porte  le  nom  du  Village  ; 8c 
ceb  eft  onforme  aux  Arrêts  des  a  t  Juillet  ^ 

le  *É>  Janvier  173Ç  >  P^*  pi* 

Voici  l'Arrêt  tel  que  M.  le  Rapporteur  i  9 
J£  U  i-meme  à  M.4Guvot:  «  Notredite  Cour 

Har Ton  Jugement  fc'&^^&'Sl 
I  i'apoel  intérietté  par  Claude  de  Tillette  ,de 
^  la  Sentence  du  lailiiage .  ï^gAj 
«  Juillet  mil  fept  cent  trente-quatre,  confarman- 
^  ve  K  Sentence  de  là  Juftice  du  t^norel  de 
Z  l'Abbaye  de  Bertaucourt,  ledit  appel  repris 
r,  en  notredite  Cour  par  Nicolas  1g"- ^ 
,  afte  du  4  Décembre  t743> a  ™lS  &  m?V  !f" 
;  peHatiou  *  ladit,;  Sentence  ûopt  , 1  «e  ap- 

î  ?«'  B  tauco^oien  'été  autorifées  à  fç 

afre  Dames  en  partie  .^f??- 
J  5ànt  quant  à  ce ,  ordonne  que  lefdites  Abr 
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I  qualité  de  Dames  d'un  fief  &  Seigneurie  de 
Longvilliers ,  fitué  au  Village  &  territoire  dû 
»  Lon  jvillief  s,  la  Sentence  au  réfidu  fortànt  effet. 

§3*  Arrêt  de  Coubertin  du  il  Janvier  1734 ,  rap* 
porté  par  M*  Guyoti  ck.*>  n.  6. 

Il  a  étc  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pu? 
Celle  ,  entre  M.  Bertin  ,  Seigneur  de  Vaugien  j 
alors  Conseiller  au  Parlement  ,  Commitiaira 
aux  Requêtes  du  Palais,  Appellant,&  Martin 
Bernard  de  Fredy,  Ecuyer,  Seigneur  de  Cou- 
bertin 3  Intimé. 

Voici  le  fait  tel  que  M.  GuydtTa  recueilli; 
foit  dans  i'expofé  des  faits  ,  foit  dans  le  vu  do 
la  Sentence  &  de  l'Arrêt,  &  des  inftrutfions  qu'il 
a  eues  de  l'Avocat  de  M.  de  Vaugien. 
Le  fieur  Feydeau  avoir  poffédé  le  fief  de  Vau- 
ien ,  fis  en  la  Paroiffe  de  Saint-Remy  d'Eflan* 
es  prés  Chevreufe  ;  il  en  avôit  rendu  aveu  à 
Chevreufe,  reçu  par  Sentence  du  ç  Novem- 
bre 1654.  Par  cet  aveu  il  fe  qualifioit  Seigneur1 
tn  partie  de  Saint-Remy.  En  1682  il  y  avoir  eu  un 
Seigneur  de  Vaugien  inhumé  dans  le  Chœur  , 
fès  armes  fur  la  tombe  piaf  c ,  &  la  même  qualité 
y  étoient.  Le  fieur  Bertin,  pore  de  M,  de  Vau- 
gien ,  avoit  acquis  cette  Seigneurie  ;  il  en 
avoit  rendu  aveu  le  5  Février  1701 ,  &y  avoit 
pris  la  même  qualité  j  îl  y  avoit  fes  litres  &  cein- 
tures funèbres. 

Les  Dames  Abbeffe  &  Relîgieufes  de  Saint* 
Louis  à  Saim-Cyr  près  Verfailles,  font  Dames 
Baronnes  de  Saint-Remy,  &  y  ont  feules  les, 
droits  honorifiques. 

Le  fieur  de  Fredy ,  Seigneur  du  fief  de  Cou«* 
fcertin,  même  Paroiffe,  &  égal  alors  au  Seigneur, 
de  Vaugien ,  s'éleva  contre  ces  entreprifes  :  ent 
ttrtu  d'Ordonnance  du  Juge  de  Chevreufe  du 
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24  Mars  1717 ,  il  fit  affigner  à  Chevreufe  M. 
Bertin  de  Vaugien  le  27  defdits  mois  &  an, pour 
voir  dire  qu'il  feroit  reçu  oppofant  a  la  qualité  de 
Seigneur  en  partie  de  Saint-  Remy,  prife  par  le  feu 
fieur  de 'Vaugien  dans  X aveu  du  5  Avril  170.1  j 
que  défenfes  feroient  faites  à  M.  Bertin  de  prendre 
cette  qualité  %  {mais  feulement  celle  de  Seigneur  de 
Vaugien,,  fis  en  la  Paroiffe  de  Saint-Remy)  ;  que  la+ 
dite  qualité  fer  oit  rayée  de  deffus  Vépitaphe  ,  &  p0r-t 
tout  où  elle  auroit  été  prife  ;  que  les  Droits  honori- 
fiques appartiendroient  aux  feules  Dames  de  Saint* 
Cyr  ;  que  la  litre  &  ceinture  funèbre  aux  armes  des 
Seigneurs  de  Vaugien ,  en  dedans  fi»  en  dehors  de 
FEglife  feroient  effacées  ;  que  dans  les  affemblées  & 
cérémonies  de  VÈglife ,  m.  Bertin  auroit  rang  <5» 
féance  {fuivant  fa  qualité  de  Confeiller  au  Parle* 
ment  )  &  les  autres  Seigneurs ,  fuivant  leurs  qua- 
lités. M.  Bertin  fit  renvoyer  cette  demande  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  :  mais  3 

Pour  parer  à  cette  demande ,  le  9  Février  172.8 
il  acquit  des  Dames  Abbefle  &  Religieufes  de 
Saint-Cyr,  la  haute- Juftice  fur  C  Eglife  de  Saint" 
Jtemy9  &  les  droits  honorifiques  en  icelle  ;  les 
Dames  fe  réferverent  la  haute- Juftice  fur  le  fur* 
plus  de  la  Paroiffe ,  6»  les  droits  honorifiques  dans 
fEglife,  avant  lui,  &  confentirent  que  les  armes 
reftaffent  fur  la  tombe ,  &  la  litre ,  le  tout  à  la . 
charge  de  la  foi  &  hommage  envers  elles. 

Sur  ce  contrat ,  lettres  patentes  dont  M.  Ber- 
tin pourfuivit  Tenregirtrement  :  oppofition  par 
le  fieur  de  Fredy  :  Arrêt  du  22  Juillet  1729 , 
après  quatre  Audiences  :  M.  Huart,  pour  le 
fieur  de  Fredy  :  M.  THerminier  ,  pour  M.  Ber- 
tin ,  par  lequel  en  reçut  oppofant  à  Tenregif- 
trement  ;  le  contrat  fut  rejette  ;  on  ordonna 
que  la  Juftice  vendue  à  M.  Bertin ,  feroit 
exercée  par  les  Officiers  de  la  Juftice  de  Chevreufe  % 

çommt  ayant  VaUinamn  qu'en  avoienc  faite  les 
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Dames  de  Saint- Cyr  ;  &  fur  le  furplus,  on  ren- 
voya aux  Reqrêtes  de  l'Hôtel:  cet  Arrêt  pros- 
crit un  démembrement  de  Juftice ,  une  multi- 
plication de  Juftice. 

Dès  le  24  Avril  1728,  le  fieut  de  Fredy  avoit 
donné  une  Requête ,  par  laquelle  il  avoit  con* 
clu  à  ce  que  ,  fans  avoir  égard  au  contrat,  fes 
conclufions  lui  fuffent  adjugées  ;  c'eft  ce  qui 
fut  renvoyé. 

Le  6  Août  1719  ,  plaidant  M.  Huart  pour  le 
fïeur  de  Fredy  de  Coubertin  ,  Sentence  par  dé- 
faut aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  par  laquelle 
«  on  reçoit  le  fieur  de  Fredy  oppofant  à  la 
»  qualité  de  Seigneur  en  partie  de  Saint-Re* 
3>  my,  prife  par  le  pere  de  M.  Bertin  dans  fon 
»  aveu  du  5  Avril  1701  ,  fait  défenfes  à  M. 
j>  Bertin  de  fe  qualifier  Seigneur  en  partie  de 
»  Saint-Remy ,  mais  feulement  Seigneur  de 
r>  Vaugien  i  fis  en  la  Paroiffe  de  Saint-Remy  ; 
»  &  fans  avoir  égard  au  contrat  du  9  Février 
»  1728  ,  on  ordonne  que  la  qualité  fera  rayée 
7)  de  Pépitaphe  de  1682,  étant  en  lad.  Eglife , 
»  8c  par-tout  od  elle  a  été  ufurpée  ;  que  la  litre 
»  &  ceinture  funèbre  aux  armes  de  M.  Bertin 
»  ou  de  fes  auteurs ,  fera  effacée  ;  en  conf^- 
»  quence  ordonne  que  les  Droits  honorifiques 
*>  &  prières  nominales  appartiendront  (  feule-. 
yy  ment)  aux  Abbefle  &  Religieufes  de  l'Ab-< 

baye  royale  de  S.  Louis ,  établies  à  Saint- 
-  97  Cyr,  àcaufe  de  leur  Baronnie  de  Saint-Re- 
99  my  ;  (  &  qu'après  ,  leur  Bailli  ou  leur  Lieu- 
»  tenant ,  tous  Gentilshommes  ayant  fief  6c 
i>  Juftice  en  ladite  Paroiffe  ,  auront  rang  & 
»  fèance  fuivant  leurs  rangs,  qualités  &  digni- 
»  tés  ;  )  condamne  M.  de  Vaugien  aux  dé- 
n  pens  ». 

Appel  par  M.  Bertin  de  Vaugien.  Le  fieur  de, 
Fredy  mit  en  caufe  les  Curé  &.  Habitans  de  St. 

E  IY. 
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Remy  ;  pottf  voir  déclarer  commua  avec  eifll 
l'Arrêt  qui  interviendroit  :  il  interjetta  auffi. 
appel  de  la  Sentence  de  Chevreufe  du  5  No- 
vembre 1654 ,  qui  avoit  reçu  l'aveu  du  fieur 
Feydeau;  cela  forma  une  inftance  au  rapport  de 
M.  PAbbé  Pucelle.  Le  fieur  dé  Coubertin  don- 
na une  Requête  le  6  Mars  1730,  où  il  reprit 
toutes  fes  différentes  concluions  ;  &  fur  les 
conclufions  de  M.  le  Procureur-Général ,  eft 
intervenu  le  11  Janvier  1734  PArrêc  dont  voici 
le  difpofitif. 

«  Notredite  Cour ,  faifant  droit  fur  le  tout*' 
=»  en  tant  que  touche  l'appel,  interjettè  par  le 
7>  fieur  de  Fredy,  de  la  Sentence  du  Bailliage 
w  de  Chevreufe  du  y  Novembre  1654,  a  mis  & 
3>  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appellè  au 
»  néant ,  en  ce  que  ladite  Sentence  reçoit  l'a- 
79  veu  dudit  Feydeau  ,  du  30  Décembre  1653 , 
j>  aux  qualité prifes  par  ledit  Feydeau  de  Sei- 
»  gneur  en  partie  de  Saint-Remy  ;  émendant  t 
»  quant  à  ce ,  ordonne  que  lefdites  qualités  ne 

pourront  nuire  ni  préjudicier  auxdits  de  Fre- 
»  dy  :  en  conféquence ,  fans  s'arrêter  à  la  de- 
v  mande  dudit  Bertin ,  portée  par  fa  requête  du 
»  13  Avril  173 1  ,  dont  il  eft  débouté:  ayanc 
»  égard  à  celle  dudit  de  Fredy ,  portée  par  Gl 
tj  Requête  du  6  Mars  1730,  fur  l'appel  dudit 
»  Bertin  de  la  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hô- 
v  tel  du  6  Août  1729  ,  a  mis  &  met  Pappella- 
77  tion  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été 
u  appellé ,  fbrtira  fon  plein  &  entier  effet  : 
9>  condamne  ledit  Bertin  en  l'amende  ,  &  en 
99  tous  les  dépens  ;  déclare  l'Arrêt  commun 
»>  avec  les  Curé  &  Habitans  de  Saint-Remy, 
p  dépens  à  cet  égard  cpmpenfés  ». 
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UCT  Arrêt  de  Briet  rendu  au  rapport  de  Aî.  de  lé 
Michodiere  le  12  Juin  1739.  U  fe  trouve  dans 
le  traite  cité  ci-deJJUsde  M.  Guyot ,  chap.  5  t 
feSli  1 ,  première  queflion. 

Par  Ie*Edits  de  1 ,  1695  Ia  Dcclaratîotf 
du  13  Mars  1696,8c  autres  îubféquens ,  oaa* 
attribué  à  prefqtfe  tous  les  Engagiftes  ,  tous  les 
droits  honorifiques  de  la  Juftice  ;  cela  fait  partie 
de  leur  engagement  à  titre  de  fief. 

Aufli  Bretonniec  fiir  Henrys  &  Danty ,  con» 
viennent  que  ces  Edits  dérogent  aux  principes* 
de  l'engagement:  ce  ne  font  pas  moins  des 
créanciers  antichréfiftes ,  des  efpeces  d'ufufrui- 
fiers ,  dit  Loifeau ,  liv.  4  des  Offices ,  chap.  9  ; 
mais  le  Roi  a  voulu  que  cette  cfpece  d'ufufruit- 
fût  tenu  de  lui  en  foi; 

Cela  a  occafionnè  une  grande  conreffation1 
entre  la  troifieme  Chambre.  La  queftion  étoit 
née  dans  le  reflbrt  de  la  Coutume  de  Pomhien* 
Voici  le  fait  &  les  circonftances  que  M.  Guyot 
a  tiré  des  mémoires  des  Parties* 

La  Paroifle  d'Hallfencourt  eft  compofée  de? 
plufieurs  fiefs.  LefieurCharles-Hubert-Gafpard 
de  la  Fontaine  y  en  a  plufieurs;  un  entr'autretf 
qui  parte  le  nom  de  la  Paroifle.  Il  eft  Seigneur' 
Vicomtier  &  Foncier ,•  &  prétend  être  Patron  8c 
Fondateur  de  TEglife. 

En  1701  le  fieur  Briet  ,  pere  de  celui  avec 
qui  l'Arrêt  a  été  rendu  ,  fe;  préfenta  pour  acqué- 
rir la  haute- Juftice  d'Hallencourt  :  le  pere  ditf 
fieur  de  la  Fontaine  y  forma  oppofition. 

i°.  Pour  le  nom  &  qualité  de  Seigneur  d'Hallert^ 
oourt.  i°.  Poufcla  police  66  fruits  des  rues,  voies 
&  chemins.  30.  Pour  la  connoiftance  des  affaires 
civiles  j>  criminelle*  &  do  Police  ,  telle  qu'elle 
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app-rtîcnt  au  Vîcomtier,  40.  Pour  les  Droits  Roi* 
norifiques  dans  l'Eglife,  qui  apparemment  ét oient 
compris  dans  l'affiche.  5Q.  Pour  le  droit  de 
çhafie.  . 

I/adjudication  fut  faite  au  fieur  Briet  pere 
en  1703,  conformément  à  l'Edit  de  1702.  II  y 
étoit  dit  :  ayant  aucunement  égard  à  Foppojition 
formée  par  le  Comte  de  Verton%  (  c'étoit  le  fieur 
de  la  Fontaine  )  ordonne  que  t  adjudication  fera 
faite  fans  préjudice  de  la  Juftice  Vicomt'ure  ,  telli 
quelle  pouvoit  appartenir  au  Comte  de  V zrton  9  & 
des  autres  droits  qu'il  pour roit  avoir  dans  la  Juftice 
d'Haîlencourt ,  en  qualité  de  Seigneur. 

Aufii-tôt  l'adjudication ,  le  fieur  Briet  pere 
fit  fommer  le  Curé  d'Haîlencourt  de  lui  déférer 
les  honneurs  de  l'Eglife  par  préférence  au  Comte 
de  Ver  ton. 

Oppofirion  &  prife  de  Fait&  çaufe  du  Curé 
d'Haîlencourt  par  le  Comte  de  V erton  ;  cela  fut 
porté  aux  Requêtes  du  Palais  où  s'élevèrent  fix 
chefs  de  concertation. 

Le  prem  er ,  fur  la  qualité  de  Seigneur  d*HaU 
lencomt  y  le  fécond  y  fur  la  police ,  les  droits  de 
fruits  6c  profits  des  rues,  voies,  chemins,  frocs  & 
flégards  de  la  Paroiffe  ;  le  troifienie  ,  fin*  h  cofl- 
noiifànce  des  affaires  civiles,  criminelles  &  de 
police  ;  le  quatrième  ,  pour  les  Droits-  honorifi- 
ques;  le  cinquième,  pour  le  droit  de  chaffe;  le 
fixjeme  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'afliftance 
aux  comptes  de  la  Fabrique  appartenoit  aux 
Officiers  de  la  Jufiice  Yicomtieré,  ou  à  ceux  d* 
U  haute- Jufti  ce* 

Sur  le  tout,  Senteace  le  17  Juillet  1710  qui 
juge  tous  les  chefs  au  profit  du  Comte  de  Ver- 
ton  ,  entr'autres  -,  les  honneurs  de  l'Eglife  avani 
le  fieur  Briet,  Engagifte. 

Appel  par  le  fieur  Briet  pere  :  l'affaire  eft  nîf 
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tée  quelque  terns  fans  être  pourfuivîe.  Il  eft 
décédé.  Le  fieur  Briet  fils  a  repris  l'inftance  par 
aâe  du  16  Février  1733.  Pendant  ce  terns*  il 
arriva  un  incident  qui  occafionna  la  reprife  de 
l'appel.  Les  Paroiffiens  demandèrent  au  Comte 
de  Verton  la  permiffion  d'aggrandir  l'Eglife  fur 
la  place  publique  ;  le  fieur  de  Verton  y  confen* 
lit  :  le  fieur  Briet  s'y  oppofa,  le  2  Juillet  173a 
il  obtint  Sentence  par  défaut  à  Abbeville  ,  qui 
fit  défenfes  de  travailler  à  l'Eglife.  Appel  par 
U  Comte  de  Verton.  Cela  a  fait  la  matière  d'ua 
appel  verbal  qui  fut  appointé  au  Confeil  &  jointe 
au  procès  par  écrit  fur  l'appel  du  fieur  Briet  de 
la  Sentence  du  17  Juillet  171a 

On  ne  rapportera  ici  que  ce  qui  a  trait  à  la 

qualité  de  Seigneur  &  aux  Droits  honorifiques, 

■-. 

Moyens  du  fieur  de  la  Fontaine  ,  Comte  de 
Verton ,  tirés  du  Mémoire  de  Me  Merlet 
fon  Avocat* 

Sur  la  qualité  de  Seigneur* 

Le  Comte  de  Verton  a  l'univerfalité  de  là 
Seigneurie  d'Hallencourt ,  ou  en  domaines  ,  ou 
en  direâes  ;  il  a  la  Jufticè  Vicomtiere ,  dont  les 
droits  font  plus  étendus  que  ceux  de  la  haute- 
Juftice  ;  dès-  là  il  a  le  droit  de  fe  qualifier  Seigneur 
d'Hallencourt.  Le  fieur  Briet  n'a  que  des  arriéres 
fiefs  tenus  &  mouvans  du  Comte  de  Verton  ;  il 
n'a  la  haute  -  Juftice  que  par  engagement.  Si  le 
Collège  des  Chôllets  à  Paris  y  a  un  fief,  fuivant 
les  principes  ,  n'ayant  que  la  plus  petite  por- 
tion ,  il  ne  peut  prétendre  à  cette  qualité  ;  aufli 
n'a-t-il  pas  voulu  être  en  caufe. 

Par  un  Aveu  de  1375  »  011  yoit  (Iue  ^îrnl!n  d& 
Crofmortt  a  rapporté  au  Roi  fa  Cour  cTHrAUn* 
fouru  Tous  les  a&es  de  foi  &  aveux  prouvent 
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que  la  Seîgnetirîe  du  fieur  de  la  Fontaine  s  eft 

toujours  appeUée  la  Terre  cTHalcncourt. 

Sur  les  Droits  honorifiques,  trois  moyens,; 
!io.  la  qualité  de  Fondateur  ;  2°9  la  ûtuatioa 
de  l'Eglife;  30.  la  poffeflion* 

Les.  titres  de  la  Fabriqua  prouvent  que  l'E- 
glife eft  bâtie  fur  le  fief  du  fieur  de  la  Fontaine 
que  le  Cimetière  y  eft;  qu'on  ne  lui  doit  qu'un 
cens  de  huit  deniers  ,  qui  eft  un  cens  modique,. 
&  qui  marque  feulement  le  fiefL 

L'Eglife  n'eft  point  voûtée  ;  Tes  armes  du 
iîeur  de  la  Foataine  font  fur  la  fabliere  qui  porte 
le  comble  de  l'Eglife  ;  &  l'infcription  prouva 
que  ces  armes  font  du  tems  qu'elle  a  été  bâtie». 
Ses, armes  (ont au  grand  &  au  petit  portail,  & 
aux  vitres*- . 

La  Coutume  de  la  Salle  de  Lille,  art.  29 A' 
chap*  1 ,  donne  au  Seigneur  Vicomtier  les  droits 
honorifiques ,  quand  les  héritages  ou  la  plupart 
de  ceux  qui  abordent  le  cimetière  de  l'Eglife 
Paroiffiale  font  de  fon  fief,  ou  tenant  de  lui  & 
il  n'eft  pas  douteux  que  les  domaines  du  Comte 
de  Verton  abordent  le  cimetière  de  l'Eglife.  En- 
£n  ,,&.le  fait  n'eft  pas  contefté  ,  les  ancêtres  du 
fieur  de  la  Fontaine  ont  toujours  joui  des  droit* 
fconori6qne.s  dans  l'E&ftfe  Paroiffiale  d'Hallen- 
jcourt., 

Moyens  du  Jteur  Briet  tires  du  Mémoire  d& 
M*  de^Saintr Aubin. %  fon  Avocat.. 

Far  rapport  kla  qvalit&de  Seigneur. 

L!Aveu  de  1365  ne  rapporte  pas  au  Roi  la 
Seigneurie  universelle  :  Firmin  de  Crofmont 
reporte  au  Roi  que  deux  fiefs  qui  ^  à  la  vé* 
xîtè,  paroiffent  s'étendre  fur  les  rues  du  village; 
3naisL  ni.  l'un  ni.  l'autre  ne.  portent  le.  noua 
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dlîallencourt.  Les  Sentences  des  Tréforiers  de 
France  d'Amiens,  des  12  Juillet  1671 ,  7  Août 
1684  &  7  Juillet  1691  ,  ne  lui  donnent  pas  l'u- 
aiverfalité  d  Hallencourt.  Le  fief  du  Collège 
des  Chollets  ,  fuivant  le  titre  du  27  Août  1447, 
eft  de  la  plus  grande  étendue;,  il  fe  nomme  le 
fief  &  bois  d'Hallencourt* 

Or  ,  fuivant  les  principes  ,  la  qualité  de  Sei- 
gneur n'appartient  qu'à  celui  qui  a  la  principale 
portion. 

Tout  cela  prouve  en  irême  tems  que  le  fieur 
Briet  de  Rainvilliers  eft  en  droit  de  le  qualifier 
Seigneur  haut-Jufticier  de  ce  lieu  ;  non  pas  feu* 
lement  Seigneur  haut-Jufticier  dans  la  Paroiffe  p 
comme  le  veut  la  Sentence  dont  eft  agpeL 

Entre  deux  Seignenrs,  l'un  haut-Jufticier* 
Tautre  féodal  avec  une  Juftice  inférieure  ,  la  pré- 
férence appartient  au  haut-Jufticier  ,  autrement 
ce  feroit  dénaturer  fon  titre  :  le  Roi  lui  a  vendu 
la  haute-Juftice  d'Hallencourt.  Enfin  le  fieur  de 
la  Fontaine  ne  prouvera  pas  qu'aucun  de  fe& 
Auteurs  fe  f*it  qualifié  feul  Seigneur  d'Hal- 
lencourt. 

Sur  Us  Droits  honorifiques.. 

Inutile  de  difeuter  fi  les  honneurs  de  FE- 
glife  appartiennent  au  haut-Jufticier  ,  même- 
par  engagement  f  la  Sentence  les  adjuge  au; 
fieur  Êriet  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  préférence 
que  Ton  donne  au  fieur  de  la  Fontaine ,  comme- 
Patron  &  Fondateur  (a). 

i?.  Dans  tous  leurs  aveux,  les  auteurs  du< 
fieur.  de  la  Fontaine  n'ont,  fait  aucune  mention* 


(a)  C'eft  pinfi  qui  le  fieur  Briet  s'eft  expliqué  dans, 
foù  Mémoire  -y  le  iieur  Briet  étoit  Bngagiftc  de  y  & 
ks.  ayofc  tlau*  Gin  eagagenaenu. 
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de  la  qualité  Je  Fondateur.  i°.  Le  fieur  cfe  la 
Fontaine  pere  favoit  fi  bien  que  cette  qualité 
lui  manquoit,  qu'en  1696 ,  il  a  acquis  les  droits 
^d'échange ,  pour  avoir  les  honneurs  ;  il  les  a 
cé^és  au  fieur  de  Crequy  ,  à  condition  qu*il  le 
laifferoit  jouir  des  honneurs  jQ.  Les  Auteurs- 
du  fieur  de  la  Fontaine  n'ont  point  donné  le 
fonds  pour  bâtir  l'Eglife  &  faire  le  Cimetière  9- 
puifqu'ils  s'y  font  retenus  huit  deniers  de  cens  j 
&  rien  n'eft  plus  oppofé  à  la  fondation  gratuiter 
d'une  Eglife,que  la  rétention  d'un  cens  qui, 
modique  aujourd'hui ,  eu  égard  à  la  rédu&ioi* 
des  monnoies  ,  égaloit  autrefois  les  revenus  de-  j 
la  Terre ,  fuivant  les  meilleurs  Auteurs  qui  ert 
ont  traité.  40.  Les  armes  d'Eaucourt  font  em- 
preintes ,  dit-on ,  fur  une  fabliere.  Ce  fait  n'eft 
pas  jufte.  Suivant  le  procès-verbal  dreffé  en 
1707 ,  à  la  requête  du  fieur  de  la  Fontaine  pere  r 
ils  repréfentent  deux  fautoirs  d'or  à  fond  d  azur; 
les  armes  des  Eaucourt ,  auteurs  du  fieur  de  la 
Fontaine  f  font  des  gueules  à  fond  d'argent* 
Quand  on  lui  pafleroit  cela' ,  il  s'enfuivroit  que 
fes  Auteurs  ont  pu  donner  la  fabliere  :  voilà 
tout.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  fabliere 
comme  de  la  clef  d'une  voiite  ;  celle-ci  ne  peut 
s'ôter ,  fans  faire  tomber  la  voûte  ;  au  contraire 
une  fabliere  peut  s'ôter  &  fe  remettre  fans  dé- 
faire le  comble  ;  &  on  fait  qu'un  pied  de  fabliere 
fur  lequel  les  armes  font  gravées ,  ne  foutient 
qu'un  pied  de  charpente,  &  qu'une  clef  de  voûte 
de  pierre  de  taille  d'un  pied  en  quarré ,  foutient 
toute  la  voûte.  5°*  Lors  du  procès-verbal  de 
1707  ,  on  fit  voir  que  les  deux  écuffons  qui 
étoient  aux  portes  de  l'Eglife ,  y  étoient  nou- 
vellement. 6Q.  A  l'égard  dea  armoiries  fur  le* 
cloches  &  vitres ,  l'Arrêt  de  Baurains  du  1 4  (*) 

(*)  Voyez  cet  Artcc  a  cb,  z  >  n.  4  du  Trakc  de  M. 
Guyor, 
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Juillet  1714  fait  voir  que  cela  ne  fuffit  pas.  j°+ 
Quant  à  la  pofleffion ,  tant  que  la  Juftice  eft  de- 
meurée en  la  main  du  Roi ,  cette  poffeflion  n'a 
pu  lui  nuire  ;  il  a  pu  céder  la  haute-Juftice  8c 
tous  fes  droits ,  que  cette  pofleffion  n'a  pu  al- 
térer. 

Sur  le  tout  eft  intervenurArrêt  du  12  Juin  1 739* 
qui  a  fait  un  Jugement  nouveau;  il  eft  inutile* 
«le  le  rapporter  tout  au  long.  Voici  comme  ii 
prononce  fur  les  deux  chefs  qui  regardent  l'ok? 
jet  dont  il  s'agit. 

«  Notredite  Cour...  faifant  droit  fur  le  tout }  - 
»  en  tant  que  touche  l'appel  de  la  Sentence  dit 
»  procès  par  écrit  du  17  Juillet  171  q  ,  a  mis  &♦ 
79  met  l'appellation  &  Sentence  dont  eft  appel 
*>  au  néant  ;  émandant  y  maintient  &  garde  feul% 
»  ledit  Jacques-Hubert  de  la  Fontaine  audit 
*  nom  (a)  au  droit  &  pofleffion  de  fe  dire  8ç 
97  qualifier  Seigneur  d'Hallencourt  ;  fait  défen- 
»  (es  audit  Eriet  de  l'y  troubler  &  de  prendre 
»  ladite  qualité;  ordonne  qu'elle  fera  rayée  de* 
v  aâes  où  lut  &  fon  pere  peuvent  l'avoir 
»  prife  ;  permet  audit  Briet ,  en  conféquence  de 
y  l'adjudication  faite  à  fon  pere  le  5  Juillet 
»  1703,  à  titre  d'inféodation  &  de  propriété 
»  incommutable ,  fuivant  notre  £dit  du  mois 
»  d'Avril  1702  ,  de  prendre  la  qualité  de  (  Seigneur 
v  haut-Juftiçier  (b)  £ Hallentourt. . .  maintient  & 


{a)  H  étoît  Tuteur  de  Charles  Hubert-Gafpard  de  1* 
Fontaine  ,  Comte  de  Verton  ,  fon  neveu. 

ib)  La  Cour  différencie  la  qualité  de  Seigneur  d'Haï  len- 
court  7  fine  addito  ,  &  celle  de  ceigneur  haut-  udieUr  dur 
même  lieu  ,  quoique  fuivant  les  principes  cMeflus ,  ce  nç 
doive  être  qu'une  feule  &  même  chofe  ;  néanmoins  dans 
ce  cas  d'un  acquéreur  de  ia  Juftice  par  engagement,  cela» 
joo;urc  que  ce  n  eft.  pas  la  mem*  ebofe* 
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*  garde  ledit  de  la  Fontaine  l  en  qualité  de 
t>  Fonda teur  de TEglife  d'Hallencourt ,  au  drôir 
»  &  Poffeflion  de  prières  nominales ,  eau  be-? 
«  nrte,  pain  benr,  proceffion  ,  offrande  &  au- 
>j  très  droits  honorifiques ,  par  préférence  au-^ 
*>  dit  Briet ,  dans  TEglige  aHallencourt  ;  or«* 
»  donne  que  ledit  de  la  Fontaine  aura  dans 
9»  TEglife  la  litre  &  ceinture  funèbre  audeflbus 
*  i»  dudit  Briet  ;  lequel  Briet ,  compte  Seigneur, 
9>  haut-Juflicièr  hors  ladite  Egiife  ,  préférable-; 
V  nient  audit  de  la  Fontaine  ,  aura  fa  litre  & 
99  ceinture  funèbre  en  dehors  9  au-deffus  de  celle 
»  dudit  de  la  Fontaine  ;  &  que  les  Officiers  der 
9f  la  haute  Juftice,  tant  dedans  que  dehors  VE-i 
9>  glife ,  auront  la  préféance  fur  ceux  de  la* 
9>  Juftice  Vicomtiere. 

Cet  Arrêt  juge  ,  i°.  la  qualité  de  Seigneur 
indéfiniment ,  appartenir  au  fieur  de  la  Fontaine  ,r- 
qui  n'étoit  que  Seigneur  féodal  &  Vicomtier, 
au  préjudice  du  fieur  Briet  jugé  haut -Jufticier 
v  d'Hallencourt.  2°.  La  qualité  de  Patron  ,  appar* 
tenir  audit  de  la  Fontaine.  30.  Que  comme  Par 
tron  il  pourra  avoir  litre  dedans  &  dehors  PE- 
.  glife  ;  en  dehors  ,  au-deflbus  de  celles  du  haut- 
Jufticier:  d'ailleurs  le  fieur  Briet  étoit  &  eft  jugé 
haut-Jufticier  de  la  Paroiffe ,  à  titre  d%inféoda- 
tion  ;  mais  fon  titre  n'étoit  qu'un  engagement 
qui  a  empêché  qu'on  ne  le  regardât  commé  vra? 
haut-Jufticier.  Ce  titre  d'engagement  fait  tou- 
jours réfider  en  la  perfonne  du  Roi,  par  le  ra- 
diât qu'il  peut  faire ,  toties  quoùes ,  la  vérita- 
ble &  réelle  Seigneurie  d'Hall  encourt.  Dans  ces 
circonftances ,  dit  M.  Guy ot, comme  il  eft  affez 
de  maxime  que  la  poffeffion  du  moyen-Jufticier 
de  fe  qualifier  Seigneur  indéfiniment ,  ne  nuit 
point  au  Roi ,  le  fieur  de  la  Fontaine  étant  en 
po  fejjion  immémoriale  y  le  fieur  Brietn'ètant  do 
*enu  haut- Jufticier  qu'en  J703 ,  ne  l'étant  quV 
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Vec  le  rifque  certain  d'être  évincé  ;  par  consé- 
quent la  Juftice  devant  revenir  dans  la  main  du 
Roi  5  la  Cour  a  regardé  le  fieur  Briet  comme  un 
haut- Jufticier  temporaire  &  pajfjger ,  &  n'a  pas 
vou\u  ôter  au  freur  de  la  Fontaine  une  pouef- 
fion  immémoriable  qui  ne  nuiroit  point  au  Roi , 
qui ,  nonobftant  l'engagement ,  étoit  refté  le  vrai 
haut-Jufticier  d'Hallencourt.  L'Engagifte  n'é- 
tant au  vrai  qu'un  ufufruitier  à  titre  de  fief, 
c*eft  un  fief  anomal  ,  irrégulier;  mais  cependant 
fief,  parce  qu'il  a  plu  au  Roi ,  en  qui  réfide  par 
excellence  le  droit  de  créer'des  nefs ,  d'ériger 
cet  ufufruît  en  fief  ;  mais  fief  qui  n'a  pas  les 
prérogatives  des  autres  fiefs.  D'ailleurs,  luivant 
l'art.  29 ,  ch.  1  de  la  Coutume  de  la  Salle  de  Lille 
~ui  fait  le  droit  commun  de  l'Artois  &  du  Pays 
e  Ponthieu ,  la  qualité  de  Patron  s'attribue  plu- 
tôt à  la  qualité  qu'à  la  fimple  perfonne.  Cet 
article  ,  fi  on  ne  prouve  le  contraire  par  titres , 
répute  Fondateur  celui  dont  le  domaine  utile  ou 
direâ  aborde  l'Eglife  &  Cimetière ,  foit  haut- 
Jufticier,  foit  Vicomtier  :  enfin,  l'acquifition 
de  la  Juftice,  avec  pouvoir  d'inftituer  des  Offi- 
ciers ,  ne  donne  pas  les  honneurs  de  TEglife  ,  fi 
on  ne  les  a  acquis  nommément  :  c'eft  ce  qu'on 
doit  induire  de  la  Déclaration  du  13  Mars  1 5  96  ; 
&  à  proprement  parler ,  dans  ces  aliénations ,  1* 
Roi ,  de  fon  autorité  &  pleine  puiflance  ,  en 
aliénant  ces  domaines  avec  la  haute- Juftice  , 
pour  la  tenir  de  lui  en  foi  ,  y  attache  une  Juftice 
en  faveur  de  l'acquéreur  ;  cette  aliénation  de 
la  part  de  la  Juftice  eft  réellement ,  virtuelle- 
ment une  donation  de  haute-Juftice  en  faveur 
de  TEngagifte  :  qu'on  life  l'Edit  de  1695,  & 
la  Déclaration  de  1703  ,  le  pouvoir  d'inftituer 
des  Officiers  ,  les  diftraElions  de  Juftice  qui  y,  font 
ordonnées ,  le  rtffort  par  appel  au  Juge  royal ,  dont 
le  cheflUu  étoit  tenu  ;  tout  cela  indique  usif 
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ére&ion  de  Juftîce  fur  ce  domaine  engagé.  Cette 
Juftice  nouvelle  refte  haute-Juftice  in  jcnfu  corn- 
muni  9  tant  que  dure  l'engagement ,  lequel  finif- 
fant,  cette  Juftice  s'efface  :  la  Juftice  royale  re- 
prend fur  ce  domaine  l'empire  immédiat  qu'elle 
y  exerçôit  avant  l'engagement ,  &  dont  les  ef- 
fets  étoient  in  fufpenfo  pendant  rengagement , 
Voyez  Maréchal ,  ch.  5 ,  n.  16 ,  art.  dcl'ufufrui- 
lier ,  &  notre  obfervation. 

f£T  Arrêt  du  18  Juillet  1679 ,  rapporté  par  M. 
Guyot ,  ch.  J  s  fcll.  y ,  n.  11. 

On  a  établi  dans  les  principes  cités  avant  ces 
Arrêts  ,  que  quand  de  deux  hauts  -  Jufticiers 
dans  une  même  Paroiffe  ,  aucun  ne  peut  prou-' 
ver  qu'il  eft  Seigneur  du  fol  de  l'Eglife  ,  aucun 
ne  peut  prendre  la  qualité  de  Seigneur  de  vil- 
lage; cette  maxime  fe  trouve  confirmée  par 
cet  Arrêt  qui  a  pour  fondement  deux  principes 
tous  deux  certains. 

Le  premier ,  que  le  haut- Jufticier  du  village 
dç  la  Paroiffe  étoit  feul  en  droit  de  fe  qualifier 
Seigneur  indéfiniment  ;  le  fécond  ,  que  vis-à-vis 
du  Patron  &  du  haut-Jufticier ,  nul  autre  ne 
pouvoit  avoir  les  honneurs  de  l'Eglife ,  même 
par  poffeffion. 

L'Arrêt  que  nous  allons  rapporter  va  paroî- 
tre  fingulier  ;  mais  les  circonftances  qui  Tone 
fait  rendre  feront  connoître  qu'il  n'altère  point 
les  grands  principes.  M.  Guyot  a  eu  raifon  de 
voir  tout  ce  procès ,  &  l'extrait ,  relativement 
aux  honneurs  de  l'Eglife. 

Voici  le  fait  exaéh 

Demoifelle  Marie  Feuillette  étoit  Dame 
Châtelaine  de  Cornay ,  Coutume  d'Orléans  : 
cette  Châtellenie  eft  dans  la  Paroiffe  de  Saint- 
Cyr  en  Vaux  ou  en  Val ,  près  Orléans  j  on  dit 
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l'un  &  Pautre  :  elle  y  a  un  poteau  à  fes  ar- 
mes. 

Le  fieur  Henri  Sulpice  de  Troyes  eft  Seigneur 
d'un  fief  appelle  la  Motte -Vely  ,  ou  Vely  Am- 
plement ,  comme  on  le  verra  :  il  a  haute- Juftice  j 
il  5r  a  auffi  un  poteau  à  fes  armes.  Ce  fief  relevé 
de  Cornay  ,  à  caufe  du  fief  du  petit-Lude  uni  à 
la  Ghâtelleiiie  de  Cornay. 

En  1656  le  fieur  Daniel  Féuillette  ,  Châte- 
lain de  Cornay  ,  aïeul  de  la  demoifelle  de  Cor- 
nay ,  prétendoit  que  le  fieur  Dodieux ,  lors 
Seigneur  de  la  Motte-Vely ,  ne  devoit  pas  avoir 
les  honneurs  dans  l'Eglife  de  Saint-Cyr  ,  qu'ils 
lui  appartenoient  comme  Châtelain  de  Saint- 
Cyr  ;  il  forma  fa  demande  le  16  Août,  à  ce  que 
le  fieur  Dodieux  fît  ôter  le  banc  qu'il  avoit  au 
Choeur  ;  à  ce  que  lui  fieur  de  Cornay  fût  re- 
commandé le  premier  aux  prières  du  Prône , 
comme  Châtelain,  qu'il  auroit  le  premier  le 
pain  béni  ;  défenfes  au  fieur  Dodieux  d'entre^ 
prendre  aucune  chofe. 

Le  premier  Février  1657  ,  par  fes  défenfes  ; 
le  fieur  Dodieux  s'expliqua  ainfi  :  Je  fuis  en 
pojfejjion  depuis  cent  cinquante  ans ,  par  mes  père; 
&  aïeul ,  des  honneurs  de  TEgiife  de  Saint-Cyr 
en  Val. 

Le  fieur  de  Cornay  avoit  une  Chapelle  à  côté 
du  Chœur ,  ouvrante  fur  le  Sanftuairt  y  &  y  en- 
troit  parle  Chœur. 

Le  fieur  de  Troyes  pereayant  acquis  la  Motte- 
Vely  ,  fut  afligne  par  le  fieur  de  Çornay ,  pour 
voir  déclarer  commune  avec  lui  la  Sentence 
qui  interviendroit. 

Le  fieur  de  Troyes  foutint  qu'il  étoit  en  pof- 
feflion  par  fes  auteurs  ,  &  que  le  fieur  de  Cor- 
nay ne  pouvoit  entrer  par  le  Sanfluaire ,  pour 
aller  dans  fa  Chapelle. 

16  Mai  1679 ,  Sentence  aux  Requêtes  du  Pa- 
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lais  ou  l'affaire  étoit  pendante ,  par  laquelle  2 
«  avant  foire  droit  :  on  ordonna  que  parde- 
*>  vant  le  Lieutenant-Général  de  Blois ,  qui 
*>  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux  (  depuis  pat' 
7}  Sentence  du  2,3  Juin,  M.  Charlet,  Doyen 
»  fut  nommé  CommifTaire  )  les  Parties  infor- 
y>  meroient  refpe&ivemem ,  pour  favoir  dans 

*  quelle  Juftice  TEglife  *  du  Village  de  Saint- 
«  Cyr  étoit  fi  t  uée  ;  ou  dans  la  haute-Juftice  de 
r>  Cornay  ,  ou  dans  la  haute-Juftice  de  la  Mot- 

*  te-Vely  ,  même  pour  favoir  fi  le  fieur  de 
n  Troyes  ou  fes  auteurs'  ont  de  toute  ancien- 

neté  fait  exercer  la  Juftice  fous  le  portique  de 
»  ladite  Eglife  par  fes  Officiers  ;  ordonne  que 

plan  &  figure  feroient  faits  de  ladite  Eglife 
»  de  Saint-Cyr  ,  du  portique  d'icelle ,  &  lieux 
5>  adjacens  ;  qu'il  fera  dreffé  procès- verbal  des 
»  deux  poteaux  ;  que  les  Parties  représenteront 
*>  les  titres  de  cenfives  qu'ils  prétendent  fur  les 
j>  maifons  &  héritages  joignant  l'Eglife. 

»  L'enquête  fut  faite  ;  le  plan  fut  fait  auffi  ; 
y»  il  a  été  adhiré  :  M.  Guyot  dit  qu'il  rie  Ta  pas 
*>  vu  dans  les  produâions  des  Parties  fur  le 
»  tout. 

»  31  Juillet  1676  ,  Sentence  définitive  ,  par 
j>  laquelle  on  maintient  &  garde  le  fieur  de 
*>  Troyes  en  pofjejjîon  &  jouiffance  des  Droits  ho- 
f>  norifiques  dans  l'Eglife  Paroifliale  de  Saint- 
»  Cyr  en  Vaux  ;  fait  défenfes  au  fieur  de  Cor* 

*  nay  de  l'y  troubler  ;  ordonne  néanmoins  que 
»  la  veuve  &  le  fieur  Fillette  fils  jouiront  de 
»  la  Chapelle  qu'ils  ont  joignant  le  Choeur  dô 
j>  ladite  Eglife ,  fans  qu'ils  puiffent  y  être  trou- 
97  blés  par  ledit  de  Troyes ,  ni  empêchés  d'ea- 
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wef  dans  icelle  par  le  Chœur  de  ladite  Eglife 
tt  ea  l'état  qu'elle  eft. 

Le  furplus  de  la  Sentence  concerne  d'autres 
chefs  qui  n'ont  aucun  trait  aux  Droits  honori-. 
fiques  :  appel  refpe&if. 

10  Juillet  1679  >  Arrêt  par  lequel , 

ce  ta  Cour  mettes  appellations  refpeâive- 
?>  ment  interjettées ,  &  la  Sentence  dont  étoit 
»  appel  au  néant ,  en  ce  que  par  ladite  Sen- 
1»  tence  il  étoit  dit ,  que  la  veuve  &  le  fieur 
*>  Feuillette  fon  fils  entreroient  *  dans  ladite 
*>  Chapelle  far  le  Chœur  de  V Eglife ,  en  l'état 
qu'elle  étoit  alors  :  émendant ,  quant  à  ce  , 
99  fait  défenfes  auxdits  veuve  &  fieur  Feuillette 
#>  fils  de  paffer  par  le  Sanftuaire ,  pour  entrer 
w>  dans  leur  ChapeTte ,  faùf  à  eux  à  faire  faire 
t»  une  entrée  en  ladite  Chapelle  ,  qui  ne  puiiie 
w  incommoder  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
»  &  préjudicier  au  banc  du  fieur  de  Troyes  ; 
5>  ladite  Sentence  fortifiant  effet.  (Prendra  *  feu- 
»  lement  ledit  de  Troyes ,  fuivant  fes  lettres 
»  patentes  de  Juillet  1487  >  vérifiées  le  9  Mars 
*>  1488,  la  qualité  de  Seigneur  de  Vely  ). 

j>  Ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  def- 
»  dits  veuve  &  fieur  Feuillette ,  du  8  dudit 
»  mois  de  Juillet ,  ordonne  qu'ils ,  leurs  fuccef- 
»  feurs  &  ayant  caufe ,  ea  qualité  de  Chate- 
y>  lains  de  Cornay  ,  en  l'abfence  deldits  de 
»  Troyes ,  fa  femme  &  ayant  caufe  jouiront 
*  des  honneurs  de  l'Eglife  de  Saint-Cyr  ». 

11  ne  faut  pas  entendre  par  cette  dernière  dif- 
pofition  des  grands  honneurs  de  l'Eglife,  comme 
prières  nominales  ,  droit  de  banc  ,  litres. 
10.  Ces  honneurs  ne  fe  multiplient  pas-  *of  La 
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préfence  oh  aWence  de  celui  auquel  on'  lbs  a<î- :  ; 
juge  n'y  fait  rien  ;  abfenrcomme  préfent ,  il  eft 
recommandé  au  Chœur  ;  il  y  a  fa  litre,  fon  banc. 
Cet  Arrêt  ne  s'entend  que  des  honneurs  moin-  ■ 
dres  que  Ton  accorde  aux  hauts-Jufticiers  qui 
ne  le  font  que  dans  la  Paroiffe  ,  &  non  de  la 
Paroiffe  ,  comme  le  décide  de  Roye ,  de  Jurïb. 
honorij.  Lib.  2 ,  cap.  9.  C'eft  ce  que  décide  auffi 
un  Arrêt  du  4  Septembre  1664 ,  rapporté  par  M. 
Guyot ,  ch.  6  ,  feft.  2  de  l'Ouvrage  dont  ceci 
cft  tiré ,  article  du  pain  béni ,  &  Arrêt  du  S 
Avril  1667 ,  qui  eit  ici  plus  haut. 


FIN,"  . 
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DES  DROITS 

HONORIFIQUES 

DES  PATRONS 

E  T 

DES  SEIGNEURS 

DANS  LES  EGLISES. 

Par  M.  MARECHAL  9  Avocat  au. 

Parlement, 

CHAPITRE  PREMIER. 

♦ 

SOMMAIRE» 

Obfervation  de  M.  Danty. 

S.  Premier.  Les  Droits  honorifiques  dépendent 

du  Patronage. 
§•  §CF  I*  Seigneur  haut-Jujlicier  a  également  droit 

aux  honneurs  de  VEglife  que  le  Patron.  ^ 
§.  II.  En  quoi  conjifient  ces  Droits. 
S.  III.  Ordonnance  fur  ce  fujet  particulier  pour  la 

Bretagne,  à  caufe  des  querelles  pour  ce  fréquentes 

audit  Pays. 

$.  IV.  Cette  Ordonnance  doit  être  générale  en  tout 
Ptys. 

L'Ordonnance  de  1*3?  n'a  été  donnée  qm 
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pour  la  Bretagnê.  DifpofitiMS  particulières  deJ 
Coutumes  de  Tours  de  Lodunois  Jiir  ce 
'point* 

$.  V.  De  nécej/îté ,  V ordre  ,  féance  G*  prééminence 

ès  Eglifes  ,  doivent  être  réglés. 
§.  VI.  Conflitution  de  Charlemagne  à  ce  fujet* 
§.  VII «  V ordre  de  la  préféanec  dans  VÊglife  àot 

être  gardé. 

VIII.  Police  Romaine  touchant  lapréféancei 

$.  IX.  Toute  priféance  efl  dâe  aux  Patrons. 

§.  X.  Ce  que  c'e/î  que  Patron* 

§.  IX.  Le  droit  de  Patronage  ne  peut  être  cédé 
féparément  de  Laïque  à  Laïque. 

$.  XII.  Pourquoi  le  droit  de  Patronage,  rfefl  ceffible, 
nifi  cùmtoto  aut  quota  parte,  fi  ce  n'ejl  à 
quelque  Eglife.  1  * 

Observation  de  M.  Danty. 

§.  XIII.  Le  droit  de  Patronage  n'ejt  cejfible  par 

'  transaction  ni  autre  contrat,  non  pas  même  en 
faveur  de  mariage. 

$3*  Le  droit  de  Patronage  avoit  été  compris  dans 
le  titre  d'Engagifles ,  depuis  a  été  révoqué^ 
moyennant  que  les  Engagifles  fer  oient  rembourfés 
de  ce  qu'ils  auroient  payé.  Obfervazion  fur  ces 
Edits. 

§.  XIV.  Le  droit  de  Patronage  ejl  cejfible  d  Z\E- 
glife  <>fans  les  fonds  &  Seigneurie  dont  il  dépend 
X)bfervation  de  M.  Danty.  { 
$.  XV.  Un  Laïque  ne  peut  pofféder  Patronage 
fins  fonds. 

§.  XVI.  Arrêt  qui  a  jugé  que  le  Vendeur  de  Terre,  , 
dont  le  fief  dépend^peut  fe  réferver  le  Patronage; 
Piais  après  lui  >  il  demeure  inaliénable  à  fa 
pojlérite. 

§.  XVII.  Divers  cas  efquels  le  droit  de  Patronage 

ejl  perfonnel. 
Deux  obfervations  de  M.  Danty. 
f  ♦  XVIII.  De  celui  qui  a  réparé  &•  augmenté  une 
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fondation  pieufe. 

$.  XIX.  De  celui  qui  a  entièrement  bâti  ré- 
tabli. 

S.  XX.  De  plufieurs  Patrons  d'un  même  bénir 
fice.  -  ~\  ,  * 

$.  XXL  Pour  être  Patron ,  z7  /zf<?/?  joint  nécef- 
faire  d'être  Seigneur  Jufticier  9  ni  féodal  de  U 
Paroijfe. 

§.  XXII.  Récolleôlion  des  Droits  honorifiques  de 
patronage. 

S.  XXIII.  Le  Patron  U  furintendance  d  confervep 
les  biens  de.VEglife. 

S.  XXIV.  Droit  de  Patrenage  ejlimprefcriptiblê 
contre  le  Patron. 

XXV.  Droits  dépendàns  de  Patronage. 
fJC?  Renvoi  aun.  n  du  ch.  1 1  de  Loifeau. 

XXVI.  Les  jeux  &  les  danfes  que  les  Seigneurs 
permettent  à  jours  de  Fêtes ,  devroient  être  dê*. 
fendus. 

àjjCT  Arrêts  de  Régkmens  fur  ce  point. 

$.  XXVII.  Les  droits  honorifiques  s'entendent  être 

dûs  aux  Patrons  laïques ,  d  V égard  des  autres  9 

&  .non  d  V égard  des  Prêtres  Ufficians. 
S.  XXVIII.  Les  Rois  fontperfonnes  mixtes,  ecclé- 

fiajliques  0  féculieres. 
<§.  XXIX.  La  nomination  au  bénéfice  efl  le  premier, 
■f  honneur  &*  drtit  du  Patronage. 
§.  XXX.  //  rïeft  point  permis  de  faire  Chapelles 

dans  Us  maifons  féculieres ,  ni  d'avoir  des  Au- 
r   tek  portatifs.  . 

§.  XXXI.  Encore  que  la  nomination  n'ait  pas  été 
réfervée  au  Patron  laïque  9  les  autres  Droits 
honorifiques  lui  appartiennent. 

§.  XXXII.  Au  défaut  de  Patron  laïque ,  les  Sei~ 
gneurs  Jujliciers     de  fief  prétendent  les  hon- 

.  neurs. 

§.  XXXIII.  Les  Eglifes  font  en  la  proteâliom 
fpéciale  du  Roi* 

Tome  I.  F. 
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„  $.  XXXIV.  Les  Eglifes ,  Cimetières  autrui 

lieux  faints  ne  fe  dorment  point  par  aveu  ni 

déclaration  aux  Seigneurs. 
§.  XXXV,  Préféance  de  Patr*n< 

XXXVI.  Le  droit  de  Patronage  qui ,  du  com- 
mencement y  dépendoit  d'un  fief  aonné  à  VEglife^ 

ne  fuit  plus  le  fief  qt^e  VEglife  aliène. 
f .  XXXVII.  4  W  h  Seigneur  haut-Juftzçier  ejt 

préféré.  .  . 

$.  XXXVIII.  Vu  Seigneur  de  fief  fur  lequel 

VEglife  eji  fituée.      >  <         _  . 
$.  XXXlX.  De  la  Jurifâi&von ,  des  J)roits  & 
i  autorité  dis  hauts-Jufiicîers^  Seigneurs-  Vicom- 

tiers  fonciers. 
§.  XL.  De  ceux  qui  font  en  pêjfejfion  iïaller  les 

premiers  à  la  procejjion. 
5.  XLI.  De  plujieurs  Seigneurs  far  les  fiefs  de 
-  qui  VEglife  n' çfl  point  jituée.  , 
Olfervaûon  de  M.  Danty. 
$♦  XLII.  Seigneurs  de  divers  fiefs  en  la  même  Pa- 

roiffe  ne  fe  qualifient  Seigneurs  de  Paroiffe. 
$•  XLII  I .  De  la  pojfejpon  desf  tances  îr  fépulchres. 
$.  XLI V.  Quand  Vun  e/î  vajfal  de  Vautre  ?  pour 

quelques  petits  fiefs  moindres  que  fon  principal 

fief  \  lequel  doit  avoir  la  préfiance. 
$.  XLV.  Où  le  Vajddoit  céder  à  fo%  Seigneiq 

dominant^ 

U  XL VI.  Ouel  fief  eji  réputé  le  plus  noble. 
§.  XLVII.  Des  Seigneurs  des  fiefs  indivis. 
§.  XLVIII.  Pe  la  préféance  encre  Gentilshml 
mes. 

§.  XLIX.  De  la  préféançe  à  çaufe  $une  charge  ; 

office  &*  dignité. 
$.  L.  Dewir  4e  ceux  à  qui  on  défère  par  honi 

neur. 

$9  LI,  Le  fimpJe  Gentilhomme  de  race  doit  précéder 
♦  Vannobli  par  lettres  du  lioi ,  moyennant  % 
nançei 
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§.  LTI.  De  là  vrai  noblejje  par  laquelle  $n  peut 

être  qualifié  Gentilhomme. 
§.  LUI.  Entre  ylufieurs  Gentilshommes ,  lefquels 

doivent  avoir  le  pas. 
§.  LIV.  Des  honneurs  de  ÏEglife  divifés  entre 

plufieurs. 
Observation  de  M.  Danty. 
$.  LV.  De  V  ordre  des  femmes  &  enfans  dés  fimples 

Gentilshommes  non  Patrons ,  ni  Seigneurs  de  la 

Paroijfe. 

§.  LVI.  Si  le  Seigneur  à  qui  les  droits  honorifiques 
appartiennent ,  étant  hérétique ,  peut  jouir  de  ces 
droitsm 

§.  LVII.  Des  honneurs  dûs  aux  Officiers  de  Jujtice 
Royale. 

§.  Ly  III.  Des  honneurs  âûs  aux  Officiers  des 
Seigneurs. 

$.  LIX.  Il  ejt  défendu  d'occuper  les  places  des 

Eccléfiaftiques. 
$.  LX.  Séances  &  préférences  des  Officiers  entr'euse. 
§.  LXI.  Des  femmes  fr  enfans  des  Seigneurs , 

Patrons  £>  autres. 

Obfervaxion  de  M.  Danty. 

CEUX  qui  font  les  Juges  des  conteftatîons 
qui  naiflent  au  fujet  des  droits  honorifi- 
ques» doivent  d'abord  faire  réflexion  fur  certains 
principes  généraux ,  qui  peuvent  beaucoup  fer- 
vir  à  les  déterminer. 

Le  premier  eft  rapporté  par  Loyfean ,  ch.  1 1 
des  Seigneuries  9  n.  49* 

Il  établit  d'abord  ,  que  les  Droits  honorifi- 
ques dans  lesEglifes  ne  font  pas  tout-à-fait  per- 
fonnels ,  tels  que  font  ceux  qui  font  direftemeht 
attribués  à  la  perfonne  des  Officiers ,  &  qui  ne 
fubfiftent  qu'en  leurs  perfonnes  ;  ils  ne  font 
pas  auflà  réels  tout-à-fait,  dit-il,  parce  que  là 
Terre  ou  Seigneurie  n'eft  pas  capable  de  les 

Fij 
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recevoir  en  foi  »  mais  ils  font  mixtes ,  étant  a<5 
tribués  à  la  perfonne,  à  caufe  de  la  chofe  ;  ainfi 
ils  ne  font  pas  commun icables  ,  ajoute-t-il ,  par 
les  Seigneurs  à  d'autres  ,  parce  que  le  propre 
çle  Thonnejir  eft  d'être  attaché  à  la  perfonne  t 
ils  ne  les  peuvent  communiquer  qu'en  tranfc 
portant  la  Seigneurie, 

U  conclut  de-fe ,  n.  58,  que  c'eft  un  abus  de 
prétendre  par  les  domeftiques  des  Seigneurs  les 
mêmes  droits  d'honneur  que  leurs  Maîtres  ea 
•Jeur  abfence ,  •  comme  s'ils  les  repréfentoient:. 

Le  fécond  eft  tiré  de  ce  que  dit  M.  de  Roye 
dans  le  chap.  1  de  Droits  honorifiques  de  fou 
/Traité  du  Droit  de  Patronage ,  qu'il  faut  faire 
deux  claffes  des  Droits  honorifiques  en  géné-. 

ni 

Dans  la  première  il  faut  mettre  ,  dit-il ,  les 
J)roits  honorifiques  les  plus  confidérables  >  ma* 
jores  honores  ;  favoir  3  la  préfentatien  &  nomi- 
jnjjtion  aux  Bénéfices,  le  droit  que  le  Patron  a 
de  demander  les  alimens  fur  les  revenus  des 
biens  de  l'Eglife  qu'il  a  fondée  ;  celui  d'être 
reçu  en  Procefiion  ,  lorfqu'elle  vient  dans  l'E- 
glife dont  il  eft  Patron.  Celui  d'être  encenfé 
Uu\ ,  feparément ,  &  avant  tous  les  autres-  Ce- 
lui d'être  recommandé  aux  prières;  le  droit  de 
fépuiture  dans  le  Chœur ,  &  d'y  avoir  un  banc  à 
lexclufion  de  fous  îutxçs.  Il  faut  y  ajouter  le 
droit  de  litres. 

j£T  W  faut  obferver  que  M .  de  Roye  de  jurib. 
honor. ,  ch.  1 ,  met  la  litre  au  rang  des  grands 
Jionne\irs  ;  majoras  funty  dit-il,  prœfentatio  ido- 
.  nei  Clerici ,  alimenta  ex  bonis  Ecclefict ,  litret 
.frocejjianalis  ?  thus ,  preç/s  9fepultura  ,  &  fedes  in 
ÇhoTQ, 

Minores  fitnt  panis  bencdiÛus ,  çfculum  pacU  i 
aqud  bencdiiïa ,  fedes  in  honorando  loco  wvis  Ec% 

défia.  m 
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des  Droits  ko/îorifiques*  lij 
.  Ces  derniers,  comme  on  voit,  fontappellés 
moindres  honneurs ,  parce  qu'ils  ne  confident 
qu'en,  préféance  dans  les  chofes  communes  à 
tous  les  fidèles }. 

lui 

Dans  la  féconde  claffe  il  met  les  droits  hono* 
rifiques  qui  ne  font  pas  fi  confidérables ,  mmo- 
res  honores ,  favoîr,  le  droit  d'avoir  du  pain  béni 
le  premier,  de  l'eau  bénite,  daller  le  premier 
à  l'offrande ,  à  la  procelïion ,  d'avoir  une  place 
honorable  dans  la  nef,  pour  y  mettre  fon  bana 
eu  fa  fépulture. 

A  l'égard  de  ceux  delà  première  claffe,  it 
n'y  a  que  le  Patron  ou  le  Seigneur  haut  Jufti- 
çier  qui  foient  fondés  en  droit  de  les  avoir  ; 
tous  les  autres  *  s'ils  en  jouiffent ,  doivent  être 
regardés  comme  des  ufurpateurs ,  parce  que  la 
poffeffion  même  ne  leur  peut  attribuer  ces  for-* 
tes  d'honneurs  ;  ainfi  le  Curé  a  droit  de  lesleuf 
refufer  de  fa  feule  autorité. 

ffiT  II  faut  remarquer  que  la  préfentatiort  à  la 
Cure  rfeft  pas  une  fuite  néceffaire  du  Patro* 
»age.  Voyez  notre  obfervàtion  fur  le  titre  6  di* 
droit  de  Patronage  de  M.  Simon. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  de  la  féconde  claffe  ^ 
quand  ce  ne  font  pas  les  Patrons  ou  les  Sei- 
gneurs hauts-Jufticiers  qui  les  demandent,  ils- 
ne  font  dus  à  ceux  qui  les  prétendent,  que  par 
droit  de  bienféance:  or,  le  Cure  fur- tout ,  doit 
être  inftruit  de  la  différence  de  ces  fortes  de 
droits  ;  la  raifon  eft  que  c'eft  lui  qui  fait  en  ce 
cas  l'Office  de  Maître  des  Cérémonies  dans  fou 
Eglife,  pour  y  conferver  Tordre,  &  rendre  à 
chacun  l'honneur  qui  lui  eft  dû;  car  il  ne  doit 
rien  innover  de  fon  chef,  mais  conferver  cha- 
cun en  la  poffeffion  du  rang  qu'il  a  toujours  oc- 
cupé. Aufli  perfonne  n'a  droit  d'intenter  aucune 
aôion  contre  lui  en  ce  cas,  parce  que  l'Eglife 
*e  cônnoît  que  fon  bienfaiteur ,  qui  eft  le  Pa- 
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tron  ott  le  Seigneur  haut  -  Jufticier  ;  fur  îe  9t% 
ritoire  duquel  elle  eft  bâtie ,  &  celui  qui  pré- 
lend  Amplement  qu'il  eft  troublé  dans  Ton  rang 
par  quelqu'autre ,  doit  intenter  contre  lui  ,  & 
non  contre  le  Curé ,  pour  s'y  faire  maintenir. 

L*s  Droits  honorifiques  font  dûs  aux  Patrons 
dans  toutes  fortes  d'Eglifes ,  foit  Paroiffiales  , 
Collégiales  ou  conventuelles ,  même  dans  les 
Monafteres ,  ainfi  qu'a  rapporté  Bafnage  *  fut 
l'art.  142  de  la  Coutume  de  Normandie  y  fuivant 
le  fentiment  d'Innocent  III,  let.  3,  epift.  19s. 

Il  cite  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen 
l'un  du  28  Juin  1675  >  l'autre  du  6  Mars  1603  , 
&  un  autre  du  Parlement  de  Paris  du  5  Juin 
«644 ,  par  lequel  les  Religieufes  de  Villar- 
ceaux  furent  condamnées  de  rétablir  ,  à  leurs 
frais ,  les  armes  du  fieur  de  Mornay,  Seigneur 
lié  Vîl!srceauxf  au-deffus  de  la  porte  &  prin- 
cipale entrée  de  ladite  Eglife,  les  autres  Inf- 
criptions  *  qui  juftifioient  que  les  auteurs  dudit 
fieur  de  Villarceaux  avoient  réédifié  ladite  Egli* 
fc3  &  de  faire  remettre  une  ceinture  funèbre  j 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Eglife  ,  fur 
laquelle  feroient  peintes  les  armes  dudit  fieur 
de  Mornay, 

La  différence  que  fait  Bafnage  en  cet  endroit; 
eft  qu'à  l'égard  des  Eglifes  Paroiffiales  fil  faut 
dire  de  même  des  Chapelles,  Prieurés  «  Hô- 
pitaux )  le  Fondateur  en  a  le  droit  de  Patro-; 
Jiag^e  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  réfervé  par  la  fon- 
dation ;  mais  à  l'égard  des  Eglifes  Collégiales 
&  Conventuelles  ,  s'il  ne  l'a  exprefTément  ré- 
fervé ,  il  eft  préfumé  l'avoir  remis  &  aumôné  à 
l'Eglife.  C'eft  le  fentiment  de  Covarruvias ,  2 
part. y  praUÛ.  >  §.  10 ,  n.  3.  Sibi  lmpuict%  dit- il, 
nom  legem  rtciptrt  tenetur,  quœ  ïpfi  a&ui  ineft  dt 
jurcfi  ex  co  ipfr  quoi  Ecclefia  Collcgiata  çonftittii* 
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Hif  f  datur  ci  (  U  eft  Ecclejî*  )  &  competit  jus 
tligtndi* 

fCT  II  n'ert  èÛ  pas  de  même  du  Seigneur  ; 
il  n'a  les  Droits  honorifiques  dans  les  Eglifes 
Collégiales  &  Conventuelles  ;  il  n'y  a  que  le 
Patron  qui  les  ait  dans  toutes  celles  où  il  eft 
Fondateur.  Cette  diftinâion  a'a  lieu  en  Nor- 
mandie >  où  le  Parlement  de  Rouen  ne  donne 
les  honneurs  de  rEgUfe  qu'aux  Patrons.  Voye2 
notre  obfervation  ftir  le  titre  t6  des  Droits 
horifiques  de  M.  Simon ,  §.  7. 

Caftel  dans  fes  queftions ,  queft.  7,  demande 
fi  ,  fans  le  confentement  du  Patron ,  on  peut: 
ériger  une  Eglife 'Paroiflïale  en  Collégiale.  Il 
conclut  que  fi  ce  changement  s'eft  fait  (ans  fort 
confentement,  il  ne  peut  le  priver  du  droi| 
qu'il  a  de  préfenter. 

Il  ajoute  que ,  foit  que  le.Patron  y  confente  i 
on  n'y  confente  pas,  il  ne  îaifle  pas  de  fe  cori- 
ferver  les  Droits  honorifiques  dans  cette  Eglifc 
Collégiale  ,  comme  il  les  avoit  auparavant. 


T 

1 

honotifitpies ,  que  cehiiqui  a  donné  &  aumône 
le  droit  de  Patronage  ou  fes  hoirs  p  ou  ceux  qui 
poffedeilt  la  glèbe  où  ce  dr$it  eft  annexé,  fuivant 
l' art.  14X'  de  ladite  Coutume. 

Ainfir^i  dit  Bafoage  ,  on  n'accorde  point  en 
cette  Coutume  les  Droits  honorifiques  au  haut, 
moyen  bu  basJufticier ,  ni  à  celui  qui  poffede 
un  fief  dans  la  Paroiilè  ,  ni  aux  Officiers  royaux  ; 
ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  Coutumes; 
Voyez  Maréchal,  ch.  1,  g.  32  &  fuivans. 

A  l'égard  des  femmes,  elles  jouiflent  des 
Droits  honorifiques  comme  leurs  maris.  Mornac; 
&àl.  1.  jf.  de  ritu  nuptiarum.  D olive,  a8.  for. 
1 1  par.  oS.  3.  Heûris ,  tome  x$  1 1 ,  chap.  3  & 
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3  Journal  des  Aud.  tom.  4  >  !•  *  5  ch.  9  ,  St  lé 
Traité  de  M.  Simon  du  Patronage,  tiu  16  ,  %. 
5  e,  avec  l'obfenration  que  noûs  y  avons  faire. 

Loyfeau,  des  Seigneuries,  ch.  ii9n.  zy  8c  2.8, 
concilie  les  opinions  des  Dofteurs  fur  la  ques- 
tion de  fa  voir,  fi  quand  le  Patron  n'a  point 
fait  de  réfervé  du  droit  de  Patronage ,  en  fon- 
dant l'Eglife ,  il  peut  en  jouir  ;  &  il  décide  que 
s'il  a  lui  feul  fondé  ,  bâti  &  doté  l'Eglife  ,  il  a 
le  droit  de  Patronage  ,  quoiqu'il  ne  Tait  point 
réfervé  ;  mais  qu'il  ne  Ta  pas  quand  il  n'eflt  Pa- 
tron qu'imparfaitement ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'a 
que  fondé  ou»  bâti,  ou  doté  l'Eglife  ;  car  alors 
il  faut  qu'il  ait  réfervé  ce  droit ,  &  que TEgUfo 
le  lui  ait  accordé  avant  la  confccration  ] 

î  T  A  NoblefTe  eft  fi  curieufe  &  jaloufe  des 
JLi  Droits  honorifiques,  principalement  aux 
Eglifes,  que  celui  qui  ne  les  a  point  en  fa  Parotfle> 
Terre  &  Seigneurie  ,  les  achèteront  volontiers 
tout  ce  qu'on  voudroit ,  s'ils  étoient  féparément 
vénaux  ;  &  celui  qui  les  a  ,  ne  les  aliéneroit  pouf 
quoi  que  ce  fut. 

§.  i.  Les  Droits  honorifiques  dépendent  da 
Patronage  fur  l'Eglife  &  bénéfice ,  foit  Chapitre 
ou  Eglife  Collégiale,  Prieuré,  Hôpital,  Cure; 
Chapelle  ,  ou  autre  ;  néanmoins  peu  de  Sei- 
gneurs laïques  ont  ce  droit ,  &  encore  ipoins  fur 
les  Cures ,  excepté  dans  les  Provinces  de  Non»' 
mandie  &  Bretagne ,  où  il  y  a  plus  de  Cures  & 
Bénéfices  en  Patronage  laïque ,  qu'en  tout  le 
refte  du  Royaume. 

|CT  Le  Patronage  n*eft  pas  Punique  caufe  qui 
donne  droit  aux  honneurs  d*ns  l'Eglife  ;  la 
Se  igneurie  eft  un  fondement  auffi  certain.  Tous 

*  Ici  commence  le  Traite  des  Droits  honorifiques  <k 
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les  Auteurs  qui  ont  écrit  après  M.  Maréchal  > 
Pont  obfervé.  De  Roie  ,  de  juribus  honor.  ,  lib9 
i ,  cap.  1 9  dit  que  deux  chofes  y  donnent  droit  % 
le  bienfait  &  la  puiffance  publique  9  bénéfices 
tia  3  potejlas  publica.  M.  le  Bret  avoue  la  mêmç 
vérité ,  liv.  3  de  (es  décif.  Il  eft  vrai  que  ce  der- 
nier n'admettoit  le  haut-Jufticier  qu'à  défaut 
de-  Patron  ;  mais-  la  Jurifprudence  a  décidé  qu'il 
avoit  cet  honneur  après  le  Patron  , .  foit  qu'il  y; 
eût  ou  qu'il  n'y  eût  pas  de  Patron. 

On  croit  que  ce  qui  a  porté  M*.  Maréchal  à 
négliger  le  droit  qui  defeend  de  la  Seigneurie  , 
cft  de  ce  qu'il  n'en  jouiffoit  lui-même  qu'ea 
qualité  de  Patron.  Mais  les  principes  font  trop 
connus  actuellement  »  pour  qu'on  (bit  tenté  de 
s'en  tenir  aux  reflriftions  qu'il  veut  fuggérer 
dans  cet  ouvrage. 

On  obfervera  les  différences  qui  fe  trouvent 
.entre  le  droit  du  Patron  &  celui  qui  defeend  de 
la  Seigneurie.  Ils  font  fouvent  différens  ,  &  nô 
fe  détruifent  ni  ne  Ce  nuiferit  en  rien. 

K  y  a  même  de  Seigneurs  de  fimples  fiefs  qui 
jouiffent  d'honneurs  dans  l'Egiife,  mais  c'eflf 
par  pure  tolérance  &  pofleffion.;  c'eft  qu'ils* 
ne  rencontrent  ni  Patrons  ni  Kauts-Jufticiers  de 
la  Paroiffe,  qui  les  demandent.  Hors  le  Patron' 
&  le  haut-Jufticier  9  je  nejlime  pas  que  les  honneurs 
appartiennent  par  droit  a  aucun  9  non  pas  mime  au 
moyen  &  bas-Sufticier  ,  dit  Loifeau,.des  Seign., 
cfi.  1 1  ,  n.  30.  ] 

a.  Ces  droits  confident  en  nomination  aû* 
bénéfice  ,  préféance  en  TEglife ,  &  aux  affem- 
blées  qu'on  fait  pour  l'entretenement  &  répara** 
jion  d'icelle  &  du  Service  Divin  ;  à  précéder** 
tous  autres  aux  Proceflions  &  à  l'offrande ,  inv-r 
jn^édiatement  après  les  Prêtres  ,  &  avoir  le  pre-- 
inier,  de  la  main  du  Curé  on  Vicaire  1'afpeï--- 
Son  de-  l'eau  bénite  y  l'encenfement,  la  dif-- 
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tribution  du  pàîn  béiii ,  à  baifer  lar  Paix  ;  en  ht 

recommandation  particulière  aux  prières  publi- 

Îues ,  à  avoir  bancs  ,  féance  &  fépulture  aa 
Uioeur;  &  litre  ou  ceinture  fanebre  &  de  deuil 
outour  de  l'Eglife ,  d'où  proviennent  fou  vent 
tie  grands  maux  ;  car  au  lieu  de  ne  penfer  à 
l'Eglife,  qu'à  Dieu ,  aux  prières  &  myfteres  qui 
s'y  célèbrent ,  on  fe  diftrait  vdtvertit  &  troubla 
par  envies  &  inimitiés ,  &  de  la  on  paffe  à  de* 
Scandales,  querelles  ,  meurtres  &  affafTmats. 

§.3.  Ce  fut  pourquoi  en  1539  le  Roi-Fran» 
çois  1  fit  une  Ordonnance  à  Villers-Cofte- 
rets  pour  la  Bretagne  :  les  articles  P3  &  14  por* 
tent  ces  termes  :  Mous ,  pour  faire  cejfer  les  diffé- 
rends ,  débats  &  contentions  entre  nos  fujetsT 
avons  ordonné  qu'aucun  de  quelque  qualité  &  con~ 
dition  qu*U  foit,  ne  pourra  prétendre  droit ,  poffef* 
fion ,  autorité ,  prérogative  ou  prééminence  au-dc~ 
dans  des  Eglifes  9fiit  pour  y  avoir  bancs  >fiegcs* 
oratoires  ,  ejeabeaux ,  acoudoirs  ,  enfeu[ ,  litres  j. 
armoiries ,  écujfons  où  autres  enfeignes  de  leur 
maifon  ,  Jînon  quils  [oient  Patrons  ou  Fondateur* 
de/dites  tglijes  3.  &  quils  en  puiffent  promptement 
informer  par  lettres  ou  titres  de  Fondation  ,  ou  par 
Sentences  &  Jugemens  donnés  avec  connoijfancc  de 
caufç  &  partie  légitime,  ' 

§.  4,  Encore  que  cette  Ordonnance  fût  faîte 
particulièrement  pour  la  Bretagne,  à  caufe 
qu'alors  les  querelles  &  procès  pour  ces  Droit* 
honorifiques  y  étoient  plus  fréquens.  cette  Pro* 
vince  étant  autant  pleine  de  Noblefle ,  qu'au- 
cune autre  du  Royaume  (  comme  Taffife  dp 
Comte  Geoffroi  de  Tan  1185  ,  en  eft  un  témoi- 
gnage bien  précis)  qui  eflime  que  les  bénéfice» 
ou  Cures  empatronnées  ,  font  d'une  prérogative 

augufte  &  finguliere  :  néanmoins  le  mal  itajo* 
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ëevenu  commun  pour  toutes  les  autres  Provin- 
ces du  Royaume ,  on  a  eftimé  que  le  remède 
devoit  être  auffi  commun  &  général. 
§CT  Notre  Auteur  prétend  qu'encore  que  cette 
Ordonnance  fut  faite  particulièrement  pour  la 
Bretagne ,  néanmoins  on  a  eftimé  que  le  remède 
devoit  être  commun  &  général  :  il  en  conclût,; 
§.  9  y  que  les  honneurs  de  TEglife  appartiennent 
au  Patron  ,  privativement  au  haut-Jufticier.  Il 
fe  fonde  fur*  un  Arrêt  du  premier  Août  1620, 
qu'il  cite  plus  bas,  §,  21  de  ce  chapitre,  & 
qui  eft  rapporté  au  n,  4  dçs  Arrêts  placés  au 
tome  a  ,  rendus  entre  la  Dame  Dubeuil  & 
François  de  Menon ,  &  cela ,  fur  ce  que  le  Sei- 
gneur de' Me  non ,  en  qualité  de  Seigneur  de  la 
Terre  de  Chabloux ,  fut  maintenu  en  poflef- 
fion  d*av<*ir  les  honneurs  &  prières  en  qualité  de 
fvndatzmsprivaùvement  à  la  Dame  Dubeuil,  &c. 

ïa.  Mais  ce  terme  privativement ,  qui  a  trompé 
notre  Auteur  >  ne  veut  dire  autre  chofe  que 
préférablement  ;  auffi  le  fommaire  de  cet  Arrêt 
porte  :  Artêt  qui  juge  que  le  Patron  &  Fondateur 
auroit  les  honneurs  {par  préférence  à)  la  Dame  Châ- 
telaine du  lien.  Ainfi  le  Patron  a  le  droit  pre- 
mier ,  non  privatif ,  dit  M.  Guyot ,  qui  fait  cette 
obfervation ,  chap.  2  de  fes  Obfervations  fur  le 
droit  des  Patron*  &  Seigneurs  de  Paroifle  ;  & 
notre  Auteur  avoue  lui-même  plus  bas ,  §.  27  de 
ce  chapitre ,  que  ce  mot  privativement, ,  &  par 
préférence  à  tous  autres  ,  n'exclut  que  les  au- 
tres Laïques,  tel  que  le  Patron.  Mais  «s'il  eft  forcé 
à  excepter  les  Ecclcfiaftiques  de  la  reftri<ftior* 
appofée  par  l'expreffion  exclufive  ,  privatU 
vement,  il  devoit  être  conduit  naturellement 
à  découvrir  le  feus  de  ce  terme  qui ,  comme 
on  Tobfcrve  ,  &  on  1  obfervera  plus  bas  , 'n'ex- 
clut pas  le  Seigneur  haut  i  Jufticier  :  auiS 
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Loifeau;  dit-il,  chap.  u  des  Seigneunes  ; 
».  a4  :  Je  tiens  que  lePatron  ejl préférable  au  haut- 
Juflicier  en  ces  honneurs  ,.  qui  notoirement  font  part 
tie  du  Patronage.  , 

%°.  La  plupart  des  Auteurs  font  d  accord  que 
cette  Ordonnance  de  1539  n'eft  faite  que  pouc 
la  Bretagne  ;  elle  s'eft  pourtant  étendue  a  la 
Normandie  :  car  Bafnage  fur  l'art.  142  de  cette 
Coutume  remarque,  que  c'èjl  aujji  un  ufage  cer* 
tain  en  Normandie. 

Pefnelle  fur  le  même  article ,  dit  :  le  haut- 
Juflicier  n'a  point  de  Droits  honorifiques  :  on  ne  lu 
adjuge  qu'aux  Patrons  &  Fondateurs  ;  la  Jurij- 
diHion  ou  haute- Jufiice  ne  donne  point  cette  prerop 
gative ,  quoique  VEglife  foit  bâtie  dans  V étendue  de 
la  Juftice  ou  du  Fief:  encore  moins ,  ajoute-t-il  , 
aux  moyens  &  bas-Jufiiciefs.  Aufli  devons-nous 
obferver  avec  M  Guyot,  que  les  Arrêts  que  cite 
M.  Maréchal  dans  ce  Traité  ,  pour  établir  ton 
fentiment ,  font  tires  tous  du  Parlement  de  Nor? 
mandie  :  s'il  en  cite  de  Paris ,  rendu  au  Orand 
Çonfeil ,  c!eft  un  Arrêt  reudu  fur  évocation  de 
Bretagne.. 

Quant  aux  Auteurs  qui  ont  établi  les  vraies 
maximes ,  le  célèbre  Loifeau  ,  loco  cilato  , .dits 
mais  cette  Ordonnance  (  dè  1539)  riefi  que  pour 
Bretagne  ,  ou  pojfible  ,  les  Juflices  Seigneuriales  ne 
font  établies  en  telle  autorité  ,  au*ès  Provinces  e»« 
deçà  :  &  néanmoins  ,  en  conféquence  ficelle ,  je 
tiens  que  le  Fatron  (.  efl  préfêrablt  )  au  bàs-Jtifticjcr 
tn  ces  honneurs,  di  VEglife  qui ,  notoirement  font 
partie  du  Patronage. . . .  Ainfi  cette  prifèance  en 
VEglife  étant  attribuée  au  Patron  par  un  droit  Singu- 
lier &  exprès ,  même  comme  par  une  Loi  impofeet 
VEglife ,  torj qu'il  l'a  donnée  à  Dieu  (  efl  fans  doute 
préférable  à  l'honneur  qui  redànde  au  Seigneur  haut' 
Juftcier, en  conféquence  de  la  Jufiice ,  p or  un  *«f 
tommun  &  univetfel.y 


Digilized  by  Google 


des  Droits  honorifiques.  133 
On  voit  que  Loifeau  donne  bien  au  Patron 
te  droit  primitifs  le  droit  premier,  mais  son  le 
droit  exclufif  privatif. 

M.  Simon  ,  dans  fon  Traité  qui  fe  trouve  à 
la  (une  de  celui-ci,  obferve  au  §.  3  du  tit.  16  , 
que  ,  quoiquaux  termes  de  l'Ordonnance  de  Fran* 
ço«  l  de  1539  9  Its  Châtelains  &  les  hauts- Jujli- 
ciers  n'aient  les  droits  honorifiques  f  que  lorfqiCil 
n'y  a  aucun  Patron  9  ou  qu'il  ne  paroît  points  ils  ne 
laijjent  pas  d'en  jouir ,  prefque  partout  r  pourvu 

Îue  P  :  glife  foit  Jituic  dans  l'étendue  de  leur  fuftieck 
1  ajoute  : 

Quoique  les  lieux  faints  foient  exempts  de  leur 
jurifditfion  ,  cependant  il  eft  jufle  que  ceux  qui  ont 
la  puiffance  publique ,  foient  diftingués  de  leurs  jufi 
ticiables  par  quelques  marques  ^honneur  ^ 

Il  y  a  des  Courûmes  comme  Tours ,  tit.  ç  ^ 
art.  60.  Lodunois,  tit.  5  ,  art.  %  %  qui  ne  donnent 
ces  honneurs  qu'aux  Châtelains,  à  Pexclufion 
des  hauts- Jufticiers  leurs  vafTaux.  On  trouve 
trois  difpofîtions  dans  ces  Coutumes; 

i°.  Que  le  Châtelain  peut  prohiber  à  fes  vaf- 
£m-x.  de  mettre  litre  dans  TEglife  ,  finon  que 
la  vaffal  fut  fondateur  fpêcial ,  auquel  cas  peut 
mettre  litres  en  dedans  &  en  dehors.  D'où  M. 
Guyot  conclut  que  ce  dernier  pourroit  auffiy 
avoir  les  autres  honneurs. 

2r.  Une  féconde  exception  au  principe  de  ce 
droit  du  Châtelain ,  eft  le  cas  où  ÎEglife  feroit  la 
principale  Eglife  Paroijfiale  en  laquelle  fût  ajfis  le 
Châul  ou  principale  maifon  de  la  Châtellenie ,  au± 
quel  cas  le  Patron  riaura  fes  Mtresm  qu'en  dedans 
&  non  en  dehors. 

3°.  Une  troifieme  exception  eft  que  quand  le 
vaflàl  eft-  en  pofïeffion  de  fes  litres  en  dedans  , 
Coutumes.les  lui  confervent.  9 
loifeau  obferve ,  ibid.  ck  1 1  *.que>  la  difpofii 
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tfion  de  ces  Coutumes  y  en  ce  qu'elfes  nfrttrf^ 
buent  ces  droits  qu'aux  Châtelains ,  vient  de  cé 
qu'anciennement  les  hauts-JufitfUrs  n'avaient  pas  im 
parfaite  juri/diBion  mats  feulement  la  fanple  jw* 
tïfdittion  de  droit  ,-  comme  font  aujourd'hui  ter 
moyens?7îtftfckts^S  comme  il  Rétaldû,  chap.  i<x 

CerÀuteun  partait dit  M;  Guyot  r  des  tems 
où  les  Fiefs  ,  c'eft-à-dire ,  les  Offices  &  Béné- 
fices n^étotent  qu'à  vie,  mate  non  du  tems  de 
la  parfaite  patrimonialité  qui  commença  fous 
Charles  le  Simple,  &  s'établit  fous  Hugues  Ca* 
pet  :  car  en  fon  ch.  10  des  Seigneuries,  il  ren- 
voie à  fon  premier  Livre  des  Offices ,  où  ch.  6  9- 
il  dit ,  que  le  merum  Imperium  ètoit  le  droit  de 
juger  fouverainement  &  fans  appel  à  mort  ,  d*ou 
iûit  que  ces  Coutumes  ont  confervé  le  très* 
ancien  droit  des  Fiefs  où  les  Châtelains  ètoienr 
les  hauts- Jufticiers. 

M.  Guyot  ne  croit  pas  que  l'exception  de  pof- 
fefiîon  portée  dans  ces  Coutumes  *  ait  lieu  con- 
tre le  Patron  &  le  haut- Juiticier,  fi.ee  n'eft  pour 
les  tombes  :  il  renvoie  au  traité  de  M.  Simon, 
qui  fe  trouve  à  la  faite  de  celui-ci,  où  ,  tir.  16 , 
§,  37  &  fui  vans,  il  dk queles  moyens  &  Bas- Juf- 
ticiers  n'acquièrent ,  même  par  une  pofleffion 
immémoriale ,  que  lés  droits  der  précéder  à  la 
Proceflion ,  à  l'Offrande ,  &  de  fe  faire  donner 
le  pain  béni ,  les  autres  honneurs  étant'  réfer- 
tVés  aux  Patrons  &  hauts-Jufticiers. 

§.5.  C'a  été  la  raHbn  de  ce  que  r  quoique* 
la  M  ai  fon  de  Dieu  chacun  doive  être  reçu  éga~ 
lement,  le  pauvre  comme  le  riche ,  fims  excep- 
tion ni  acception,  &  comme  difoit  l'Empereur 
Julien  ,  Epijl  ad  Arfathtm  Galatix,  Kpkui 

Sitôt  que  le  Noble  eft  entré  dans  le  Portique  d» 
Temple,  il  devient  du  commun  r 
Cependant  ,  pour  éviter  défordre  8c  confufiofl 
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îtfx  grandes  &  fréquentes  aflemblêes  qui  s'y 
font  ,il  a  été  néceffaire  de  pourvoir  &  régler 
autant  qu'on  peut ,  Tordre  &  diftribution  des- 
places ,  féances  f  prérogatives ,  prééminences 
&  autres  honneurs* 

§.  6.  Nous  trouvons  à  ce  propos  une  Conflit 
ration  de  Charlemagne,  notre  Roi  &  Empereur,* 
dans  (es  Capitulaires  ,,en  ces  termes  :  Ut  tpifcopi 
providcantyquem  Honorent  Presbyteri  pro  Ecclejiis 
fuis  Senior  bus  tribuant,  tib.  i  ,  Capitul.  148,  ou 
le  mot  Scnioribus  9  ainfi  qu'au  titre  17  &  18  r 
Ub~  1  Fcudor*  ne  s'entend  point  proprement 
félon  la  diâlon  latine  r  des  plia  vieux  &  an* 
tiens  3  maïs  des  Seigneurs. 

Avant  Charlemagne  Grégoire ,  Archevêque 
de  Tours tib.  7 ,  c.  y*  ,  &  depuis  Aimonius  r 
Tib.  4  ,  c.  28  &  311 ,  ont  ufé  du  mot  Senior ^pour 
lignifier  Seigneur;  notre  mot  françois^S*i£/2«/r 
étant  emprunté  de  la  diôion  latine  Senior,  avec 
emphafe  &  grande  raifo'n.  Voyez  Ifidore ,  lib. 
EtymoL  cap.  127.  Car  comme  les  vieillards  font 
communément  plus  fages  que  perfonnes  d'au- 
tre  âge  ,  à  caule  qu'ils  ont  plus  d'expérience  r 
&  que  de  là  étoient  &  font  appellés  Sénateurs 
les  Juges  Souverains  9  d'autant  qu'ils  doivent 
être  fages  &  prudens ,  comme  vieillards ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  d'âge  avancé,  conformément  à< 
ce  qui  eft  dit  au  Livre  de  la  Sagefle ,  chap.  4  , 
Yen.  8  :  La  vieillejfe  eft  vénérable  ,  non  la  longue  ± 
ni  celle  qui  eft  comptée  par  le  nombre  des  ans  :  mais- 
Us  fens  de  l'homme  ont  les  cheveux  blancs ,  &  l'âge 
de  la  vieilUJfeft  la  vie  immaculée  :  de  même  les 
Seigneurs  doivent  être  prudens  &  fages,  comme 
vieux  &  anciens  d'âge  ,  mœurs  &  vie ,  afin  de 
fe  comporter  envers  leurs  inférieurs  &  fujets> 
avec  prudence  &  juftice.  # 

%  7.  Il  a  fellu  établir  l'ordre  des  féances  & 
jrérojatives  dans  rEglifeynon:feuleinent  cell* 
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des  Seîgrteurs  laïques ,  Gentilshommes ,  Mag^ 
trats  &  Officiers  par-deffus  le  commun  peuplé] 
imais  auffi  entr'eux-mêmes,  &  Fonder  cet  ordri, 
fur  quelque  raifon  qui  pût  atiujettir  à  Tentretc^ 
nir.  Car  il  n'y  a  rien  de  fi  fort  que  la  vériré  & 
la  raifon,  auxquelles ,  bien  que  plufieurs  refît 
tent  quelque  tems  ,  néanmoins  il  faut  enfin 
céder  &  s'y  foumettre ,  principalement  quand 
là  raifon  eft  autorifée  par  Ordonnance  du  Prince, 
ou-  Arrêts  de  fes  Cours  Souveraines  auquel  cas 
elle  devient  Loi ,  à  laquelle  il  faut  néceflaire- 
ment  obéir. 

§.  8.  En  la  Police  Romaine  ,  autant  excel- 
lente comme  l'Empire'  en  a  été  grand  ,  on  pu- 
niflbit  rigoureufement  celui  qui  ufurpoit  1% 
place  qui  ne  lui  apparrenoit  point. 

•Si  quis  (  difoient  les  Empereurs  Gratien  ,  Va.- 
lëntinien  &  Théodofe  )  /,  i,c.ut  Oignit,  ordè 
fervetur -,  qui  indebitum  fibi  locum  ufurpaverit , 
nullâ  fe  ignorantU  de/kndat  yfitqUe  plane  facrile* 
gu  reus  y  qui  divina  prœcepta  neglexerit. 

Entre  ceux  qui  n'avoient  point  d'autre  pré- 
rogative que  celle  d'Offices  municipaux,  c'eft- 
à-dire ,  Charges  de  villes ,  comme  de  Juges  or- 
dinaires ou  Echevins  ,  voici  quel  étoit  leur  rang 
en  la  Police  Romaine  ,  I  ffl  de  alb.  ferib.  De- 
curiones  in  albo  ita  Jiriptos  ejfe  oporttt  ,  ut  lege 
munie ipali  preecipitur.  Sedfi  lex  cejfat ,  dignitates 
trunt  fpetlanda  ,  ut  feribantur  eo  ordine  quo  qulf- 
que  eorum  maximo  honore  in  municipio  fruAus  e(l\ 
putà  qui  Duumviraturn  gejferunt  (fi  hic  honor  pro- 
cédât )  &  inter  Duumvirales  antiquijjîmus  qui f que 
prior  is  deinde  hi  qui  fecundo  pojt  Duumviraturn 
honore  in  Republica  funéli  funt  ;  pofl^os  qui  tertio 
&  deinceps;  mox  hi  qui  nullo  honore  funtii  funt, 
prout  qui/que  eorum  in  erdinem  venir.  In  [enten- 
dis quoque  dicendis  9  idem  ordo  fpeffandus  eft,  quetn 
m.  albo  feribendo  dixirnus. 
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§.  9.  Il  a  été  trouvé  raifonnable  par  lôs  Par- 
Iemens  ,  &  il  a  été  jugé  autant  de  fois  que  les- 
Caufes  s'en  font  préfentées ,  que  les  Droits  ho- 
norifiques de  TEglife  appartiennent  au  Patron  i 
prlvativement  &  par  préférence  à  tous  autre9 
Seigneurs ,  fuivant  le  Canon  Frigentius,  &  le 
Canon  Quinque  16 ,  q.  7.  Bart.  ad  l.  1  &  3.  de 
Oper,  pubL  quoique  les  Patrons  ne  foient  Sei- 
gneurs de  Fief  ni  de  la  Juftice  du  lieu  où  TE- 
glife eft  (îtuée. 

-  §.  10.  Il  eft  nécefTaire  de  fa  voir  ce  que  c'eft 
que  Patron.  Patron  eft  une  diftion  équivoque  , 
oc  de  plufieurs  lignifications. 

En  Droit  Civil  Romain  ,  ce  mot  eft  relatif  k 
celui  d'Affranchi ,  &  fignifie  un  Maître  qui  a; 
affranchi  fon  Efclave. 

.  Au  même  Droit  Civil  &  au  Droit  Canon,  il 
fignifie  Avocat ,  Interceffeur ,  Médiateur ,  Pro~ 
teéleur  ,  unde  Lucius  Papa  III.  cap.  Cùm  auttm 
24.  de  Jure  Patron.  Cutn  Advocatus  Clericum  ido- 
neum  Epifcopo  prefentaverit  ;  ibi  Patronus  dicitur 
Advocatus.  Cap.  Cedens  eod.  Advocati  ,  Patroni  $* 
Vice»Domini  ,  Cujlodes,  vel  Gardias  kabentes ,  ve- 
luti  Synomima  conjunguntur  :  chaque  mot  néan- 
moins emportant  un  effet  particulier  du  Droit? 
de  Patronage.  Et  in  iraSlatu  de  Regibus  &  confue* 
tudinibus  Regni  Anglicey  lib.  4,  infcribitur,  de  Ad— 
vocationibus  Ecclefiarum  ,  où  néanmoins  il  n'efb 
traité  que  de  la  Nomination  &  Préfemation  aux^ 
Bénéfices. 

En  notre  Langue  Françoife  ,  le  mot  de  Pa~ 
tron entre  gens  de  Marine  ,  fignifie  le  Maître 
du  Navire ,  comme  en  langue  Italienne  ,  il  figni* 
fie  le  Maître  ou  le  Chef  de  la  maifon. 

Mais  au  fu  jet  de  ce  petit  Traité,  Patron  eft 
celui  qui  a  fondé,  conftruit  &  doté  i'Eglife  9 
Chapelle  ,  Hôpital  ou  autre  Maifon  pieufe.  cap* 
%^/de  Jure  Patron,  gl.  ad  Can.  Pi&  mentis.  16. 
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^  7.  Gorraf.  in  Sacerd.  paraphrajî  9  pari.  4  ^afi 

vit. 

Il  faut  prendre  cette  description  pcnir  défini* 
tion  y  parce  que  les  parfaites  définitions  font  ra- 
res en  Droit.  L.  2O2,  de  Reg.Jur. 

De  telle  définition,  ou  plutôt  defcription^  s'en- 
fuit, que  le  Droit  de  Patronage  &  la  qualité  dd 
Patron  s'acquiert  par  Fondation ,  Conftrûftion 
&  Dotation*  Unde  vulgare  difium  ex  di&.  Can.  Pià 
mentis. 

Patrorium  faciuni  dps,  œdificatio  ,fundus  ;  &  trid 
ttiàm  Patronus  confeqtiitur  ,  honorent  in  prafen* 
tando  9  onus  in  defendendo  ,  &  auxilium  ^ji  egeat. 

§  11.  Ce  même  droit  de  Patronage  ne  peut 
être  particulièrement  ni  féparément  vendu ,  cé- 
dé ,  tranfporté ,  aliéné  par  perfonne  laïque  ,  à 
autre  laïque ,  qu'avec  la  Terre  &  Seigneurie, 
ou  Maifon'd'oiï  il  dépend  ,  ou  avec  l'hoirie  uni- 
yerfelle  du  Patron  ,  ou  quote  part  d'icelJe  :  capi 
7.  &  feqq.  de  Jure  Patron.  Quote  pan  eft  une 
moitié ,  tiers  ,  quart  f  qui  font  des  parties  ayanr 
une  proportion  notable  au  total ,  5c  non  point 
une  fimple  pièce  d'héritage. 

§.  12.  La  raifon  pourquoi  le  droit  de  Patro- 
nage ne  peut  être  ventki  ni  aliéné  féparèaienf 
par  perfonne  laïque  à  autre  laïque  9  ni  fi  cum  toto 
aut  quotâ  parte ,  eft ,  que  le  droit  de  Patronage 
&  de  Nomination  à  un  Bénéfice ,  tient  du  Spiri» 
tuel  &  de  l'Eccléfiaftique ,  qui  fait  que  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  y  du  13  Février  1 5 14, 
un  contrat  par  lequel  Nicolas  de  Camepie  ,  Pa- 
tron alternatif  de  la  Gure  de  Chambres ,  avoit 
vendu  à  Richard  le  Mounier  deux  acres  de  terre 
feulement  du  Domaine  de  fa  Seigneurie  >  avec 
le  droit  alternatif  du  Patronage  de  la  Cure  du- 
^it  lieu  ;  ce  contrat  fut  eaffé  &  annuité,  fuivane 
le  Chapitre  Ex  litteris  ext.  de  Jure  Patron,  avec  cfe 
fcnfes  de  faire  tels  Contrat^ 
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Obfcrvation  de  M.  Danty*  . 

Quand  le  droit  de  Patronage  eft  perfonnel  * 
les  L>roits  Honorifiques  qui  eti  font  la  fuite  * 
font  auffi  perfonnels  ;  ainfi  ils  ne  peuvent  être 
cédés  à  un  étranger  de  la  famille  du  Patron. 
Berault ,  art.  142  de  le  Coutume  de  Normandie, 
en  rapporte  un  Arrêt  du  14  Avril  1607. 

Autre  chofe  eft  quand  le  Patronage  eft  réeî 
&  attaché  à  un  fonds  ;  car  en  ce  cas  ces  droits 
patient  à  l'acquéreur  de  la  Terre  ,  ainfi  que  dit 
Maréchal  en  cet  endroit. 

Néanmoins  le  Roi  déroge  quelquefois  à  cette 
maxime ,  en  accordant  les  Droits  honorifiques 
à  un  tiers  3  fans  aliéner  le  domaine  auquel  le 
Patronage  eft  annexé. 

Bafnage  fur  Fart.  142  delà  Coutume  de  Nor- 
mandie »  dit  mie ,  quoiqu'en  Normandie  le 
Patron  ne  puiffe  céder  à  un  autre  les  Droits 
honorifiques ,  fans  aliéner  ht  glèbe  du  Patro- 
nage ,  néanmoins  pluûeurs  ont  obtenu  du  Roi 
des  lettres  par  lefqueîles*  ils  fe  font  faits  donner 
les  honneurs  dans  les  Eglifes  dont  le  Roi  eft  Pa^ 
tron ,  &  il  en  rapporte  des  exemples. 

En  effet  le  Roi  a  dérogé  encore  plus  préci- 
fément  à  cette  maxime  par  fes  Déclarations  d& 
2673  , 1674  &  1696  ,  en  faveur  des  acquéreurs 
des  droits  d'échange ,  fur  le  fondement  defquels 
eft  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  le 
17  Mars  1699. 

Par  cet  Arrêt ,  Jacques  de  Meules  ,Ecuyer, 
Seigneur  delà  Source,  a  fait  ordonner  que  le: 
Curé  de  la  Paroiffe  de  Saint-Cyr ,  près  Olivet  r 
feroit  tenu  de  lui  déférer  les  Droits  honorifi- 
ques après  le  Seigneur  immédiatement,  &  k 
Vexclulion  de  toutes  autres  perfonnes  ,  à  peine 
de  faiûe  de  fon  temporel  ;  parce  que  le  Roir 
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par  fes  Déclarations,  attribue  la  qualité  â& 
Seigneur  en  partie  des  Paroiffes ,  à  ceux  qui  y 
ont  acquis  les  droits  de  lods  &  vente,  en  cas 
d'échange,  au  refus  des  Seigneurs  defdites  Pa- 
roiffes. 

Mais  quandJe  Rot ,  en  vertu  des  Déclara- 
tions de  1673  >  *^74  &  1696, accorde  les  Droits 
honorifiques  qui  lui  appartiennent  dans  une 
Eglife ,  en  qualité  de  Patron ,  à  ceux  qui  ont 
acquis  de  lui  les  droits  de  lods  &  vente ,  en  cas 
d'échange  ;  on  peut  demander  li  cette  concef* 
fion  eft  perfonnelle ,  &  s'ils  peuvent  vendre  à 
un  autre  les  Droits  honorifiques  qui  leur  font 
accordés  par  ces  Déclarations  ,  en  qualité  de 
Seigneurs  en  partie. 

En  effet ,  luivant  les  termes  de  la  Déclara* 
Vion  &  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  26  Mai 
1659 ,  il  eft  dit  que  les  acquéreurs  defdts  droits 
en  jouiront  héréditairement  &  à  toujours  ;  d'où 
on  peut  conclure  qu'ils  peuvent  en  difpofer  en 
faveur  de  qui  ils  veulent ,  même  de  perfonnet 
roturières ,  auxquelles  il  eft  pertnis  de  les  ac- 
quérir par  lefdites  Déclarations. 

Il  ne  femble  pas  pourtant  vraifemblable  que 
ïe  Roi  ait  entendu  que  ces  droits  puiffent  être 
poffédés  par  toutes  fortes  de  personnes  indif- 
tin&ement,  comme  par  ceux  lefquels  auraient 
encouru  quelque  note  d'infamie,  ou  quiferoient 
d'une  condition  vile  &  abjeâe  *  tels  que  font 
les  artifans  &  domeftiques  ;  parce  que  cette  qua- 
lité de  Seigneur  en  partie  de  la  Terre ,  que  la 
Déclaration  leur  donne ,  avec  le  droit  de  jouir 
des  Droits  honorifiques  après  le  Seigneur,  de- 
viendrait injurieufe  aux  Officiers  Royaux  y  aux 
Gentilshommes  &  à  tous  ceux  qui  ont  les  hon- 
neurs des  Eglifes  après  le  Seigneur  de  la  Pa- 
roiffe ,  en  les  obligeant  de  céder  le  pas  &  la 
ftatjce  à       personnes  viles  &  abjeftes,  & 
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même  indignes  d'avoir  aucun  rang. 

C'eft  donc  une  maxime  confiante  J  que  le 
droit  de  patronage  ne  peut  être  aliéné,  ni  pafler 
à  l'acquéreur  ;  fi  ce  n'eft  cum  univcrfitate  jeudi  % 
ou  du  moins  cum  quota  feudi  ;  c'eft-à-dire  ,  la 
moitié  ,  le  tiers  ou  le  quart  du  fief. 

Néanmoins  Jfafnage,  fur  l'art.  96  delà  Cou- 
tume de'Normandie ,  rapporte  un  Arrêt  du  Par* 
lement  de  cette  Province ,  du  14  Février  165 i, 
qui  confirma  l'aliénation  d'un  Patronage  au- 
quel on  n'avoit  donné  pour  glèbe  qu'une  poule, 
deux  chapons  &  cinq  lois  de  rente  ,  à  prendre 
fur  ce  fief. 

Mais  cet  Arrêt  eft  fingulier ,  &  ne  peut  faire 
loi  dans  les  autres  Parlemens  ;  car  puifque  le 
droit  de  Patronage ,  qui  eft  de  fa  nature  fpiri- 
tuel  ,  ne  peut  fe  vendre  que  parce  qu'il  eft 
annexé  à  un  fief  qui  tombe  dans  le  commerce  ; 
ce  feroit  un  moyen  direft  de  vendre  le  Patro- 
nage à  prix  d'argent ,  en  l'attachant  à  une  gleb^ 
fi  peu  proportionnée ,  &  qui  ne  peut  vraifem- 
blablement  pas  avoir  été  le  motif  de  l'acquifi- 
tion. 

La  glèbe  doit  donc  tenjr  lieu  de  Principal 
dans  ces  fortes  de  ventes ,  le  Patronage  n  en 
eft  gué  racceflbire  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  feroit 
pas jufte  que  cet  acceflbire  excédât  du  total  le 
principal  même ,  parce  que  ce  feroit  vendre  le 
ratronage  féparément. 

M.  de  Ferriere  en  fon  Traité  du  droit  dç 
Patronage  ,  feéh  2,  chap.  6 ,  n.  9  ,  p.  107 ,  rap- 
porte aufli  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  diir- 
a  Juin  1507  *  qu'il  a  tiré  de  Forget,  en  fon 
Traité  des  rerfonnes  &  chofes  Eccléfiaftiques  , 
ch.  38  ,  duquel  il  femble  qu'on  puifle  conclure 
que  ce  n'eft  pas  une  fimonie  de  vendre  un  Pa- 
tronage Eccléfiaftique  annexé  à  un  fief  féparé- 
«eut  de  ce  fief  à  prix  d'argent. 
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Mais  cet  Arrêt  nfa  point  établi  cette  maxime 
indéfiniment ,  parce  que  ,  fuivant  ce  que  dit 
Forget  au  même  endroit ,  cette  vente  féparée 
ou  ceflion  du  Patronage  d'avec  le  Fief,  n'a- 
voit  été  faite  que  pour  fe  rédimer  de  la  vexa» 
jtion  d'un  procès.  Aufli  la  Cour  déclara  le  con- 
trat légitime  &  non  fimoniaque  )* 

§.  13.  Même  les  Droits  de  Patronage  &  les 
Droits  honorifiques  ne  font  point  cefïibles  9 
non-feulement  par  vente  #  ni  par  tranfaâion  9 
ni  même  en  faveur  de  mariage  ,  quand  ils  dé* 
pendent  de  quelque  Fief ,  Terre  &  Seigneurie  9 
linon  avec  quote  &  bonne  part  defdits  Fiefs  » 
Terres  &  Seigneuries. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Conieil ,  du 
dernier  Septembre  1 597  »  au  profit  de  Meflire 
Jean  de  Pollei ,  Chevalier  9  Sieur  dudit  lieu  , 
Capitaine  &  Bailli  de  Mortain ,  pour  les  hon- 
neurs &  Patronages  de  certaines  Terres  qu'il 
avoit  en  Bretagne  ,  contre  Bamoifeile  Euher 
de  la  Maziliere  ,  veuve  de  Charles  de  Romillé , 
$ieur  de  la  Chefnelaie. 

Le  même  a  été  jugé  depuis  au  Parlement  de 
Rouen  au  mois  d'Août  1612  y  entre  Nicolas  & 
Marie  de  Herquenbourg  f  frère  &fœur,  pour 
Je  bénéfice  de  Tourville  ,  dont  le  Patronage 
avoit  été  donné  en  faveur  de  mariage ,  avec 
quelques  fonds  ,  autres  que  le  Fief  d'oii  il  dé- 
pendoit  :  &  fur  la  nomination  au  Bénéfice  par 
droit  de  Patronage  ,  laHTée  feulement  pour  une 
fois  à  la  fille  ,  à  laquelle  il  avoit  été  donné  en 
mariage, 

fCT  Aux  nombres  1%  &  13  on  trouve  trois 
Arrêts  qui  ont  jugé ,  que  le  Patronage  ne  peut  être 
tranfrnis  fans  tunivtrfalitè  de  la  J'erre  à  laquelle 
il  efi  attaché.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  dans  Cho- 
pin du  Domaine ,  liv,  3  ,  ch.  19 ,  n.  4 ,  qui 
contient  pareille  difpofition ,  &  c'eft  un  pria* 
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EÎpe  ineonteftable.  On  voit  toutefois  par  l'E- 
dit  du  mois  de  Mai  171 5  ,  que  dans  les  alié- 
nations qni  avoient  été  faites  de  Juftices  8c  Sei- 
gneuries du  domaine  à  titre  d'engagement ,  par 
dénombrement  du  chef  lieu  ,  &  ce  en  vertu  des 
Edits  des  mois  dç  Mars  1695  ,  Avril  1702  & 
Août  1700;  on  y  avoit'compris  les  droits  de 
Patronage  &  de  préfentation  aux  Bénéfices 
Cures  ou  autres ,  ce  que  le  Roi  révoque  par 
cette  Déclaration  ;  entendant  que  ce  que  les  En- 
gagiftes  ont  payé  pour  cet  objet  9  leur  foit  rem- 
bourfé  par  M.  le  Contrôleur-Général  ,  &  qu'à 
l'avenir  ils  jouifleht  feulement  des  fruits  des 
fonds  du  domaine  aliéné ,  &  des  cens  &  rentes 
dont  les  héritages  fitués  dans  les  Paroifles  & 
lieux  dont  ils  ont  acquis  du  Roi  la  Seigneurie  , 
font  chargés  enyers  le  Roi  &  le  Domaine,enfem- 
ble  des  lods  &  ventes  des  héritages  cenfuels  & 
roturiers  qui  font  de  la  direfte  du  domaine,  dans 
l'étendue  defdites  Paroifles ,  le  tout  fuivant  qu'il 
eft  porté  dans  les  contrats  d'aliénation  faits  au 
profit  defdits  acquéreurs.  Nota,  que  cet  Edit 
n'a  pas  eu  lieu.  10.  Pour  priver  les  Engagik 
tes  des  Droits  honorifiques  qui  font  une  fuite 
de  leur  acquifition,  quand  le  chef-lieu  fe  trouvbit 
dans  leur  adjudication,  a*.  Qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  n'auroient  pas  eu  le  chef-lieu  compris  ,  cet 
Edit  ne  tendoit  pas  à  leur  enlever  les  Droits 
honorifiques  ;  ils  ne  les  prétendoient  pas  à  titre 
de  Patrons ,  mais  à  titre  de  hame-Juftice  coin- 
prife  dans  leur  acquifition.  Mais  il  faut  toute- 
fois reconnoître  que  ces  derniers  ne  doivent  pas 
jouir  des  grands  honneurs  qui  tendent  à  per- 
pétuer leur  Seigneurie  ,  comme  la  fépulture  au 
Chœur  y  avec  tombe  à  leurs  armes  &  infcriptions , 
parce  qu'il  ert  toujours  certain  que  le  Roi 
eft  le  feul  vrai  Seigneur  de  ce  domaine;  qu'ils 
*c  peuvent  prejidrç  la  qualité  de  Seigneurs  dç 
• 


Digitized  by  Google 


-- 


«44  Tfmtc 

la  Paroîflê  indéfiniment  ,  maïs  feulement  cellé 
de  Hauts-Jufticiers  de  la  Paroiffe ,  par  engage 
ment;  mais  pendant  l'engagement,  ils  doivent 
avoir  les  honneurs  de  la  préféance  avant  tout 
Moyen,  Bas-Jufticier  &  Féodal  de  la  Paroiffe, 
même  les  prières  nominales  ,  en  les.  nommant 
Seigneurs  Hauts  Jufticiers  de  la  Paroiffe  ,  par 
engagement.  Cet  honneur  ne  fe^  défère  qu'autant 
que  l'engagement  fubfifte  j  .  il  ne  laine  après 
lui  aucune  trace  de  perpétuité  d'une  Seigneurie 
effacée  parle  rachat.  Voyez  relativement  à  cet 
objet  notre  obfervation  fur  le  n..i6  du  ch.  jj.)L 
§.14.  Ce  qu'on  dit ,  que  le  droit  de  Patror 
nage  n'eû  point  féparément  cefiible  ni  aliéna.- 
ble  f  s'entend  par  perfonne  laïque  ,  à  perfonne 
laïque  ;  parce  qu'il  peut  être  cédé  à  l'Evêque  , 
a  un  Abbé ,  Prieur,  Chapitre  ou  autre  Eçclé- 
fiaftique  ,  à  caufe  de  fa  dignité  9,cap.  Illud.  >  dt. 
Jure  Patron*  cap.  unico ,  eodem  in  6.  K 


1 


*  Obfervation  de  M.  Danty.   -  m<j 

Fevret ,  Traité  de  l'Abus ,  liv.  2  ,  ch.  6  ,  n? 
13  ,  obferve  que  quoique  le  droit  de  Patronage 
paffe  à  l'acquéreur  de  la  totalité  d  u  Fief  auquel 
il  eft  annexé ,  néanmoins  les  Rois  de  France 
ont  fait  un  fi  grand  état  de  çe  droit ,  qu'encore 
qu'il  foit  annexé  à  quelque  Seigneurie  de  leur 
Domaine  %  fi  elle  vient  à  être  vendue  çomme 
domaniale ,  le  droit  de  Patronage  ne  paffe  point 
à  l'acquéreur  ;  ainfi ,  dit-il ,  que  le  droit  de  Pa- 
tronage ne  paffe  point  aux  affranchis  en  Droit 
Civil,  &  n'etoit  point  cenfé  aliéné  par  la  vente 
ou  fidèicommis  de  toute  l'hérédité ,  fuiyant  la 
Loi  Quia  perinde9  §♦  reftituta  ,  ff.  ad  JrebelU  20  , 
ai  L.fi  Patron,  coi.  ad  TrcbelL  G  Cum  in  ge« 
0crali ,  de  Offic.  Vie.  in  6o. 

r  Et 
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Et  à  l'égard  des  Droits  honorifiques  qui  font 
une  fuite  du  droit  de  Patronage,  Bacquer, 
Droits  de  Jùftice,  ch.  20  ,  n.  la;  Chopin  ,  de 
Bomanïo ,  fiv.  3 ,  ch.  10  ;  De  la  Lande  ,  art.  63 , 
Coutume  d'Orléans ,  foutiennent  que  les  En- 
gagiftes  du  Domaine  n'en  doivent  point  jouir , 
parce  qu'ils  font  Amples  ufufruitiers ,  &  ne 
font  point  Seigneurs  incommutables. 

Néanmoins  Bafnage  fur  l'art.  142  de  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen ,  du  10  Décembre  1657, 
par  lequel  les  honneurs  de  l'Eglife  furent  adju- 
gés au  fîeur  de  Saint  Geran  ,  Engagifte  du  Do- 
maine de  Saint  Sauveur-le-Vicomte. 

Il  ajoute  fur  le  même  article ,  que  comme  à 
prêtent  dans  les  aliénations  du  Domaine  ,  on  ne 
manque  pas  d'y  comprendre  les  Droits  honori- 
fiques, on  ne  fait  aucune  difficulté  que  ces  droits 
n'appartiennent  aux  Engagiftes ,  &  il  rapporte 
même  une  Déclaration  ,  ou  plutôt  des  Lettres- 
Patentes,  d'un  don  fait  par  le  Roi  au  fieur  de 
la  Sale,  dans  lequel  la  conceffion  defdits  droits 
eft  comprife. 

M.  Maréchal ,  ch.  ç,  §.  16,  dit  feulement,  que 
l'engagifte  du  Domaine  ne  peut  faire  mettre 
Litre  &  Ceinture  funèbre  autour,  ni  au-dedans 
de  l'Eglife  fituée  dans  le  territoire  qu'il  poffede 
à  titre  d'engagement. 

Il  en  rapporte  un  Arrêt  du  5  Juillet  1554, 
lequel  eft  fondé  fur  ce  que  les  Engagiftes  n'é- 
fant  point  Seigneurs  incomm «tables  ,  parce  qoe 
le  Domaine  eft  fujet  à  rachat  perpétuel,  ils  ne 
doivent  point  jouir  des  Droits  honorifiques  qui 
font  perpétuels  ,  &  qui  afFedent ,  pour  ainfi 
dire,  le  fonds,  tels  que  font  les  litres  ,  en  ce 
qu'ils  font  des  marques  &  des  preuves  du  Pa- 
tronage ou  de  la  haute-Juftice  dans  tous  les 
fems ,  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  mis.  Or 
Tortu  I%  G 
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le  Roi  en  aliénant  Ton  Domaine ,  n'a  pas  en- 
tendu fe  priver  lui-même  6k  fes  fucceffeurs,  du 
droit  de  Litres  ,  &  autres  femblables  droits  per- 
pétuels qui  fervent  de  titre  à  la  poftéritéde  ces 
droits  de  patronage  ou  de  haute  Juftice  ;  &  c'eft 
proprement  en  cela  que  ces  droits  qui  appar- 
tiennent à  fa  Couronne  ,  doivent  être  regardés 
comme  inaliénables. 

Il  y  a  plus ,  c'eft  que  dans  la  fuite  des  tems 
le  Domaine  étant  aliéné  &  retiré  plufieurs  fois, 
ii  chaque  Engagifte  avoit  droit  <fu(er  de  Li- 
tres, TEglife  s'en  trou veroit  enfin  furchargée; 
&  cela  donneroit  lieu  aux  derniers  Engagiftes 
d'effacer  celles  de  ceux  qui  les  auroient  pré- 
cédée. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  droit  de  Sé- 
pulture ,  que  l'Engagifte  ne  peut  acquérir  à  fa 
famille,  dans  l'Eglife  fituée  dans  le  territoire 
du  Domaine  qu'il  tient  par  engagement,  parce 
que  ce  Domaine  ne  lui  appartient  point  en 
propriété. 

Il  peut,  à  la  vérité,  pendant  {on  ufufruit, 
en  jouir,  comme  auroit  pu  faire  le  proprié- 
taire qu'il  repréfente  ;  mais  il  ne  peut  pas  par 
cette  poffeflion ,  s'acquérir  un  droit  oui  piaffe 
s'étendre  au-delà  du  tems  que  doit  ourer  (on 
ufufruit,  au  préjudice  du  Propriétaire,  &  contre 
fon  propre  titre,  qui  n'eft  qu'à  certain  tems. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  à  l'égard 
des  Apanagiftes  ;  car ,  quoiqu'ils  fojent  véri- 
tablement propriétaires  des  «terres  de  letfr 
'  apanage  ,  dont  ils  prennent  le  titre  comme 
Seigneurs  ;  néanmoins  cette  propriété  eft  fu- 
jette  à  reverfion  à  la  Couronne ,  feute  d'hoirs 
mâles  ;  &  quoique  dans  les  Lettres  d'Apanage, 
les  Rois  aient  coutume  de  leur  accorder  le 
droit  de  Patronage  de  tous  les  Bénéfices  de 
leur  apanage,  à  la  réferve  des  Çonfiftoriaux, 
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néanmoins  cette  conceffion  ne  s'entend  que  tant 
&  il  longuement  que  durera  l'apanage  ;  ainfi  ils 
ne  peuvent  s'attribuer  des  droits  perpétuels 
qui  excédent  ce  tems ,  comme  celui  de  Litres^ 
&  le  droit  de  fépulture  dans  le  Chœur.  Voyez 
relativement  à  cette  matière  l'obfervation  que 
nous  avons  faite  fur  le  §.  16  du  ch.  5  de  Ma- 
réchal )•  m 

§.  15.  Une  perfonne  laïque  ne  peut  céder  à 
une  autre  laïque,  le  Patronage  fans  glèbe, 
(  qui  eft  le  mot  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
art.  1 42  qui  fignîfie  Fonds  &  Terre  )  quoiqu'on 
puiffe  les  céder  à  l'Eglife ,  à  qui  il  peut  être  feul 
&  féparément  donné ,  quitté  &  cédé  fans  fonds  , 
Terre  ni  Seigneurie ,  à  caufe  de  la  feule  dignité 
Eccléfiaftique. 

Comme  les  dîmes  ,  quoiqu'inféodées ,  étant 
données  ,  ou  cédées  à  l'Eglife  par  le  Seigneur 
laïque ,  retournent  facilement  à  leur  première 
nature  ,  parce  que  de  leur  première  nature  elles 
font  Eccléfiaftiques,  de  même  le  Seigneur  laïque 
peut  féparément  aliéner,  ou  plutôt  rendre  à 
TEvêque  Diocé&in,  ou  céder  à  autre  Eglife  , 
le  Patronage  du  Bénéfice  qu'il  s'eft  autrefois 
réfervé  ,  du  confentement  dudit  Evêque. 

Au  contraire  l'Evêque  ou  autres  Eccléfiafti- 
que s  ne  peuvent  en  aucune  manière  quitter  ni 
céder  à  un  Seigneur  laïque  le  droit  de  Patronage 
Eccléfiaftique  :  c'eft  ce  que  nous  apprenons  de 
la  difpofition  Canonique  ;  premièrement ,  Ex 
Concilio  ToUtano  9  Can.  Quicumque,  §.  16,^.7,  * 
cap.  5;  cap.  16,  de  Jure  Patron,  qui  font  des  conf- 
titutions  d'Alexandre  III ,  l'un  des  plus  fovans 
Papes  qui  ait  été,  Qum  {inquit)  inconveniens  fit 
vtndi  ,  au t  alio  modo  cedï  Jus  Patronatûs ,  quo4 
cft.  fpirituali  annexum ,  ut  declaratur,  cap.  5  de 
Judic  ideb  contraftus  irritus ,  &  pro  non  faEto 
habetur  >  quod  ab  eg  datur ,  qui  dare  non  poteft. 
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§,  16.  Sur  la  queftion,  fi  le  Seigneur  à  qui . 
Je  Patronage  appartient -,  vendant  ou  aliénant 
fa  Terre  d'où  il  dépend  ,  peut  retenir  à  foi  le 
droit  de  Patronage,  auquel  cas  il  ne  fera  plus 
annexcni  dépendant  de  Terre ,  &  fubfiftera  fans 
elebe  (  pour  ufer  du  terme  remarqué  ci-deflus 
de  la  Coutume  de  Normandie),  mais  fera  per- 
fonnel ,  rendant  en  la  perfonne  de  celui  qui 
J'a  retenu. 

Cette  queftion  a  été  jugée  par  Arrêt  tres- 
contradiâoire ,  rapporté  ci-après  dans  les  Arrêts 
placés  à  la  fin  du  fécond  volume.,  n.  1,  au  profit 
5e  Madame  la  Cemtefle  Douairière  de  Soiflons, 
contre  Suzanne  du  Pas ,  Dame  Châtelaine  de 
Cré  &  de  Fougeré  en  Anjou  le  18  Mars  1626. 

Aufli  l'Arrêt  adjugeant  à  ladite  Dame  Pria- 
ceffe  le  droit  des  deux  Cures  de  Cré  &  de  Fou- 
geré ,  ordonna  qu'elle  ni  fes  defcendans  ne 
pourroient  à  l'avenir  vendre  ni  aliéner  le  droit 
ce  préfenter  &  nommer  auxdites  Cures. 

Le  titre  fondamental  de  cet  Arrêt  a  écé  un 
contrat  de  vente  fait  le  8  Août  1500,  par  le- 
quel M»  Nicolas  de  Coëfme ,  &  Dame  Made- 
leine de  Sourches  fa  femme ,  trifayeuls  de  lad. 
Dame  Princefle ,  vendirent  à  René  de  Baïf  les 
Terres  8c  Seigneuries  de  Cré  &  de  Fougeré  , 
&  tout  ce  quiendépendoit,  excepte  le  droit  de 
Patronage  &  Préfentation  aux  deux  Cures  & 
Bénéfices  de  Cré  &  de  Fougeré ,  que  le  contrat 
rorte  avoir  été  retenus  par  les  vendeurs,  pour 
eux  &  les  leurs.  Ce  font  les  propres  termes 

du  Contrat.  . 

Toutefois  ladite  du  Pas  ayant  acqms  lefdites 
Terres  par  décret  fur  les  héritiers  defon  pre- 
mier mari ,  avoir  employé  le  droit  de  Patronage 
an  dénombrement  defdites  Terres ,  reçu  par 
les  Officiers  de  la  Flèche ,  fous  prétexte  de 
quelques  titres  poffçfloires ,  mais  qm  n'ctoient 
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point  fi  continus ,  ni  fi  uniformes  i  que  ceux 
de  ladite  Dame  Princefle  ;  de  quoi  l'Auteur  du 
préfent  Traité  a  été  parfaitement  inftruit  par 
le  procès. 

Le  Parlement  de  Rouen  par  foft  Arrêt  du  14 
Juillet  1620,  rapporté  parBeraud,  Commen- 
tateur de  la  Coutume  réformée  de  Normandie* 
fur  l'article  142 ,  verb.  Fief  ou  Glèbe  9  avoit 
bien  maintenu  au  bénéfice  contentieux  le  nom- 
mé Barbet ,  préfenté  &  nommé  par  les  héritiers 
de  Jean  Brique  ville  qui ,  en  vendant  à  du  Gri- 
pet  le  fief  de  Caligni ,  avoit  retenu  pour  lui  8c 
les  héritiers  la  première  préfentation  ,  vacance 
avenant:  mais  la  queftion  indéfinie,  fi  en  ven- 
dant la  terre  &  Seigneurie ,  le  droit  de  patro- 
nage en  dépendant  pouvoit  être  indéfiniment 
&  pour  toujours  rèfervé  au  vendeur,  fes  hoirs 
&  fucceffeurs,  a  été  nettement  jugée  par  l'Ar- 
rêt de  ladite  Dame  Comteffe  de  Soinons  cité 
ci-defliis. 

La  queftion  fembloit  fort  problématique  :  cat 
ladite  du  Pas  étoit  fondée  en  la  maxime  vul- 
gaire :  que  le-  droit  de  patronage  régulièrement? 
fuit  l'aliénation  de  la  Terre  oc  Seigneurie  en- 
tière dont  il  dépend. 

Elle  foutenoit  en  outre,  que  quelque  ré- 
ferve  ou  exception  qu'on  y  apporte ,  tel  droit 
ne  peut  être  particulièrement  poffédé  fans 
terre. 

Au  contraire ,  ladite  Dame  Princefle  foute- 
noit que  cette  maxime  recevoit  plufieurs 
exceptions  :  en  effet  le  patronage  pouvoit  être 
perfonnel,  non  adhérent,  ni  fubfiftant  à  Glèbe 
ou  Terre ,  Fief  ni  Seigneurie.  Ex  cap.  Illud  da 
Jure  Patron,  b  Glof.  Can.  16,  q.  3. 

§.  17.  Ce  droit  eft  perfonnel  quand  le  Fonda- 
teur donne  feulement  argent  ou  rente  conftitucc 
à  prix  d'argent,  pour  doter  &  fonder. 
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Item.  Si  le  patronage  appartient  à  qtfelqu'uft 
en  partie ,  comme  cela  eft  poffible,  par  exem- 
ple, àcauCedu  rétablhTement  de  TEglife  ;  car 
celui  qui  fait  rétablir  ,  quoiqu'il  ne  donne  point 
le  fonds,  ne  laiffe  pas  d'être  réputé  Patron 
après  le  premier  Fondateur.  Rochus  9  n.  54,  ûd 
vert,  pro  eo  qui  &  ad  verb.  Ecclef.y  n.  14  ;  d'où 
il  conclut  que  plufieurs  peuvent  être  Patrons 
d'une  même  Eglife  pour  diverfes  caufes ,  l'un 
par  fondation ,  l'autre  par  reftatiration  ,  l'autre 
par  dotation.  A  quoi  eft  conforme  l'opinion 
d%  Archidiaconus  ad  Can.  16,  q.  7,  &  le  patro- 
nage qui  appartient,  à  caufe  de  telle  reftaura- 
,  lion,  eft  purement  perfonnel. 

Autre  efpece  de  patronage  perfonnel  ,  e£ 
quand  quelqu'un  fonde  des  prébendes  en  un 
Chapitre  déjà  établi ,  ou  des  Services  ordinai- 
res en  une  Eglife  Paroiffiale  ou  autre,  &  que 
par  la  fondation,  il  retient  pour  foi  &  pour  fes 
héritiers  &  fucceffeurs,  la  nomination  aux  Pré- 
bendes ,  Chapelains  ou  Habitués. 

Autre,  quand  es  vente,  donation  ou  autre 
aliénation ,  on  réferve  le  droit  de  Patronage  5 
ce  droit ,  quoiqu'auparavant  il  fut  réel ,  comme 
dépendant  de  la  Terre ,  eft  rendu  perfonnel. 
Glof.  ai  cap.  cùm  faculum,  verb.  Emptorcm  de 
Jure  Patronatiïs. 

Enfin  le  droit  de  patronage  n'eft  point  tou- 
jours réel,  c'eft-à-dire,  dépendant  du  Fief, 
Terre  &  Seigneurie  :  il  eft  quelquefois  perfon- 
nel ,  fubfiftant  par  foi ,  comme  il  eft  montré  cU 
deffus  ,  &  encore  particulièrement  par  Dumo* 
lin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  32, 
glofe  10.  Aufli  il  a  été  jugé  de  cette  manière 
far  l'Arrêt  donné  au  profit  de  ladite  Dame 
Princeffe. 

A  quoi  on  peut  ajouter  pour  autre  exemple 
de  patronage  perfonnel,  ne  dépendant  d'au- 
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cime  Terre  ni  fief,  le  Patronage  de  TEglife 
Paroiffîale  de  la  Cure  de  Préaux  au  Grand 
Perche  ,  tenu  à  la  foi  &  hommage  de  la  Châ- 
tellenie  de  Préaux,  par  Mademoiselle  ,  fille  de 
M.  le  Duc  d'Orléans  ,  Frère  unique  du  Roi , 
comme  héritière  de  Madame  Marie  de  Bour- 
bon fa  mere  ,  à  laquelle  ce  Traité  fut  dédié 
lors  de  fa  première  édition. 

Quoique  cette  Princeffe  fût  Souveraine  de 
Dombes ,  Ducheffe  de  Montpenfier ,  Saint- 
Fargeau  ,  Châtelleraut ,  Comtefle  de  Mortain 
&  Domfront,  Bar -far-Seine  ,  Vicomtefle  d'Au- 
ge &  de  Brefle ,  Dame  des  Pays  de  Beaujollois 
&  Coinbraille ,  &  de  plufieurs  autres  grandes 
Terres;  cependant  il  ne  fe  trouve  point  dans 
mil  des  terriers  ,  titres  &  enfeignemens  de  tes 
Terres  ,  que  le  Patronage  de  cette  Ciîre  de 
P/éaux,  Presbytère,  dîmes  8c  Domaines  d'i- 
celle  ,  foit  des  dépendances  d'aucune  defdites 
Terres. 

L'Auteur  de  ce  Traité  a  vu  les  aftes  de  fouf- 
france  requife  au  fîeur  Châtelain  de  Préaux, 
par  Madame ,  Mere  &  Tutrice  de  ladite  feue 
Dame ,  &  après  fon  décès  les  offres  faites  de 
part  de  Monfieur ,  Frère  du  Roi ,  comme  Tu- 
teur &  Gardien  noble  de  Mademoifelle  fa  fille, 
de  l'avis  de  fon  Confetl ,  &  les  paiemens  de 
reliefs,  au fieur  de  Préaux,  où  il  n'en  eft  fait 
aucune  mention.  Il  fait  auffi  à  ce  propos  la 
queftio»  37 ,  qui  fe  trouve  en  Tiraqueau  en 
fon  Traité  de  Jure  primo-genitorum  ,  fi  par  Cou- 
tume expreflTe  ou  autre  droit,  le  Patronage 
appartient  à  l'ainé ,  à  caufe  du  Château  qu'il  a 
par  préciput  ;  &  s'il  vend  ce  Château,  favoir, 
fi  le  Patronage  appartient  à  lacheteur  ou  au 
plus  âgé  de  la  famille  après  l'ainè,  ou  fi  le 
Patronage  appartient  au  vendeur  pac  quelque 
acquifition  &  droit  de  Coutume. 
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Cette  queftion  femble  n-'être  point  affez  prê- 
cifément  décidée  ;  car  au  lieu  de  réfoudre  cette 
alternative  ,  il  ufe  de  ces  termes  :  Donec  fit- 
perefL  quifpiam  ex  hujufmodi  fa  mi  lia ,  is  habeat 
jus  prafentandi  ante  alios  extraneos ,  etiamfi  alius 
fit  fenior  :  fed  fi  confuetudo  haberet ,  ut  fenior 
Patronus  id  jus  prafentandi  haberet ,  tune  emptor 
fi  fit  cœteris  fenior ,  prafentabit ,  non  autem  fi  ju- 
nior: ainfi  Ton  voit  que  pour  adapter  &  faire 
valoir  telle  doftrine ,  il  (croit  néceflaire  que  1« 
vendeur  &  l'acheteur  fuflent  de  même  famille  i 
de  plus ,  qu'ils  fuffent  plufieurs  acheteurs. 

Il  fetoit  encore  néceflaire  que  le  Patronage 
fût  tellement  affeâé  à  la  famille ,  que  la  Ter- 
re ou  Château  dont  le  Patronage  dépend  ,  fût 
vendu ,  &  la  vente  faite  à  perfonne  de  la  fa- 
mille, dont  le  plus  ancien  auroit  par  préfér 
rence  le  Patronage. 

Mais,  fuppofë  que  le  droit  de  Patronage 
dépende  d'une  Seigneurie  ,  &  que  par  precipue 
&  droit  d'aineffe ,  l'aine  ait  le  Château,  &  par 
conféquenr  le  Patronage  en  dépendant  ;  fi  cet 
ainé  vend  le  Château  &  fes  dépendances, il  eft 
indubitable  que  le  droit  de  patronage  appar- 
tient à  l'acheteur,  parce  que  le  patronage  fui» 
le  Château  ou  Terre  dont  il  dépend ,  comme 
participant  de  réalité:  en  ce  cas,  ce  droit  eft 
réputé  comme  réel,  quoiqu'il  foit  foiripuel. 

Si  le  droit  de  patronage  eft  affeâé  au  nom 
&  famille,  &  à  l'ainé,  par  prérogative;  en  ce 
cas ,  ce  droit  étant  fpirituel ,  &  plus  perfon* 
nel  que  réel,  ne  peut  être  vendu  ni  aliéné, 
comme  il  a  été  montré  ci-deffus. 

- 

*  Obfervation  de  M.  Danty. 

11  femble  qu'on  pourroit  donner  un  autre 
fens  à  ce  que  dit  M.  Tiraqueau,  dans  fon  Traité 
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dit  Drciït  d'ainefle ,  q.  37  9  que  celui  que  donne 
Maréchal  en  cet  endroit. 

Il  demande  fi ,  lorfque  par  la  difpofitlon  de 
la  Coutume  ou  de  quelqu'autre  manière  que 
ce  foit ,  le  droit  de  patronage  eft  affeâé  à  l'ainé 
ou  à  celui  qui  eft  le  plus  âgé  de  la  famille, 
cet  ainé  vend  à  un  étranger  la  part  qu'il  a 
dans  ce  Fief,  auquel  le  droit  de  patronage  eft 
annexé  ,  le  droit  de  patronage  pafle  à  l'acqué- 
reur de  cette  portion ,  ou  s'il  demeure  au  puî- 
né de  la  famille  de  l'ainé  vendeur,  qui  Ce  trouve 
être  le  plus  âgé  après  lui  >  &  rainé  de  Tes  autres 
frères  ? 

:  Il  rapporte  l'opinion  du  Cardinal  de  Floren- 
ce, en  fon  Confeil  48,  qui  dit ,  qu'en  ce  cas  le 
droit  de  patronage  ne  pafle  point  à  l'acquéreur  , 
parce  que  ce  droit  eft  un  privilège  perfonnel , 
affe&é  au  plus  âgé  de  la  famille  feulement  y 
lequel  privilège  n'eft  point  tranfmifïible  à  ua 
étranger  acquéreur ,  &  que  par  conféquent  ce 
droit  refte  oc  demeure  au  puîné  de  la  famille  , 
c'eft-à-dire  ,  au  plus  âgé  des  frères  du  ven- 
deur. 

M.  Tiraqueau  fur  cette  opinion*,  rapporte  le 
fentiment  de  Céfar  Lambertinus ,  de  jure  Pa- 
tronat. ,  lequel  dit  qu'en  ce  cas  il  faut  difthiguer  : 
ou  la  Coutume,  dit-il,  décide  précifément  8c 
nommément ,  que  le  droit  de  patronage  ap- 
partiendra au  plus  âgé  de  la  famille  ;  &  en  ce 
cas ,  l'opinion  du  Cardinal  eft  véritable ,  &  le 
puîné  après  l'ainé  vendeur  ,  fuccédera  à  ce  droit, 
au  préjudice  de  l'acquéreur ,  quoique  cet  ac- 
quéreur foit  plus  âgé  que  ledit  puîné  :  Ut  fcïli~ 
cet  donec  fuperefl  quïfpiam  ex  hujufmodi  familiâ  r 
is  habeat  jus  prafentandi  an  te  alios  extraneos  {id 
ifl  emptorem)  etiamfi  Mis  fi fenior  (jd  ejl  emp~ 
ttr  ). 

Mais  fi  !»  Coutume  dit  indéfiniment  que 
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le  plus  âgé  entre  ceux  qui  ont  part  dans  te 
Tief  (ce  qu'il  faut  fous-entendre)  aura  le  droit 
de  patronage  ,  fans  ajouter  le  plus  âgé  de  la  fa- 
mille :  Sed  fi  confuetudo  h&btrtt  ut  fenior  Patro- 
nus ,  H  jus  prœfentandi  habcat  ;  en  ce  cas,  fi  l'ache- 
teur de  la  part  de  l'aîné  fe  trouve  plus  âgé  que  le 
puîné  de  cet  aîné  vendeur»  il  aura  le  droit  de 
patronage  à  Texclufion  dudit  puîné  :  tune  emptor 
fi  fit  c&uris  jenior  prœjenubit  ;  non  auicm  fi  fit 
junior. 

La  raifon  de  cette  décîfion ,  eft  que  dans  le 
premier  cas  le  patronage  eft  attribué,  non  pas  au 
plus  âgé  indéfiniment,  mais  à  celui  qui  fe  trouve 
le  plus  âgé  de  la  famille  de  ce  Patron ,  par  la 
vente  que  l'ai  né  fait  de  la  portion  qu'il  a  dans 
le  Fief  ;  parce  que  le  droit  de  patronage  appar- 
tient à  tous  ceux  de  fa  famille  f  ordine  Jucceffivo  , 
fuivant  la  prérogative  de  Tape.  1 

Mais  dans  le  fécond  cas  ,  Tiraqueau  fuppofe 
que  l  i  Coutume  n'a  attribué  le  droit  de  patro- 
nage qu'au  plus  âgé  de  ceux  qui  ont  part  dans 
le  Fief,  fans  requérir  qu'il  fût  de  la  famille  : 
ainfi  ce  droit  peut  fuivre  l'acquéreur ,  quoique 
étranger,  s'il  fe  trouve  être  le  plus  âge). 

*  Qhftiyation  de  M.  Danty.  . 

Quand  le  patronage  eft  perfonnel  9  parce 
qu'il  eft  afFvâé  par  la  fondation  à  la  famille  ou 
à  »  elui  qui  porte  te  nom  du  Patron  ,  par  pré- 
rogative à  rainé  .de  la  famille  ;  en  ce  cas ,  pour 
en  f nir ,  il  faut  juftifier  la  généalogie,  &  prou- 
ver qu'on  eft  defeendu  du  Patron  :  car  c'eft  une 
efpete  de  fubftitution  honorable ,  dont  les  de- 
grés ne  font  point  limités  par  les  Ordonnanc- 
ées. 

Mais  quand  le  patronage  eft  réel  &  annexé  à 
un  fonds,  en  ce  cas  l'acquéreur  &  poffeffeur  du 
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fônds  en  jouit ,  en  juftifiant  feulement  que  ce 
Patronage  a  été  annexé  à  ce  fonds  par  le  Fon- 
dateur &  Patron;  en  ce  cas,  quand  les  héri- 
tiers du  Patron  ne  font  pas  poffeffeurs  de  la  glèbe, 
auquel  le  droit  de  patronage  a  été  annexé  ,  ils 
ne  peuvent  jouir  des  droits  honorifiques  qui  en 
dépendent ,  (uiyant  l'article  142  de  la  Coutume 
de  Normandie. 

Cependant  Bafnage  fur  cet  article ,  rapporte 
un  Arrât  du  mois  de  Mars  1662,  par  lequel 
les  droits  honorifiques  ont  été  accordés  au  Pa- 
tron &  à  fes  héritiers,  quoique  le  Patron  eût 
anmôné  à  1  Eglife  qu'il  avoit  fondée ,  le  droit 
de  prefentation ,  &  même  le  Fief  auquel  il 
avoit  annexé  ce  droit  de  Patronage. 

Cet  Arrêt  femble  particulier  y  &  néanmoins 
eft  jufte  ;  car  quand  le  Patron  ne  s'eft  point 
réfervé  le  drok  -de  Patronage ,  &  qu'au  con- 
traire il  Pa  expreflfément  aumôné  à  TEglife  , 
avec  le  Fief  auquel  il  l'a  annexé ,  il  n'a  en  ce 
cas  ni  un  droit  de  Patronage  perfonnel,  ni  un 
droit  de  Patronage  réel. 

Si  l'Eglife  lui  rend  encore  les  honneurs  dûs 
aux  Patrons  qui  n'y  ont  pas  renoncé ,  ou  qui 
fe  les  font  réfervés ,  ce  n'eft  que  par  recon- 
noiflance  de  fon  bienfait:  &  il  eft  vrai  aufli 
que  cette  reconnoiflance  eft  d  autant  plus  jufte 
en  ce  cas  ,  que  le  Patron  en  a  ufé  avec  elle 
avec  plus  de  libéralité ,  en  renonçant  à  tous  les 
droits  en  fa  faveur]. 

§.  18.  De  la  même  définition  ou  deferiprion 
du  nom  du  Patron  ,  s'enfuit  auffi ,  que  celui 
qui  a  réparé  &  augmenté  ,  &  en  partie  doté  une 
Eglife  ,  ne  peot  être  purement  dit  Patron ,  à 
moins  que  TEgHfe  étant  ruinée  de  fond  en 
comble,  il  l'eût  entièrement  rebâtie,  ou  qu'il 
Feût  augmentée  en  bâtimens ,  &  dotée  de  plus 
qu'elle  n'é;oir# 
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:  C'eft  ce  qu'on  peut  conclure  de  la  doârinçr' 
de  Archid.  Rochus  &  Coras ,  aux  endroits  cités 
au  §.  précédent.  En  ce  cas  le  premier  Fonda- 
teur &  dotateur ,  ou  Tes  héritiers  &  ayans  caufe, 
ne  perdent  point  leur  titre  ni  leur  qualité  de . 
Patron ,  ni  les  droits  honorifiques  qui  en  dé- 
pendent ;  mais  le  fécond  JReftaurateur  &  Dota- 
teur aura  &  jouira  de  pareils  honneurs  que  le. 
premier ,  Immédiatement  après  lui. 

§.  19.  Si  rEglife  ou  Chapelle  qui  a  voit  été 
bâtie  ,  fans  avoir  été  dotée  par  fon  Fondateur  * 
avoit  été  entièrement  ruinée  &  démolie  ,  8c 
rcédifiée  par  un  autre  ,  le  Reftaurateur  fera, 
feul  Patron* 

§.  20.  Si  la  Cure  d'une  même  Paroiffe  con- 
fiée en  deux  parts  &  portions ,.  comme  il  y  a 
de  femblables  Cures  ;  le  Patron  de  la  première 
portion  aura  les  prérogatives  aux  honneurs  de 
rEglife  ,  mjême  aux  jours  que  le  Curé  de  la  fé- 
conde portion  delaCure  célébrera  &  laxfeffervira^ 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  Rouen  du  4  Juia 
1604,  rapporté  tome  2,  n.  2,  donné  entre  le 
fieur  de  Loir  ,  Avocat-Général  du  Roi ,  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Normandie ,  foi-di-  • 
fant  Seigneur  de  Martinville  ,  &  enxette  qua- 
lité ,  Patron  de  la  première  portion  de  la  Cure 
dudit  lieu,  d'une  part;  &  Anne  Richer ,  veuve, 
de  Pierre  Kelin  ,  Dame  du  Fief  >  Terre  &  Sei- 
gneurie du  Menil ,  &  Patrone  de  la  fécond^ 
portion  de  cette  Paroiffe ,  d'autre  part. 

Il  eû  remarquable  que  les  droits  honorifi-; 
ques  furent. adjugés  au  Patron  ,  &  quidtmy  Pa- 
tron d'une  portion  feulement.  De  vrai ,  c'étoit 
de  la  première  portion  ,  quoiqu'on  lui  contef- 
tât  de  fe  pouvoir  qualifier  Seigneur  de  la  Pa- 
roiffe, &  du  nom  de  Martinville ,  pour  raifon  de 
laquelle  qualité,  il  fat  interloqué ,  &  ordonné 
qu'avant  faire  droit  x  les  Parties  juûifieroi£nfc 
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de  leurs  anciens  aveux  préfentês  au  Roi  op 
autres  Seigneurs  dominans. 

§.  %té  Pour  être  Patron,  il  n'eft  donc  point 
néceflaire  d'être  Seigneur  de  la  Paroiffe ,  ni 
d'en  porter  le  titre  :  il  n'eft  pas  même  nécef- 
fàire  d'y  avoir  fonds  ,  rentes ,  fiefs  ,  Juftice  , 
domicile.  Ut  plurimum,  les  patronages  appar- 
tenans  aux  laïques  ,  dépendent  du  \  ief  &  Sei- 
gneurie ;  mais  auflî  il  y  a  des  exemples  où  ils 
n'en  dépendent  point,  comme  il  a  été  montré 
ci-deffus  ,  &  comme  je  l'ai  vu  dérider  prudem- 
ment par  une  Confultation  fignée  de  dix  des- 
plus célèbres  Avocats  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  où  les  patronages  d'Eglife  font  fre- 
quens  ,  rapporté  tome  2 ,  n.  3. 

De  fait  r  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
1  Août  1620,  rapporté  tome  2,  n.  4,  Dame 
Anne  de  Breuil  fut  maintenue  en  pofleflîon 
de  fe  nommer  &  dire  Dame   Châtelaine  de 
la  Paroiffe  de  Clefs  ;  &  François  de  Menon  en 
qualité  de  Seigneur  de  la  Terre  de  Chabioux  , 
tut  maintenu  en  pofleliion  de  fe  dire  &  nom- 
mer Fondateur  de  lEglife  dudit  Clefs,  &  com- 
me tel,  avoir  tous  Droits  honorifiques,  même 
Banc  au  Chœur  au  Heu  plus  honorable  après  le 
Curé  ,  mettre  Armes  ,  Ceintures  ,  Litres  ,  Sé- 
pulture ,  faire  les  Prières  pour  lui  en  qualité  de 
Fondateur ,  privativement  à  ladite  de  Beuil  ,. 
&  outre  en  poffeflion  de  contraindre  les  Habi- 
tans  ,  même  les  tenans  de  ladite  du  Beuil,  nou- 
veaux mariés,  de  lui  donner  une  pelotte  ou  qua- 
tre deniers  à  la  boëre  de  l'Eglife. 

§.  22.  Donc  au  vrai  Patron  9  tel  que  deflus,. 
appartiennent  privativement  &  par  préférence 
à  tous  autres  Seigneurs  ,  foit  haut,  moyen  ou 
bas-Jufticiers  ,  ou  Seigneurs  de  Fiefs  ,  tous 
dro'ts  déj  enclans  du  patronage;  favoir,.la  no- 
mination Se  présentation  au  Bénéfice  A  d'avoir 
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Banc  &  Sépulture  au  Choeur ,  Litre,  recom- 
mandation particulière  aux  prières  publiques  ,  « 
prérogative  d'afperfiond'eau-bénire,  d'offrande, 
pain-béni ,  d'encens ,  battement  de  paix  ,  & 
précéder  tous  autres  Laïques  aux  procédions 
&  aflemblées  de  PEglife  dont  il  eft  Patron  : 
enfin  tous  honneur ,  refpeft ,  prééminence  font 
dûs  au  Patron  de  l'Eglife. 

La  Coutume  de  Normandie,  art.  75,  fous  le 
titre  de  patronage  d'Eglife ,  le  porte  expreffé- 
ment  en  ces  termes  :  Us  préfentés  &  pourvus  dot* 
vent  porter  komeur  &  fidélité  à  leurs  Patrons  9fans 
toutefois  leur  faire  foi  ni  hommage,  conformé- 
ment  à  la  Loi ,  liberto  de  obfeq.  parentibus  &  Pa- 
tron, à  liber.  &  liber  t.  prafi. 

§.23.  Les  Patrons  ont  la  fin-intendance  à  la 
conservation  des  biens  de  l'Eglife.  Canon.  16, 
quaft.  7  ,  cap.  23  ,  de  Jure  Patron,  ubi  vocantur 
Advocati ,  Vicc-Domini  3  Cujlodes  ,  Cardias  ha- 
lenes. 

Cela  eft  expreffément  ordonné  par  l'article 
20  de  TEdit  fait  fur  la  remontrance  du  Clergé 
de  France  à  Paris  en  1606,  vérifié  à  Rouen 
le  20  Février  1612,  en  ces  termes:  voulant 
conferver  le  domaine  de  VEglife  ,  &  empêcher  qu'il 
m  foit  aliéné  ;  ordonnons  que  les  Eccléjiafiiqucs  ne 
pourront  itre  contraints  de  fou  frit  le  rachat  de  ren- 
tes foncières  dépendantes  de  leurs  Bénéfices  :  &  pour 
le  regard  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  le 
rachat  ne  pourra  s'en  faire  que  appelle  le  Patron  au 
Ccllateur  du  bénéfice  duquel  dépend  ladite  rente  , 
à  ce  que  les  deniers  du  rachat  foient  employés  à 
V augmentation  du  revenu  du  même  bénéfice ,  non 
au  profit  particulier  du  Titulaire  ,  ni  ailleurs.  Vit 
même  flu'en  cas  de  pauvreté,  le  Patron  en  doit 
être  alimenté. 

Par  cette  raifon ,  au  Livre  intitulé  :  Pontiji- 
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cale fîvt  Kitualt ,  qui  contient  les  formes  parti- 
culières du  devoir  des  Evêques,il  eft  expref-' 
féraent  dk  au  Chapitre  de  Dedicatione  6>  Con- 
ftxratione  Ecclefia*  ,  que  fEvéque ,  en  dédiant , 
park  au  Fondateur  en  ces  termes  :  Ut  intclli- 
gas  qualem  ûbi  ac  h&redibus  tuis  honorent  &  com- 
mo  dit  al  cm  txhibet  Ecclefia  ,  feias  ut  gratitudi- 
ipfam  ad  Fundatores  oflendat ,  qnod  à  fanclis 
Patrikus  inftitutum  eft  in  die  D  t  dix  adon  is  annU 
vtrfario  folemtd  f  Fundatores  &  eorum  heeredes  in 
ProceJJîonibus  primis  effe  debere  ;  &fi  cafu  md  egef- 
tatem  devenerint ,  gratd  recordatwne  Ecclefia  Fun- 
datais  piam  libtralitatem  recognofeit  ;  ce  qui  eft  , 
juxta  Can.  16  ,  ead.  q.  7.  hinc  Bojhicnfis. 
Patrono  debttur  honor ,  onsts ,  emol&mentum,  , 
Prafeatet ,  profit  ,  defendat  :  aiatur  tgenus. 
Jugé  par  Arrêt  do  Parlement  de  Rouen ,  pour 
le  fieur  de  Saint-Germain  de  Vaffi ,  près  Fa- 
laife  ,  le  PÉflement  féant  à  Caen  ,  pendant  les 
troubles ,  que  le  Curé  fubviendroic  k  fa  nécef- 
fité. 

6.  24.  Jamais  ces  droits  ne  font  preferipti- 
bles  contre  les  vrais  Patrons  ,  comme  il  s'enfuit 
de  plufieurs  Arrêts  &  raifons  de  ce  Traité. 

§.  af.  Il  y  a  d'autres  droits  qui  ne  font  dépen- 
dans  du  Patronage,  qu'on  entremêle  avec  les  fuf- 
dits  droits,  comme  le  droit  de  permettre  de  Jouer 
d'inftrumens  >  8c  danfer  certains  jours  de  Fêt£  , 
dont  il  eft  parlé  en  l'Arrêt  des  fieurs  de  Brèche 
&  Motin  ,  rapporté  tom.  2  ,  n.  5.  Item ,  de  jouer 
aux  quilles  &  autres  jeox  non  réprouvés  ;  por- 
ter Chaperons  par  Iqg  Confuls ,  aux  Pays  où 
réleâion  deÛlits  Confuls  fe  fait  dans  les  Villa- 
ges ,  de  l'autorité  des  Seigneurs  Jufticiers.  Mais 
tels  8c  femblabies  droits  font  de  Police ,  &  con- 
féqusmment  de  Juftice ,  &  non  point  de  fimple 
Patronage. 
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§CP  Lolfeau ,  des  Seigneuries ,  ch.  1 i ,  n.  1 1 J 
traTte  très  bien  ce  point;  il  y  cite  même  plu~ 
fieurs  articles  de  Coutumes ,  qui  veulent  que  ce 
droit  n'appartienne  qu'aux  hauts  -  Jufticiers.  Il 
penfe  toutefois  que  le  bas- Juftîcier  en  peut  ufer, 
pourvu  que  le  naut-Jufticier  ne  l'ait  défendu. 
Voyez  ce  chapitre  dans  ce  volume  ). 

§.  26.  Tant  s'en  faut  que  les  Seigneurs  duf- 
fent  permettre  les  jeux  oc  danfes ,  même  aux 
jours  de  Fêtes  des  Saints  Patrons  de  l'Eglife 
de  Paroiffe  ;  au  contraire ,  ils  devroient  les 
défendre.  Nous  en  avons  vu  lç  faire  ;  parce 
qu'au  lieu  d'aller  à  tels  jours  aux  Eglifes  par 
dévotion ,  ce  n'eft  que  diflolutbn. 

Comme  ordinairement  il  y  a  grandes  affem- 
blées  aux  tavernes ,  danfes  &  jeux  ,  telles  af- 
femblées  ne  fe  féparent  point  fans  querelle ,  ni  . 
fouvent  fans  meurtres  ,  pratique  de  Chirurgiens- 
&  des  Officiers  de  Xuftice  de  tels  Seigneurs  * 
qui  s'y  attendent. 

fCT  M.  Giiyot  (  obferv.  fur  le  droit  des  Pa- 
trons, &c.  ch.  8,  n.  4)  remarque  que  les  Seigneurs 
devroient  mettre  leur  application  à  empêcher 
ces  Fêtes  &  aflemblées  toujours  tumultueufes  -r 
aux  jours  de  Fêtes  folemneiles  &  de  Patron  v 
qui  font  des  jours  confacrés  par  l'Eglife  aux 
prières  ,  8c  à  un  culte  fpécial  &  plus  majes- 
tueux ...  Il  dit  que  la  Cour  y  a  pourvu  de* 
tout  fon  pouvoir ,  qu?elle  en  a  fait  un  Juge- 
ment folemnel  aux  Grands  Jours.  L'Arrêt  eft 
du  14  Décembre  1665  ,  &  que  ce  premier 
Arrêt  n'ayant  pas  eu  fon  exécution-,  le  3  Sep- 
tembre 1667 ,  elle  fit  un  Règlement  rapporté, 
.autom.  2  du  Journal  des  Audiences  ,  Liv.  6, 
chapitre  42  ,  qui  porte: 

<±  La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  ledir 
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»  Arrêt  du  14  Décembre  1665  ,  fera  exécuté 
»  dans  tout  le  reffort  d'icelle  ;  ce  faifant ,  con- 
»  formément  aux  Ordonnances ,  feront  &  de- 
»  meureront  les  danfes  publiques  ,  appellées 
»  Fêtes  balaJoires  &  autres  femblables  ,  fuppri- 
»  niées  ;  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'en 
»  faire  aucune  ;  à  tous  Seigneurs  hauts-Jufti- 
»  ciers ,  tant  Eccléfiaftiques  que  Séculiers ,  &  à 
>i  leurs  Officiers  ,  de  les  permettre,  ni  de  fouf- 
»  frir  que  les  foires  &  marchés  foient  tenus 
»  ès  fêtes  folemnelles  de  Pâques ,  Pentecôte , 
n  -de  tous  les  Saints,  Noël,  Saint-Sacrement, 
n  de  la  Vierge  ,  de  l'Afcenfion  ,  Circoncifion  , 
»  Epiphanie  ,  Dimanches  &  Fêtes  ,  à  peine  ce 
»  100  liv.  d'amende ,  tant  contre  chacun  des 
»  contfevenans  ,*que  contre  les  Seigneurs  qui 
7}  les  auront  fouffert ,  &  les  Officiers  qui  ne 
n  les  auront  pas  empêchés  ;  &  fi  aucunes  foires 
»  &  marchés  échéoient  à  aucuns  defdits  jours  , 
»  feront  remis  à  autres  fubfcquens  :  à  cet  effet, 
»  fera  le  préfent  Arrêt  lu  &  publié  ès  Prones  • 
n  des  Méfies  paroiffiales  de  chacune  Eglife  du 
»  reffort  de  la  Cour  ;  enjoint  à  tous  Curés  d'en 
»  faire  les  publications,  &  aux  Subftituts  dur 
»  Procureur-Général  des  lieux  ,  d'y  tenir  la  * 
n  main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  lé 
»  mois  ». 

Au  même  tome  2  du  Journal  des  Audiences  , 
livre  12  ,  chap,  6 ,  il  y  a  encore  un  autre  Ar- 
rêt du  28  Avril  1673,  fur  la  réquifition  de  M. 
le  Procureur-Général,  pour  le  Diocefe  de  Pa- 
ris ,  qui  ordonne  que  les  foires  qui  tomberont 
ès  jours  de  Fêtes  folemnelles  &  de  Patron  ,  fe- 
ront remifes  au  lendemain ,  fuivant  les  art.  24 
•  &  25  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

Ce  dernier  avoit  été  précédé  d'un  Arrêt  plus 
rigide  encore ,  du  3  Août  1670,  rendu  pour  la 
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Dicccfe  de  Châlons-fur- Marne, pendant  l'EpiA  * 
copat  du  célèbre  M.  de  Vialart  *  fi  univerfelie- 
ment  refpeâé.  Voici  Fefpece  de  ce  dernier  ; 
quoiqu'il  ne  fut  que  provifoire ,  il  mérite  d'être 
remarqué. 

Au  mois  d'Août  1669  r  'W*  étoit  coutrevenu 
cl  une  manière  à  ces  Arrêts  dans  le 

Village  de  Recy ,  proche  de  Châlons.  Le  Pré- 
fidial  ayant  été  informé  de  cette  contravention  , 
ordonna  par  une  Sentence  du  mois  de  Septem- 
bre 1669  ,  que  lefdits  Arrêts  feroient  exécutés 
dans  toute  leur  rigueur;  &  pour  les  avoir  violés, 
il  condamna  le  Seigneur  du  Heu  à  deux  cents 
livres  d'amende  ,  au  lieu  de  cent ,  preferits  par 
ces  Arrêts.  Ce  Seigneur  en  interjetta  appel  au 
Parlement  ;  la  Cour,  fur  fon  appel,  rendit  un 
Arrêt  par  lequel  il  eft  ordonné  que  le  Seigneur 
de  Recy  a  fera  vuider  fur  fon  appel  dans  fix  mois, 
5>  &  cependant ,  que  l'Arrêt  du  3  Septembre 
a>  1667  feroit  exécuté;  &  fuivant  icelui ,  fait 
»  inhibition  &  défenfes  audit  Seigneur  &  à  fes 
»  Officiers ,  de  permettre  ni  de  fouffrir  aucune 
»  danfe  publique  dans  le  lieu  de  Recy,  à  peine 
»  de  deux  cents  livres  d'amende  &  d'interdic- 
u  tion  contre  lefdits  Officiers* 

11  feroit  à  fouhaiter ,  dit  M.  Guyot ,  après 
avoir  rapporté  le$  premiers  de  ces  Arrêts,  que 
ces  réglemens  eufl'ent  leur  pleine  exécution  ; 
l'objet  de  l'Eglifc ,  dans  ces  folemnités,  en  fe- 
roit plus  dignement  rempli  )• 

§.  27.  On  remarquera  que  quand  on  dit  que 
ces  Droits  honorifiques  appartiennent  au  Pa- 
tron privativement ,  &  par  préférence  à  tous  au- 


*  Vie  de  M.  Félix  Vialart  de  Herfe ,  Evêque  &  Comte 
de  Châlons  en  Champagne ,  page  137  de  Fédicioa  de  175Î. 
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très  ;  cela  s'entend  de  préférence  aux  Laïgues  & 
Séculiers  comme  lui,  &  non  point  par  préférence 
à  M.  l'Evêque  ,  Curé  ou  autres  Prélats ,  ou  Prê- 
tres ,  6c  gens  de  FEglife  feifam  l'Office ,  revêtus 
de  chappes  ou  furpiis  en  l'Eglife  de  Paroiffe. 

A  ce  propos  ,  il  fera  obfervé  que  Juan  de 
Torrès  récite  de  Philippes  II,  Roi  d'Efpa^ne, 
qu'avant  &  lors  d'un  voyage  qu'il  fit  à  Valence 
en  Efpagne  en  1585  ,  il  y  avoit  grande  contef- 
tation  entre  l'Archevêque  de  Léon  &  le  Vice- 
Roi  ,  pour  favcirà  qui  des  deux  la  Paix  devoir 
être  préfentée  le  premier.  Le  Roi  termina  ce 
différend ,  non  de  parole ,  mais  de  fait ,  ren- 
voyant le  Prêtre  qui  lui  préfcutoit  la  Paix  , 
porter  &  donner  premièrement  à  baifer  à  l'Ar- 
chevêque, 

.  Ainfi  nous  voyons  notre  R.oi  Très-Chrétien 
Louis  le  Jufte  en  ufer  ,  non  point  à  la  Paix 
qu'on  ne  lut  donne  pas  à  baifer ,  mais  à  l'En- 
cenfement  ;  &  cela  non-feulenient  envers  Mef- 
fieurs  les  Primats  &  Archevêques ,  mais  aufli  en» 
vers  les  Evêques  ,  chacun  en  /on  Églife  ,  quand 
ils  font  in  Vontificalibus*  U  le  fait  avec  defîein 
&  par  révérence ,  comme  je  l'ai  appris  de  M.  le 
Cardinal  de  la  Rochcfoucauk  >fon  Grand- Au- 
mônier, qui  l'aflifte  de  plus  près  au  Service 
Divin. 

§CT  Voyez  fur  ce  point  notre  obfervation  re- 
lative au  Pain  béni  &  à  l'Eau  bénite  ,  tit.  21 
du  Traité  du  Droit  de  Patronage  &  de  Prcfenta- 
tion  aux  Bénéfices,  de  M.  Simon,  §.  2  &  §.  16. 

S.  28.  Néanmoins,  dans  une  autre  Eglile  que 
celle  de  Valence,  l'Archevêque  ou  autte  Evê- 
qiie  ,  ailleurs  qu'en  foa  Egiife  ,  ne  recevront 
point  tels  honneurs  avant  le  Roi  ,  attendu 
même  que  les  Empereurs  &  Rois  font  mixtes  , 
favoir  ,  de  qualité  Eccièfiaûique  &  Sécu- 
lière. 
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En  effet ,  Plaôentius  in  CataL  Epifcoporum  Tra* 
jtEttnfium  ,  récite  qu'en  1528  l'Empereur  Char- 
les V  s'acbeminant  à  Aix-la-Chapelle ,  pour  y 
recevoir  la  ville  d'Utrecht ,  on  le  vit  officier 
publiquement  en  l'Eglîfe  Cathédrale  au  Service 
divin  ,  Talari  induttfs  linteo  ,  &  facrd  amiElus 
vefte  :  auffi  les  Empereurs  &  les  rois  font  per^ 
fonnes  ointes  &  facrées. 

~  Lors  de  leur  Sacre  &  autres  folemnités,  ils 
font  habillés  à  l'Impériale  &  à  la  Royale ,  fous 
la  Chappe  &  Manteau  Royal,  au-deffus  du 
pourpoint  &  de  chauffes,  ils  portent  la  Tu- 
nique ,  Dalmatique  telle  qu'un  Diacre  ou  Sou- 
diacre  ;  &  leur  effigie  eft  revêtue  de  même  en 
kurs  obfeques  ,  que  le  Prêtre  eft  revêtu  de  fa 
Chafuble  lorfqu'on  l'inhume,  hem.  Les  Rois 
communient  fous  les  deux  efpeces  comme  les 
Prêtres. 

§.  29.  On  faura  néanmoins  que  le  droit  de 
Nomination  &  de  Provifion  au  Bénéfice  n'ap- 
nartient  point  régulièrement  au  Patron ,  mais 
a  l'Evêque  Diocéfàin.  Can.  19 ,  &  Car*. 

Noverint  10,  quœjl.  x.  Si  le  Patron  laïque  ne 
laifle  point  d'avoir  quelquefois  la  Nomination 
&  Préfentation  ,  c'eft  par  difpenfe  ou  indul- 
gence ,  Can.  Laïc'iSj  quaft.  7. 

On  fouffre  que  les  Fondateurs  puiflent  les 
réfervet ,  à  cauie  du  Patronage ,  &  non-feule- 
ment à  la  nomination  aux  Bénéfices  Amples  , 
comme  Prébendes  Canoniales,  Chapelleniesy 
Preftimonies  ,  Obits  ,  Fondations  :  mais  aufli 
la  provifion  &  collation  ,pleno  Jure  ;  Fufage  en 
eft  reçu  en  France  ,  dit  Coquille  ,  fur  l'article 
58,  titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  de  Niver» 
nois. 

L'Auteur  de  ce  Traité  eft  lui  même  Patron 
de  cette  forte  de  Chapelle  &  Fondation  à  Lyon  , 
où  il  nomme  &  confère,  c'eft-à-dire,  qu'ea 
nommant  il  confère. 
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De  même  on  conferve  &  défère  les  fufdits 
autres    droits  honorifiques  au  Patron  ,  afin 
d'exciter  *  ou  plutôt  de  ne  refroidir  point  la  dé- 
votion des  Séculiers ,  à  fonder ,  édifier  &  do- 
ter  des  Eglifes  9  Chapelles  ,  Hôpitaux  &  MaU 
fons  de  piété.  Sur  quoi  voyez  les  Nov.  58,  §. 
lllud9  &  143  ,  §.  Si  quisb  cap.  Quodautcmde 
Jure  Patron.  6»  ibi  Panorm. 

Il  ne  s'enfuit  point  que  quiconque  eft  Fon- 
dateur,  &  conféquemment  Patron  3  ait ,  ni  qu'il 
lui  appartienne  la  Nomination  (a)  &  Collation 
du  Bénéfice  ;  car  les  Patrons  &  Fondateurs  Sé- 
culiers ne  l'ont  point  régulièrement ,  à  moins 
qu'ils  n'en  aient  fait  réferve  expreffe ,  du  con- 
fentement  de  TEvêque  Diocéfain ,  cap.  Quoi 
jute  Patron,  cap.  cum  6»  plantare  S.  in 
FsCcUfiis  de  Privileg.  ou  à  moins  que  par  la  Cou- 
tume &  par  la  Loi  du  pays  faite  au  commun 
-  confentement  du  Clergé  ,  dont  TEvêque  eft 
chef,  &  par  les  autres  Etats ,  il  en  foit  ftatué 
autrement  ;  comme  nous  voyons  en  la  Cou- 
tume réformée  des  trois  Bailliages  de  Lorraine  ? 
article  4  des  Succelfions  :  à  l'ainé ,  ou  fon  re* 
prèfentant  en  ligne  direâe ,  appartient  avec  le 
Château  ,  le  Patronage  &  la  Collation  de  la 
Qiapelle  Cajlrale ,  c'eft  le  terme  de  la  Cou- 
tume qui  fignifie  de  la  Chapelle  du  Château  ; 
ce  qui  fait  connoître  que  le  Seigneur  laïque  a 
non-feulement  le  Patronage ,  mais  atiffi  la  Col- 
lation on  Provifion  :  aliâs ,  jamais  un  Seigneur 
Séculier  ne  peut  conférer  Cures  ni  autres  Bé- 
néfices :  il  peut  feulement  y  préfenter  &  nom* 
mer ,  fi  ce  n'eft  des  fimples  Fondations  d'O- 


(a)  Voyez  notre  Obfervation  fur  le  titre  6  du  droit 
de  Patronage  &  de  Préfentation  aux  Bénéfice* ,  dç  M,, 
Simon. 
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bits  ,  Meffes  &  Services ,  qui  font  appelles 
€ii  Droit  Canon  ,  Obitus  ,  Sacerdotia  feu  prœfti- 
m  tnia,  cap.  fin.  de  concef.Prczb.  in  6,  dont  p*r  les 
Fondations  ,  les  Fondateurs  peuvent  fe  réfer- 
ver,  &à  qui  bon  leur  femble,  non-feulement 
la  Préfentation  &  Nomination ,  mais  aufTi  la 
provifion  des  Chapelains ,  fans  le  confente- 
ment  de  l'Evêque  m  autre  Prélat ,  parce  que 
ce  ne  font  point  proprement  des  Bénéfices  en 
titres.  Steph.  Tr*&.  de  Liur.  grat.  peuvent ,  in- 
quam  ,  réferver  à  eux  &  à  leur  poftérité ,  & 
pour  ceux  que  bon  leur  femble ,  à  toujours  ou 
à  tems  »  ou  à  certains  degrés  de  génération. 

Ainfi  jugé  pour  les  Chanoines  &  Chapitre  de 
S.  Quentin  en  Vermandois  ,  la  veille  de  la 
Chandeleur  1437  ,  Chop.  de  facr.  Pal.  L  1  ,  c.  4. 
L'Arrêt  prononcé  in  purpura ,  par  Meffire  Fran- 
çois de  Montholon  ,  lors  Préfident  au  Parle- 
ment ,  &  depuis  Garde  des  Sceaux  de  France , 
pore  du  fécond  Garde  des  Sceaux  de  ce  nom  , 
mes  ayenx  *. 

C'eft  un  ufage  très-ancien  en  France  >  des 
Seigneurs  &  Gentilshommes,  d'avoir  &  fonder 
des  Oratoires  ou  Chapelles  en  leurs  Châteaux  , 
comme  il  eft  remarqué  en  la  glofe,Gz/z.  18, 
quajl.  2  ,  &  par  le  Pape  Grégoire  ,  C.  n.  fin.  de 
ienfibus  ,  où  il  ufe  des  termes ,  In  Grangiis 
fuis^  c'eft-à-dire ,  en  leurs  Maifons  des  Champs, 
appeliées  Granges  en  plufieurs  Pays  de  Fran- 
ce, quand  elles  ne  font  point  bâties  en  Châ- 
teaux. Pourtant ,  cela  ne  doit  point  être  perr 


*  Il  paroît  que  c*efl  le  fî!s  de  M.  Maréchal  qui  aura 
placé  cette  '  Obfervation  qui  fe  nouve  vraie  à  fon 
égard  du  coté  de  fa  merc.  Voyez  la  notice  de  M.  Ma- 
réchal ,  entre  celles  que  nous  avons  placées  à  la  fuite 
de  la  Préface. 
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mis  à  un  chacun  ,  mais  feulement  aux  Sei- 
gneurs. 

§.  30.  On  ne  peut  y  célébrer  Mefle  fans 
permiffion  de  l'Eveque  Diocéfain  ,  qui  ne  doit 
la  donner  qu'avec  jufte  caufe  ,  cap.  de  automate 
de  privileg.  in  6.  * 

On  ne  peut  non  plus  fans  la  même  permif- 
fion ,  avoir  des  Autels  portatifs  ,  cap.  in  his  de 
privileg.  Il  n'eft  pas  même  permis  d'y  avoir  des 
cloches ,  {ans  difpenfe ,  cap.  parent  ibus  eod.  ni 
d'y  inhumer  des  Corps.  Cm,  Certum  de  confi- 
erai ione.  dift.  ï. 

§.  31.  Quoique  le  Fondateur  d'une  Eglifc 
&  d'un  Bénéfice  ne  fe  foit  point  réfervé  le 
Patronage ,  c'eû-à-dire  ,  droit  de  nomination 
&  préfentation  au  Bénéfice ,  toutefois  les  au- 
tres droits  honorifiques  ne  laiflent  pas  de  lut 
être  dûs;  &  la  Coutume  de  Normandie»  art.  142 
des  Fiefs ,  difpofe  qu'ils  font  cenfés  réfervés  ; 
en  voici  les  termes  : 

Celui  qui  a  fait  don  à  V Eglifc  de  fon  héritage 
ri  y  peut  réclamer  autre  ckofe  que  ce  qui  eft  exprefi 
fément  réfervé  :  néanmoins ,  s'il  lui  a  fait  don  de 
Patronage  ,  fans  réfirvation  ,  les  droits  &  honneurs 
dûs  aux  Patrons  lui  demeurent  entiers ,  6»  à  fis 
hoirs  ou  ayant-caufi  au  Fief  ou  Glèbe  9  auquel 
était  annexé  ledit  Patronage. 

Par  l'article  29  du  premier  chapitre  de  fa  Cou- 
tume de  la  Salle  de  lifte ,  eft  porté,  que  le  Sei- 
gneur haut-Jufticicr  ou  Vicemticr  (  c'eft-à-dire  , 
moyen  )  ayant  ious  les  héritages  ,  ou  la  plupart  dyi- 
ceux  abordant  au  cimetière  de  VEgVifi  Parochiale  9 
étant  de  fon  gros  Fief,  ou  tenus  aicelul ,  eft  réputé 
Seigneur  temporel  &  Fondateur  de  ladite  Eglifi  , 
s'il  ri  appert  du  contraire  ;  auquel  Seigneur  fon 
Bailli  ou  Lieutenant  appa;  tient ,  de ,  par  Vavis  du 
Curé  ou  Vice-gérent  &  Paro'tJJiens  ,  créée  &  inflituer 
Clerc  Paroçhial ,  Miniftre ,  Marguilliers  &  Qha- 
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ritalles  des  pauvres ,  les  déporter  6*  inflituer  a$m 
très  ,  oitir-  les  comptes  qu  'ils  rendent  de  leur  aâ%  I 
minijîration  ,  /« /g^/*,  aller  en  ProceJJion  ,  portatâm 
blanche  verge  par  fondit  Bailli  ou  Lieutenant  ,  in 
y/ç/ie  de  Seigneurie  ^  de  faire  maintenir  la  dédie  aôem 
ficelle  Egbfe  &  Paroijfc  ,  y  faire  danfer  &  /tt^I 
neflrander,  donner  épine  ne,  rofes  ou  joyaux,  &  il 
roatei  autorités  6*  prééminences  temporelles  en  icellt  \ 
Eglift ,  tfwn*  pre/i/if ,        2foi//i  azf  Lietu  \ 

tenant ,  i  l'affiette  6»  recollement  des  aides  qui  nous 
font  accordés. 

Il  s'enfuit  qu'il  n'eft  pas  permis  à  des  ma- 
nans  &  habitans  de  s'aflembler  ni  faire  danfes 
(  comme  encore'  ils  font  par  trop  fouvent  aux 
Uourgs ,  Villages  )  même  les  jours  de  Fêtes  des 
Saints ,  fous  le  nom  defquels  les  Eglifes  font 
dédiées  ,  que  communément  on  appelle  les 
Patrons  de  l'Eglife  &  Paroiffe. 

*  L'Auteur  du  préfent  Traité  a  connu  des 
Seigneurs  qui  >  au  lieu  de  les  permettre  ,  les 
défendoient  bien  expreffément  ,  dont  quelques- 
uns  ont  même  obtenu  des  Arrêts  d'homolo- 
gation de  leurs  défenfes ,  pour  bonnes  &  diver- 
fes  confidérations  :  Tune,  que  ce  font  des  ref- 
tes  honteux  du  Paganifme  ;  l'autre,  qu'il  en  ar« 
-  rive  ordinairement  des  querelles  9  excès ,  &  par 
fois  des  meurtres  ;  telles  danfes  ne  fe  faifant 
qu'après  avoir  dîné  &  bien  bu  ;  auffi  les  Offi- 
ciers de  Juftice  fe  tiennent  toujours  prêts  ,  étant 
affurés  que  la  Fête  ne  paffera  point  qu'il  n'y 
ait  pratique  pour  eux. 

Même  on  a  dès  long-tems  commencé  d'im- 
prouver  certains  autres  prétendus  droits  féo- 
daux ,  indécens ,  ineptes  &  de  vanité  :  comme 
de  mettre  par  le  Seigneur  la  cuiffe  au  lit  de 
Tépoufée  la  première  nuit  du  mariage  9  ou  de 
ne  pouvoir  par  l'époux  y  coucher  les  trois  pre- 
mières nuits ,  fans  congé  de  l'Evêque  ou  Sei- 
gneur i 
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jffeur  ;  ainfi  que  Boërius  en  fa  queftion  20-/ 
numéro  ij  ,  récite  avoir  été  jugé  ;  ou  bien  qu'à 
certain  jour ,  la  nouvelle  mariée  chantera  une 
chanfon  au  Carrefour,  devant  l'Eglife  ou  autre 
lieu  {dite  la  Chanfon  à  la  Dame)  lefquels  droits 
Dumolin  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  53 
n.  16  y  aopelie  exorbitans,  &  dit  devoir  être 
îbolis  ,  &  après  lui  Chopin ,  en  divers  en- 
droits de  fon  Commentaire  fur  la  Coutume 
d'Anjou  ;  comme  ayant  été  extorqués  par  vio- 
lence, des  Seigneurs  pendant  les  guerres  •  de 
même  qu'on  le  dit  dune  Décrétale  do  Pape  In- 
iiocent  III ,  adrefïce  aux  Maire  &  Bourgeois  de 
la  Rochelle ,  fous  le  titre  de  confiietudine ,  qui 
porte  que  la  femme  ayant  forfait  à  fon  'hon- 
neur ,  ne  feroit  pour  cela  privée  du  droit  de 
Communauté  ,  laquelle  Décrétale  a  été  déclarée 
abuiive. 


•  En  ces  fortes  de  matières,  qui -n'ont  point 
ete  encore  traitées  en  Droit ,  &  qui  font  de 
nos  mœurs^plus  que  des  Romains ,  ni  d'autres 
Dations;  fi  les  Coutumes  de.  quelques  Provin- 
ces du  Royaume  n'ont  point  force  de  Loi  géné- 
rale, au  moins  elles  valent  pour  raifon  écrite 
&laraifon  eft  une  Loi  générale,  qui  en  a  les 
effets  par-tout.      Nam  Ratio,  de  bomdamnator. 
Vfoyx  s'enfuit,  par  exemple  &l  identité  de 
«ifon ,  de  ce  qui  e&  écrit  en  la  Coutume  de 
Normandie  ,  qu'encorfe  que  les  Patrons  &  Fon- 
dateurs laïques  n'aient  point  expreffément  ré- 
fervé  le  droit  de  Patronage.,  c'eft-à-dire  ,  le 
premier  &  principal  honneur  dû  au  Patron, 
qui  eft  la  nominaâon  au  Bénéfice  ,  &  qu'il 
appartienne  à  l'Ordinaire  ;Evêque  Diocéiain  , 
ou  autre  Prélat  9aut  jnre  ipfo,  aiufatïo  ,  &  par 
aumône  du  Ifondateui;  ;  néanmoins  la  nomina- 
tion &  provifion  conjointement  demeurant  à 
££vêqwe tous  ratures  droits  &  honuciirs  de 
Tome  I. H 


Digitized  by  Google 


m 

ijO  Trahi 

Patronage  font  dûs  aux  Fondateurs  laïques  J 

comme  Patrons. 

Outre  cette  Coutume  confirmée  par  les  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Normandie ,  entr'autres 
l'Arrêt  de  Boilvilain,  du  22  Décembre  1570;' 
il  y  a  encore  fur  le  même  fujet  le  chapitre  7 
de  Donat.  &  ibi  gU  verbo  Cathedraticum  &  L 
ult.  de  bon,  libers. 

Cette  doftrine  eft  confirmée  par  l'Ordon- 
nance de  Louis  XIII,  art.  12,  publiée  le  if 
Janvier.  1629  ,  faite  fur  les  cahiers  des  Etats  te- 
nus à  Paris  en  1615. 

L  article  eft  conçu  en  ces.  termes*  :  Les  Cu~ 
res  unies  a  Abbayes  &  Prieurés ,  Eglifes  Cathé^ 
drales  ou  Collégiales ,  feront  dorénavant  tenues  à 
fart ,  à  titre  de  Vicariat  perpétuel ,  avec  tout  te 
revenu  ,  fans  que  Ufdites  Eglifes  puijfent  y  pré- 
tendre autres  droits  que  les  honoraires. 

§.  32.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  feul  Seignéur 
Patron  fondé  de  droit  d'avoir  ces  honneurs  ; 
cependant  par  un  ufage  prefque  commun ,  les 
Seigneurs  ayant  Juftice  ,  &  principalement  les 
Seigneurs  haut Jufticiers  ,  les  prétendent. 

Carondas ,  qui  a  fait  de.  grands  Recueils 
d'Arrêts,  en  récite  un,  liv.  7,  Rep.  5,  qu'il  dit  être 


jour  ni  le  mois  ,,  au;profit  du  fieur  Dorat^  dit 
du  Hamel ,  contre  Claude  DofFai ,  fur  :un >ap-; 
pel  interjetté  du  Bailli  d'Amiens.  . 

11  y  a  un  autre  Arrêt  de  Paris, du  18  Juillet 
1620,  intervenu  fur  l'appel  d'une  Sentence  des? 
Requêtes  du  Palais,  du  iç  Oâobre  161  ç  %  au- 
profit  de  Gafpard.de  Monceaux ,  fieur  de  Hou- 
dan ,  &  Anne  de  RoufTe ,  fieur  de  Marivauit  âc 
Berthiencourt  3  en  ladite  Paroiife  de  Houdaa 
rapporté  tome  2 ,  n.  vu  ,  avec  cette  Sentence 
fi.r  laquelle  il  fer  oit  intervenu ,  eod.  n.  vil. 

Les  Seigneurs  de  finales  Fiefs  les  prétendent! 
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auflï.  Cette  prétention  eft  réglée  par  lapoflef- 
fion  ,  ou  plutôt  quafi-poffeffion  &  jouiflance  * 
que  chacun  peut  en  avoir  ,  que  le  fieur  d'Ar- 
gentré  Breton  en  fon  Confèil  $  ,  defire  être 
immémoriale.  On  dit  quafi-pofleflion ,  quia  rt 
verâ  hotc  jura  non  poffidentur. 

EffeéHvement,  l'Ordonnance  de  François  I, 
citée  ci-deffus  ,  faite  particulièrement  pour  la 
Bretagne  ,  ayant  déclaré  que  ces  honneurs  & 
droits  appartenoient  aux  feuls  Patrons  Fon- 
dateurs: il  y  eut  pour  ce  fujet  grande  rumeur 
en  cette  Province  ,  oii  prefque  par- tout  l'ufage 
étoit  contraire;  les  Seigneurs  de  ces  lieux, 
qui  tfétoient  point  Patrons ,  prétendoient  ces 
droits  fuivant  que  d'Argentré  récite  ,  cod.^ 

Cela  donna  lieu  à  la  Déclaration  faite  à 
Compiegne  par  le  même  François  ï  ,  le  24 
Septembre  fuivant ,  contenant ,  que  l'effet  de 
cette  Ordonnance  nauroit  lieu  que  pour  V avenir  , 
ayant  été  avifc  de  conferver  (  quant  alors  )  ces 
Seigneurs  autres  que  Patrons  ,  en  leurs  pojfejjions 
O  jouiffance  d'iceux  droits. 

Nous  voyons  encore  par  une  plus  ancienne 
autorité,  que  la  poffeflion  en  cette  matière  de 
Patronage  &  droits  honorifiques  eft  d'un  grand 
poids  ;  lavoir ,  par  la  Chartre  inférée  fans  date 
à  la  fin  de  la  Coutume  de  Normandie  ,  qui 
doit  néanmoins  être  de  date  précédant  l'an- 
née 1224,  étant  de  Philippe- Augufte  ,  qui 
décédale  premier  Juillet  1224,  fort  aimé  &  très- 
regreté  de  fon  peuple,  intitulé  la  Chartre  au 
Roi  Philippe  ;  &  en  quelques  exemplaires  ,  vte\ 
ci  le  Confeil  au  Roi  Philippe  ,  qui  fut  fait  à  VJfU 
Bonne  ,  (  &  non  point  à  Lisbonne  ,  comme  Pin£ 
cription  de  cette  Chartre-  le  porte  )  de  la  droi 
ture  des  Patronages  aux  Eglifes  ;  le  troificme  ar 
ticle  de  laquelle  contient  ces  mots: 

Et  ce  4  de  ces  8  s  accordent  de  chofe  qu  ils  aient 

Hij 
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,  /tf  pojfejfion  demourra  a  cil  p&ûr  qui  Us  m- 
ront\  &fe  lagreigneure  partie  de  ces  83  dont  4 
feront  Prêtres  8c  4  Chevaliers ,  (  porte  1e  pre- 
mier chef  de  ladite  Oharrre)  parlent  de  ce 
qu'ils  ont  oui  ou  de  ce  qu'ils  donnent  le  Patronage  f 
Vait  voffidé  jufqità  tems,  la  pojfejjion  lui  re- 
tiendra ,  c'eft-à-dire  ,  demeurera ,  à  remanendo. 

De  cette  vieille  Ordonnance  de  1224 ,  &  df 
cette  Déclaration  du  24  Septembre  1539  de 
François  1  fur  fon  Ordonnance  de  la  mêm* 
année ,  citée  cUcflus  ,  £  quelqu'un  vouloir 
prétendre  être  recevable  à  prouver  par  raifons 
feulement  que  les  droits  de  Patronage  &  ho- 
norifiques lui  appartiennent,  il  n'y  feroit  pas 

i,ien  fondé. 

Cette  Ordonnance  de  1559  en  defire  ey- 
çreffémeat  la  preuve  littérale  ,  &  la  Déclara- 
tion fur  icelle  n'admet  la  preuve  vocale  qua 
cour  le  paffé  ,  &  non  pour  l'avenir.  Vor.  n.  8  , 
iles  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  volume. 
De  vrai  il  fut  .jugé  en  la  Chambre  de  1  Edit 
Paris,  le  15  Mars  1623 ,  que  la  preuve  vo- 
cale feroit  reçue  pour  aide  oc  confirmation  de 
la  littérale,  &  de  marque  vifible  du  droit  dç 
Patronage.  Ce  qui  fc  peut  foutenir  par  l'auto- 
rité des  DD.  Baid.  ai  1.  Certi  C9nd\B\o.  §.  quo- 
/liant  de  Reb.  cred.  Alexand.  hb.  4.  ConJ.  48  , 
&  lib.  7  ,  Conf.  174  ,  ™  9»  tiennent  que  , 
fiatutum  prohïbeat  probationemque  per  tejles ,  non 
videtur  prohibere  eam  ,  quee  fieri  potejl  per  tejles  , 
fld  çonfirmatîonem  inftrumentorutn. 

Donc ,  quand  il  n'y  a  point  de  vrai  &  aftuei 
'Patron  Fondateur  &  Dotateur  de  TEglife  ,  le 
hautJufticier  prétend  v&  de  tait  félon  notre 
ufage  le  plus  commun  ,  il  a  les  droits  honori- 
ques  (a)  ,  excepté  la  prèfentation  &  nomina- 

[[         GO  Marchai  cto  jq«  <fc  diapicrç.  &  dan  * 
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ûùti  au  bénéfice  ,  lefquelles  préfentation  &  no*- 
«îination  régulièrement  appartiennent  à  rEvê-1- 
que  Diocéfain  ,  fi  elles  n'ont  été  réfervées  par  le 
Fondateur  ;  ou  bien  elles  appartiennent  à  quel- 
qu'autres  Prélats  ,  comme  Abbé  ,  Prieur  ; 
Doyen  &  Chapitre  auquel  le  droit  en  a  été 
aumône  par  le  Fondateur ,  du  confentement 
de  l'Evêque  Diocéfain  ;  ce  qui  a  lieu  ,  quoi- 
que ce  Seigneur  Jufticier  n'ait  point  de  fief, 
étant  certain,  comme  le  prouve  Dumoliny 
fur  l'article  22  de  la  Coutume  de  Par^s  ,  num'. 
105  ,  que  le  fief  &  la  Juftice  peuvent  être 
l'un  fans  l'autre  ^  n'ayant  rien  de  commun  , 
.  fî  ce  n'efl:  aux  grands  &  illuftres  fiefs, comme 
Duchés,  Marquifats,  Comtés  ,  Baronnies ,  Châ- 
ttllenies ,  jjui  ne  font  &  ne  peuvent  de  leur 
.nature  être  fans  Juftiee  :  encore  hoc  fallu ,  ea 
Normandie  aux  Baronies  &  Châtellenies ,  ou 
le  plus  fouvent  il  n'y  a  haute-Juftice ,  fi  ce 
n'eft  par  concefiion  fpéciale  du  Roi. 

Comme  je  revoyois  ce  traité  pour  la  fecondjb 
édition  ,  la  première  ayant  été  diftribuée  eh 
moins  des  fix  premiers  mois  de  161 y,  il  fut 
donné  un  Arrêt  (a)  contradiftoire  au  Par- 
lement de  Paris  ,    le   20   Février   16 16  , 


tout  Ton  livre  ,  ne  convient  des  honneurs  dus  au  Sei- 
gneur ,  que  quand  il  n'y  a  pas  de  Patrons  j  mais  lès 
honneurs  dûs  au  Patron  n'empêchent  pas  que  le  haut- 
Jufticier  ne  doive  avoir  les  fiens  après  lui  dans  la, 
zhême  Eglife.  le  bienfait  cft  le  principe  des  honneurs' 
dûs  au  Patron  ;  &  la  puiilance  &  protection  cft  la  eau  Te 
de  ceux  dûs  au  Seigneur.  Voyez  fur  cela  notre  obfer- 
varion  fur  le  titre  28  du  Traité  du  droit  de  Patronage, 
de  la  préfentation  aux  Bénéfices ,  8c  des  droits  honori- 
fiques de  M.  Simon  ,§.<>&  fuivans  ,  fuivant  r©bfer- 
vation  que  nous  en  avons  placée  au  $•  z  du  chapitre  2  dçJ 
ce  Traité  de  Maréchal. 

•$£r*  (a)  Voyez  fur  cet  Arrêt  notre  obfetvation  C%* 
U  J.  z ,  ch.  %  de  ce  Tïaiçé. 

H  iij 
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au  rapport  de  Monfieur  Dnrant ,  Cortfeîller  ; 
.  fur  Tappel  interjetté  du  Bailli  de  Sens  5  &  fur 
plufieurs  autres  circonftances ,  entre  Demoi- 
felle  Catherine  de  S,  Blaife ,  Dame  pour  moi- 
tié de  la  Terre  de  Poui  d'une  part ,  Patrice  le 
Bade  &  fa  femme  ayant  acquis  l'autre  moitié  , 
appartenances  &  dépendances  ,  d'Anne  de  S. 
Blaife  ,  fœur  ainée  ae  Catherine  ,  d'autre  ;  par 
lequel  il  fiit  jugé  ,  qu'Anne  ,  fœur  ainée  ayant 
vendu  fa  moitié  de  la  terre  de  Poui ,  apparte- 
nances &  dépendances  >  la  fœur  puînée  vou» 
jant  avoir  tous  les  honneurs  &  préférences  en 
TEglife  ,  à  Texclufion  de  l'Acquéreur  ,  les  Par- 
ties auroient  les  honneurs  de  mois  en  mois  ; 
iavoir  9  ladite  Catherine  &  fon  mari  ,  un 
mois  alternativement ,  à  commencer  par  celui 
à  qui  il  écherroit  par  fort ,  demeurant  néan- 
moins à  la  fœur  puînée  le  Siège  8c  l'Oratoire 
des  anciens  Seigneurs  fes  prédécefleurs  >  fauf 
auxdits  acquéreurs  de  faire  drefîer  leur  Ora- 
toire, ou  attacher  un  banc  de  l'autre  côté  du 
Chœur  ,  le  plus  commodément  qu'il  feroit  pof- 
fibie  ,  en  lieuaufïi  éminent,  &  non  plus  que 
celui  de  ladite  fœur  puînée.  Il  eft  remarqua- 
ble que  la  Terre  &  Fief  de  Poui  appartenoit 
aux  Parties  ,  avec  haute-Juftice.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du 
fécond  volume  (a). 


Obfervation  de  M.  Danty. 

{a)  Régulièrement  les  Droits  honorifiques  appartien- 
nent par  préférence  au  fils  aine  du  Patron,  &  à  fes 
defeendans  en  ligne  diredte  ,  au  pîéjudicc  des  puînés.  Les 
Arrêts  en  font  rapportes  par  Brodeau  fur  Louer  ,  lctt. 

»  n.  7. 

Ainfî  l'acquéreur  de  la  pottîon  de  Tainé  doit  jouît 
des  mêmes  droits  que  lui ,  à  l'cxclufion  des  puînés  C»* 
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Gette  partition  de  tems  &  de  jour  alternati- 
vement peut  être  confirmée  par  la  Glofe ,  ad 
\.  Nefcnnias  de  Negou  gejl.  ubi  fi  arnbiguitur  ad 

Seigneurs  ,  du  moins  à  l'exception  des  Droits  honorifi- 
ques ,  appelles  familiers  ,  comme  le  droit  de  Patronage  > 
Vil  eft  perfonnel  ,  &  non  attaché  au  fief  >  il  en  eft  de 
même  du  dtok  de  fépulturc. 

Au  refte  ,  on  n'adjuge  pas  toujours  la  polTcflîon  de 
ces  droits  à  l'acquéreur  de  la  portion  de  l'aîné  ,  &  aux 
puînes  co-Scigncurs  de  la  Terre  alternativement  ,  ainfi. 
qu'il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  20  Février  1616  ,  rap- 
porté par  Moniteur  Maréchal  au  fécond  Tome.  Car 
par  Arrêt  du  ij  Février  1615  ,  rapporté  dans  le  pre- 
mier tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  I  ,  chap.  41  9 
il  a  été  jugé  pour  Madame  la  Cornteife  de  Lanoy  ,  qu'eu 
qualité  d'adjudicataire  de  la  part  de  l'ainé  ,  elle  joui- 
toit  comme  l'ainé  eût  pu  faire  par  préférence  à  fes  put* 
liés  ,  Seigneurs  en  partie  de  l'autre  portion  de  ladite 
.  Terre  ,  .de  tous  les  Droits  honorifiques  attribués  à  la 
famille  feule,  du  ration  ,  lefquels  ne  parient  point  à 
l'étranger  comme  le  droit  de  lcpulture  ,  fuivant  la  Loi , 
Jus  famiitarum ,  &  la  Loi  Jus  fepulckri  ,  au  Cotle  de 
Religiof.  &  fumpt.  funcr. 

Aufli  M.  Maréchal  ,  dans  ce  ch.  $•  17  3  demeure  d'ac* 
cord  que  fi  le  droit  de  Patronage  dépend  d'une  Sei- 
gneurie ,  &  que  par  preciput  ôc  droit  d'aine  (Te  ,  l'ainé 
ait  le  Château  ,  il  a  par  conféquent  le  patronage  eu  dé- 
pendant. 

Mais  fi  cet  aîné  vend  le  Château  &  fes  dépendances, 
il  eft  indubitable  que*  le  droit  de  Patronage  appartient 
à  l'acheteur  ,  parce  que  le  Patronage  fuit  le  Châ- 
teau ou  Terre  dont  il  dcfknd  ,  comme  participant  de 
réalité  ;  d'où  il  s'enfuit  que  celui  qui  acquiert  la  parc 
de  cet  airfé  ,  étant  fubrogé  en  tous  fes  droits,  doit  auflï 
jouir  comme  lui  des  mêmes  Droits  honorifiques  ,  8c  de 
la  même  manière  que  lui  ,  &  non  pas  alternativement 
avec  les  puînés. 

Il  eft  vrai  pourtant  que  Bardet ,  tom.  1  9  1.  a ,  chap. 

,  rapporte  un  Arrêt  du  premier  Avril  163 1  »  qui  a 
jUgé  que  le  co  propriétaire  par  indivis  ,  quoique  de  la 
Tcpcicrae  portion  feulement  de  la  haute- Juftice  ,  étant 
defeeodu  de  l'ainé  de  la  famille  ,  de  voit  jouir  de  la 
lepticme  portion  des  Diojts  iynorifiques  de  l'Eglifc  , 
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éfuem  rtf  pertinent ,  dividende  ejl  irittr  conjofffj 

Litis. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  a  jugé  que  fem* 


&  qu'à  cet  effet  ,  de  huit  Dimanches  Pun  ,  on  lui 
porteroit  le  premier  le  pain  bfni  ;  les  fepe  Dimanches 
fiiivans  on  continueroit  à  les  rendre  aux  co-propriétaires 
des  autres  fîx  portions  ,  ce  que  Ton  commenceroit  pal 
le  co-propriétaire  de  là  feptieme  portion. 

Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  ce  qu'on  foutient  que  celui  qui 
a  une  portion  dans  une  Seigneurie  ,  quelle  qu'elle  puitfê 
être  ,  ne  lairte  pas  de  pouvoir  s'en  dire  Seigneur  ,  commj 
«lui  qui  a  la  plus  grande. 

Mais  cet  Arrêt  eft  dans  Tefpece  d'un  propriétaire 
de  la  feptieme  portion  de  la  haute  -  J'uftice  qui  avoir 
appartenu  à  rainé  ,  &  noir  pas  dans  Tcfpece  d'un  ac- 
quéreur de  la  portion  du  fils  aine  ou  des  defeendans 
de  l'ainé  du  Patron  ,  auxquels  ,  en  cette  qualité  ,  1# 
droit  de  Patronage  appartenoit  par  préférence  aux  rut- 
nés  ,  en  cette  qualité  d'aines  ou  de  defeendans  de 
l'ainé  ;  car  le  droit  de  Patronage  palfc  fpécialenaenr  aux 
aînés  ,  &  par  préférence  aux  puînés  ;  au  lieu  qu*â  l'égard 
de  lâVhautc-Xufticc  ,  comme  elle  eft  purement  patrimo- 
niale &  divifibie  ,  elle  peut  appartenir  également  & 
divifément  â  chaque  enfant  en  particulier  ,  fans  que  t* 
puîné  cède  en  cela  à  l'ainé  ,  la  première  portion  qu'il  a 
en  la  Juftice  n  ayant  aucune  prérogative  fur  toutes  $* 
autres  portions,  > 

- 

Obfervûtion  de  M.  ,  Danty. 

Il  a  été*  rendu  un  Arref  au  Grand  Confeil  le  t* 
Septembre  1696  ,  entre  Mfeflirc  René  de  Beaurepairc, 
Chevalier  ,  Seigneur  ,  Patron  honoraire  de  Pcriere  , 
d'Amblainville  &  autres  lieux  ,  Ecuyer  ordiaaire  du 
Roi  ,  contre  Dom  Louis  Henri  Bailly  ,  Prieur  de 
Periere  ,  qui  a  jugé  que  fou*  ces  mots  ,  Jus  ^  domimum., 
prtprictcs  »  aÔlio  ,  liber  tas,  diftriftus  ,  fervitium  ,  Juftitia, 
contenus  dans  une  transaction  ,  le  droit  de  Patronage 
nefl  point  compris  5  &  que  quoique  fur  le  .  fondv 
nient  de  ce  titre  ua  tiers  eue  joui  en  certains  tems  des 
Droits  honorifiques  ,  fie  que  les  héritiers  du  Patron 
n'en  eufîenc  point  joui  pendant  près  de  trois  (îeclesj 
néanmoins  lçs  dçfcendans  du  Patron  avoient  pu  yen* 
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blable  alternative  peut  avoir  lieu  pour  Pexer* 
cice  d'Offices  &  dignités  ,  par  Arrêt  du  3  Mars 
1-519.  Ex  l.  Titius  rogaïus  ad  Trcbell.  6»  Injliu 


«Ire  les  Droits  honorifiques  ,  avec  la  Terre  à  laquelle 
ces  droits  écoienc  attachés  ,  à  un  étranger  »  lequel  a 
été  maintenu  par  cet  Arrçt  dans  Icfdits  Droits  hono- 
norifîques  ,  fuivant  les  termes  du  titre  de  la  Fondation  , 
dans  lequel  il  ne  paroiiToic  point  que  le  Patronage  6c 
les  Droits  honorifiques  euflent  été  accordés  &  cédés  par 
le  Fondateur. 

Les  couchifïons   dudit  Dom   Louis -Henri    Bail!/  , 
Ffieur  de  Perierc ,  étoient  à  ce  que  défenfas  Aillent 
faites  audit  fieur  de  Beaurepaire  de  prendre  à  l'ave- 
nir  la  qualité  de  Seigneur  de  Periere,  &  à  ce  qu'il 
fût   condamné  lui  rendre  aveu  de  tous  les  héritages' 
qu'il  po(Tédoit  en  ladite  Paroiire  ,  comme  ayant  ledit 
ueur  HaiHy  >  Prieur  de  Perierc  ,  toute  Juftice,  Jutifdi&ion  , 
Seigneurie  ,  Domaine  Se  propriété  des   chofes  fieffées 
de  non  fieffées  dans  ladite  Paroifle  de  Periere,  fuivant 
la    Fondation  dudit  Prieuré  5    &  que  défenies  fulTenc 
faites  audit  de  Beaurepaire  de  prendre   à  l'avenir  la 
qualité    de   Seigneur    Patron   honoraire    de    Periere  , 
prétendant  ledit  Prieur  qu  elle  lui  appartenoit  en  la- 
dite qualité  de  Prieur  3  comme  Douataire  de  la  Ju«  ' 
rifditlion  du  Fief  &  Glèbe  ,  auquel  les  honneurs  font, 
attachés  ?   ce   faifant  9    que    ledit  Beaurepaire    fer  oie 
condamné  à' rayer  &  biffer  la  qualité  de  Patron  ho- 
noraire de  Periere  ,  par  lui  prife  dans  tous  les  adres 
pattes   à  l'infçu   des  Prieurs  ,   &  fous  le   tombeau 1 
de  feu  fon  pere  >  que  même  il  feroit  condamné  de 
faire  exhumer  le  corps   dudit  feu  fieur  fon  pete  du' 
Seincla  Sanflorum  f    où    ledit  fieur    Prieur  fuppofoit 
qu'il  étoit  inhumé  au  mépris  des   Canons  ;  que  la 
.  fo^e  feroit  remplie  de  terre  ferme*  &   battue  5  que 
ledit  rombeau  &  le  banc  dudit  fieur  de  Beaurepaire  ,  • 
que  le  fieur  Prieur  ptétendôit  être  placé  dans  le  6anâa 
Snn&orum ,  feroient  mis  dans  le  lieu  qui   feroit   def-  " 
tmé  par   ledit  fi: ur  Prieur  ,   fe  difant  Seigneur  pri-" 
mitif  de  ladite  Fgiife  ;   que  ledit  fieur   de  Beaure-" 
paire  feroit  tenu  de  quitter  l'cccupation  de   11  Cba-" 
'   pelle  Sainte-Catherine  ,    dont  ledic  fieur  Prieur  feu- 
tenoit  qu'il  s'étou:  emparé  ,   tans  en   avon   fait  *ua?:i 
fki  à  TE^life  4e  Perierc  ,  aucedu  que  luikr  Chajdie- 
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Quib.  ex  cauf.  Man.  licet ,  §.  cum  ergo ,  uhi  âe- 
çiditur ,  in  ambiguis  ,  mediam  viam  fequendam* 
Ce  qui  peut  encore  être  confirmé  par  les  ar- 


étoit  néceflaire  pour  faire  une  Sacriftie. 

Enfin  Tes  conclu  fions  renvoient  à  ce  qu'il  fôc  con** 
damné  de  rayer  &  birfer  le.  Litre  qu'il  avoir  fait  appo- 
ser autour  de  ladite  Eglifc  ,  peu  de  rems  après  l'inhu- 
mation dudit  ficur  fon  pere  ,  avec  défenfes  de  récidiver 
à  l'avenir  ,  &  de  faire  nommer  aux  prières  6c  prônes  de 
ladite  Eglife  ,  en  qualité  de  Patron  honoraire  de  ladite 
Pa:oi(fc  de  Periete. 

Dans  le  fair  ,  Meffire  René  de  Carbonel  ,  Cheva- 
lier M  Marquis  de  Courcy  ,  repréfentant  le  Patron  & 
fondateur  duJit  Prieuré  de  Pcriere  ,  par  contrat  dur 
l6  Octobre  1**4,  avoit  vendu  à  Meilleurs  Julien  Se 
Marc-Aoroine  de  Braurepairc  &  Baillcul ,  pere  ôc  oncle 
dudit  René  de  Beaurepaife  ,  toures  les  tencutes  qui  lui 
appartenoienc  ,  tant  en  Tief  noble  que  roture ,  &  roue 


aucune  réferve  ,  même  les  Droits  honorifiques  en  TE- 
glifc  dudit  Prieuré. 

Ce  contrat  de  vente  fut  publié  à  Tiffue  de  la  Mcfle 
paroilïïale  de  Pertere  ,  par  le  Curé  de  la  Paroifle  ,  le 
premier  Décembre  ,  (ans  aucune  oppoûiion  du- 

dir  Prieur  de.  Perierc.  En  confluence  de  cette  vente  , 
lefdits  acquéreurs  ôc  ledit  lîeur  de   Beaurepairc  t  leur 


tous  les  Droits ,  tant  honorifiques  que  cafuels  6c  utile» 
dans  ladite  ParoilTe  de  Perierc  ,  comme  Seigneurs  6c 
Patrons  honoraires  -de  ladite  Paroifle ,  jufqu'au  mois  de 
Septembre  1*5*4  ,  que  ledit  Dom  Louis  -  Henri  s'avifa 
de  s'emparer  de  la  place  que  ledit  de  Beaurcpaire  étoit 
fn  poltciilon  d'occuper  dans  ladite  Egiife ,  6c  de  le 
troubler  dans  la  jouiflanec  des  droits  honoririques  de 
ladite  ParoilTe. 

Dom  Louis  *  Henri  Bailly  ,  de  fa  part  ,  produifoir 
un  contrat  de  Panure  12Î7  ,  contenant  la  donation  faire 
par  Guillaume  de  Courcy ,  premier  Fondateur  6c  Patron 
•  originaire  dudit  Prûuié  de  Periere  :  il  foutenoit  néan- 
moins que  cette  donation  n'étoit  faite  qu'à  titre  onéreux 
6c  à.  prix  d'argent  ,  avec  garantie. 

Il  difoit  que  depuis  ce  coutrat  de  11X7  ,  jufqu'i 
celui  du  ficur  de  Bcaurepane  en  1*54*  fc*  Prieurs  de 
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tîcles  25  &  26  de  l'Ordonnance  de.  Roùflîl- 
1on  ,  faite  en  1564  ,  dont  voici  les  termes  :  Et 
lieux  où  la  Jufiice  ejl  exercée  en  commun  fous  no- 


Periere ,  pendant  Tcfpacc  de  trois  fie  des  ,  n'avoient 
poinr  été  troublés  dans  la  Seigneurie  de  Periere  ,  ni 
dans  la  joui  lia  ace  des  Droits  honorifiques  par  les  fleurs 
Barons  de  Courcy  ,  fuccetîeuts  dudrr  feu  lîeur  Guil- 
laume de  Courcy  j  qu'aucun  d'eux  n'avoir  pris  la 
qualité  de  Patron  &  de  Seigneur  ,  n'avoit  fait  mettre 
de  Banc  ni  Litre  autour  de  l'Eglife  ;  &  qu'ainfi  le 
fieut  de  Bcaurepake  avoir  acquis  d'un  des  fuccef- 
feurs  dudit  Guillaume  de  Courcy  ,  Donateur  ,  lequel 
n'avoir  plus  aucun  droit  en  ladite  Seigneurie ,  étant 
même  garant  envers  lefdirt  Prieurs  de  la  donation  â 
eux  faite  par  ledit  Guillaume  de  Courcy  fon  ptédécef- 
tfeur. 

H  fout  en  oit  encore  que  ledit  (îeur  de  Beaurepairc 
•étant  emparé  defdiis  Droits  honorifiques  fur  ledit  Prieur 
de  voie  de  fait ,  pour  raifon  de  quoi  il  y  avoit  eu 
"ne  jnftance  criminelle  ,  ledit  de  Beaurepairc  avoit 
condamne'  aux  dépens  ;  c'étoit  un  préjugé  en  fa 
"?eur. 

Il  rapporeoit  ,  pour  prouver  fa  polTeflion  ,  un  Ar- 
rer  du  Parlemenr  de  Rouen  ,  du  n  Avril  16 +  i  ,  od- 
tenu  par  Je  fieur  Henri  de  Longlay  ,  lors  prieur  de 
Periere  ,  par  lequel  ledit  de  Longlay  cft  qualifié  Scw 
gneur  &  Patwn  de  ladite  ParoilTe  ;  êc  en  cette  qua- 
lité >  â  lui  permis  de  faire  drclter  procès  verbal  de 
l'cntrcprite  faite  par  on  particulier  de  percer  le  mut 
de  l'Eglifc  de  Periere  ,  pour  y  faire  une  porte  fans  ûk 
participation. 

Il  rapportoit  encore  un  acîe  du  1p  Octobre  1C49  ê 
par  lequel  M.  Carnier ,  lors  Prieur ,  avoit  fieffé  un  Bané 
de  ladite  Eglife  à  un  particulier,  pour  autant  de  tems 
Qu'il  plairoit  audit  (îeur  Prieur. 

Il  rapportoit  enfin  un  autre  Arrêt  du  Grand  Confeil, 
du  dernier  Mars  1*37  ,  rendu  entre  M.  le  Cardinal 
de  Richelieu  ,  lors  Abbé  de  Marmoutier  ,  prenant  le 
fait  6c  caufe  dudit  de  Longlay  ,  Prieur  de  PerieWt,  par 
lequel  il  avoit  été  permis  audic  Prieur  de  faire  rayer 
&  biffer  les  Litres  mifes  l'a:  un  particulier  autour 
de  l'Eglifc  d'Epennc  ,  dépendante  du  Prieuré  de  Pau 
licier 
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tre  autorité  &  le  nom  d'aucuns  Seigneurs  nos  flfr- 
jets  9  ny  aurai  dorénavant  qu'un  Juge  pour  Vexer* 
ciùe  de  la  Jurifdï&ion  totale  du  lieu\  lequel  y  ferf  - 


Ledit  Pcicut  de  Pericre  ajoutoit .,  que  dans  1W 
xîcme  ûcclc  les  Barons  de  Çpurcji  firent  de»  grandes 
libéralités  à  .  ce  Prieuré:,  Membçe  de  l'Abbaye  de 
Marmoutier-lès^Tours  ,  Ordre  de  Saint  Benoît  :  ils  hit 
donnèrent  pluficurs  Domaines  , .  droit  de  Seigneurie  , 
3}îmes. 

£n  1287,  Guillaume  de  Courcy  ,  defeendu  des  Fe-n* 
dateurs  ,  prétendit  les  Droits  de  Juftice  3c  fervice  fut 
les  habitans  de .  Pericre  ,  qu'il  foutenoit  ,  avoir  été 
exceptés  par  la.  Fondation.  Il  y  eut  tranfa&ion  en 
ladite  année  1 187 /  entre  ledit  Guillaume  de  Courcy  > 
avec  les  Prieur  &  Religieux  de  Pctiere  ,  dont  voici  lee 
termes  :  .  , 

Dimitto-  &  confifmo  omne  fus ,  dominium  ,  propriété 
tem  ,  aftionttn  ,  libcrtàuni  ,  diftri&um  ,  fervitium  ,  Jujiir 
fiant,' &  Jingula  qu*e.  habete  poteram  fuprd  homincs  diclî 
Trioratûs  ,  co  minorantes  in  prétdiRis  locis  de  Petrariis  > 
&c.  Et  à  la  fin  cft  dit  :  Concedimus  ctiam  diclis  Monackis 
omnes  donaitones  ,  proaurationcs  ,  exaelioncs  M  proprietates 
&  pojjcffioncs ,  aut/cumque  liber  ta:  es  ,  &  quidquld  juris  itt 
diclis  locis  pojfidco. 

Il  y  dfcoit  encore  d'autres  pièces  rapportées  ;  mai* 
toutes  prouvoient  feulement  que  les  Kçligieux  de  Pe- 
rte re  av oient  Juftice  foncière  ,  le  Fief  &  le  Gage-plege 
pour  raifon  d*iceux  >  mais,  aucune  ne  juftjfioit  clairement 
qu'ils  euflent  la  Juftice  8ç  Seigneurie* 

Le  Prieur  difoit  encore  dans  le  fait  /  que.  la  Paroi  (Te 
de  Feriere  étoit  anciennement  bâtie  dans  l'étesdue  de 
la  Seigneurie  de  Pericre  ,  à  quelque  perite  diftance  dit 
Prieuré  ,  que  cette  Paroi  (Te  fut  détruite  durant  let 
guerres  ,  &  que  fur  la  prière  des  Paroitfiens  ,  les 
Religieux  ,  de  Pericre  voulurent  bien  leur  prêter  la  Nef 
de  leur  Eglife  ppjr  l'ufage  ,  en  fe  refervant,  le  Chacux 
comme  une  efpece  de  Chapelle  ,  dans  lequel  ils  pré- 
tendirent eu  ayoir  joui  de.  tout  tenu  des  hoancurs  dûs  aux 
Patrons. 

Il    foutenoit  encore  que  fous  ces  mots ,  6*  quidquid  < 
JUris  in  diclis  locis  pojfideo  ,  étoient  compris  les  droit* 
dé  Patronage  ,   cèdes  par  Gujliaiuue.  de  Caur*/  x.fcfc 
i^Mcr  dçs  Fondateur**.. 
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Commis  alternativement  de  trois  en  trois  ans  pat  ■ 
nous  ou  par  notre  fujet ,  &  feront  les  amendes  & 
autres  profits  de  Juflice*  départis ,  &  Us  charges 
portées  également ,  ou  par  la  portion  que  nous  >  oa 
notre  fujet  auront  en  ladite  Juflice  ,  &  les  termes 
de  cet  article  26  font  :  Le  femblable  fera  gardi 
entre  les  co- Seigneurs  nos  fujet  s  ayant  Juflice  par- 
indivis  en  même  lieu. 


Que  d'ailleurs  étant,  Donataire  du  Fief  ou  Glèbe  9~ 
à  laquelle  le  Patronage  eil  attache  ,  fuivanc  l'art.  14% 
de  Ja  Coutume  de  Normandie ,  ce  droit  croit  pafïc  aux 
Prieurs  9  outre  qu'ils  étoient  en  pofleffion  de  préfente* 
i  la  Cure  de  Periere,  ce  qui-cfl  une*  marque  certaine 
dii  Droit  de  Patronage. 

Le  ueur  de  Beaurepaire  rapportoit  au  contraire  La 
copie  co'lationnée  du  titre  de  Fondation  d*  }io?  par 
Robert  de  Courcy  èc  fa  femme  ,  en  faveur  de  l'Abbâ 
&  Religieux  de  Periere  ,  par  lequel  il  paroiiloit  qu'il 
leur  donnoit  pour  Fondation  du  Prieuré  de  Periere  ,  en 
confirmant  les  aumônes  6c  droits  faits  par  fes  pere 
&  mere  auxdrts.  Religieux  , ,  dans  l'Eglifc  desquels  ils 
écoienc  enterrés  ,  duas  panes  décima  ,  decimolum  6* 
vivarium  de  Pttrariis-i  praterea  concefft  *is  quidquid 
tis  dederint  hominis  met  ,  ita.  tamen  ne  perdam  fervitium 
meum. 

Il  leur  donnoir  encore  la  Dîme  des  agneaux  ,  porcs  + 
fromages  ,  &c.  qui  lui  appartenoient  ,  8c  des  moulins  , 
ït  tout  à  la  charge  qu'«n  enverroit  treize  Moines  de 
Marmouticr  ,  pour  défier  vit  ledit  Prieuré. 

Sur  cette  concertation ,  eft  intervenu  l'Arrêt  en  ces- 
termes  :  I celui  no t redit  Grand  Confetti  faifant  droit 
fur  lefditcs  infiances-,  a  maintenu  6c  ga tdé  ,  maintienc 
&  garde  ledit  de  Beaurepaire  en  la  pollefllon  oc  qua-« 
lite  de  Seigneu*  &  Patrorr  honoraire  de  ia  ParoilTe  de 
Périt  re.,  &  Droits  honoraires  à  Un  appartenans  ,  Se 
eu  ladite  qualité  ,  enfembJc  en  la  poflTcdïon  8c  jouif* 
fance  de  ladite.  Chapelle  Sainte  Catherine  ;  fait  defen-. 
fes  allait  Bàilly  de  l'y  troubler  -,  condamne  ledit  Bailly  % 
Prieur  de  Saint,  Vigor de  fournir  dans  un  mois  au- 
dit de  Beaurepaire  ,  en  ladite  qualité  de  Seigneur  de 
Hcrirre  ,  déclaration  des  héritages  aumônes  audie* 
Ericuic  de  Saint  Yigoc,  par  les  Barons  de  Cquicy,*. 


Digitized  by  Google 


ï8i  Traité 

Il  fera  aflez  à  propos  de  faire  mention  h  ce 
fujet  de  ce  que  Papon  rapporte  lib.  17,  th.  a, 
an.  5  ,  d'un  procès  fort  douteux ,  dont  Boë- 
rius ,  Préfident  au  Parlement  de  Bordeaux,  fut 
un  des  Juges. 

Entre  deux  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ,  non 
feulement  en  même  Paroifle,  mais  encore  en 
même  Village ,  où  l'Eglife  éroit  fituée ,  il  fut 
jugé  que  la  Juftice  fur  les  places  communes  & 
publiques  du  Villjge  appartenoit  à  l'un,  mê- 
me celle  fur  le  Cimetière ,  outre  la  Jufttce 
qu'il  aVoit  fur  les  maifons  &  fur  le  fends  de 
plufîeurs  particuliers  habitans  :  à  Vautre ,  U 
Juftice  fur  les  fujets  du  Village ,  maifons  & 
héritages  où  il  avoit  droit  de  Cenfive ,  &  fur 
la  Fontaine  &  Lavoir  publics.  On  adjugea  au 
premier  les  prééminences  dans  l'Eglife  ;  &  il 
fut  ordonné  que  l'autre  feroit  construite  dans 
un  ao  une  Chapelle,  pour  y  avoir  fon  Banc, 
qu'il  avoit  nouvellement  fait  mettre  dans  l'E- 

Î^life,  y  ayant  trois  chofes  remarquables  en 
'Arrêt  qui  en  fut  donné  au  Parlement  de  Dijon 
le  1  Mars  1560. 

L'une,  qu'on  ordonna  de  bâtir  cette  Cha- 
pelle, idque  dans  l'an,  quoique  régulièrement 
On  ne  puifle  contraindre  perfonne  à  bâtir,  & 
encore  moins  quand  c'eft  pour  faire  un  nouvel 
édifice  ;  mais  c'étoit  afin  d'éviter  &  de  faire  fi- 
nir querelle  entre  ces  Seigneurs  contendans. 

L'autre  eft  la  diftin&ion  faite  entre  deux 
hauts-Jufticiers  en  même  Village  ;  fi  l'un  a  1a 
Juftice  fur  le  lieu  où  l'Eglife  en  fituée  ,  ou  s'il 
a  Jurifdiâion  de  plus  grande  étendue,  ou  s'il 
en  a  la  plus  grande  partie  ;  en  ce  cas  il  pré- 
cède. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  du  4  Août  iÇÇJ,  entre 
les  Seignours  de  Polaftron,  Cet  Àrrèt  a  été 
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recueilli  par  la  Rocheflavin,  au  volume  qu'il 
m'en  a  donné  lui-même. 

Il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  du  30  Août  1630, 
rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du 
fécond  volume,  n.  10,  entre  les  co  Seigneurs  de 
Montbrun ,  &  un  troifteme  entre  les  Seigneurs 
de  la  Paroiffe  de  Bruguiere ,  rapporté  cod.  n. 
XI  9  lequel  eft  aufli  remarquable  pour  l'ordre 
qui  y  fut  établi  entre  ces  Seigneurs  ,  quand  il» 
\e  rencontreroient  fur  leurs  Terres  &  en  quel- 
que aiïemblée  de  Paroiffe  ,  ou  lorfque  les  Pro- 
cureurs des  abfens  Ce  rencontreroient  avec  les 
Seigneurs  préfens. 

»£a  troifieme  &  dernière  chofe  remarquable 
qui  fut  jugée  par  cet  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon ,  eft  que  défenfes  furent  faites  au  Sei- 
gneur ayant  Juftice  fur  le  Cimetière  ,  de  per- 
mettre d'y  {faire  aucune  danfe  :  c'eft  profaner 
Un  lieu  faint  &  béni ,  &  méprifer  la  mémoire 
&  fépulture  des  Chrétiens  inhumés. 

Cet  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable, 
qu'il  a  été  juge  en  conformité ,  par  lin  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  2  Juin  1614,  rapporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  Volume  , 
r.  XII,  donné  fur  prétendue  contrariété  à  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Dole  ,  entre  le  fieur  de 
Choifeul ,  Baron  de  Clermont,  d'une  part,  & 
de  Tenarre  fieur  de  Souterrain  ,  d'autre  ,  tous 
deux  ayant  Château ,  Maifon  fof te ,  &  Juftice 
de  la  Paroiffe  de  Martigni  le  Comte ,  au  pays 
de  Charollots.  Cet  Arrêt  a  été  exécuté  &  donné 
à  moi  par  feu  M.  de  Vaugregnan ,  Confeiller  au 
Grand  Confeil,  mon  coufin. 

Quand  la  Juftice  &  le  Fief  appartiennent  k 
divers  Seigneurs,  Je  Seigneur  Jufticier  a  les 
prérogatives  par  deffus  le  Seigneur  de  Fief,  la 
Juftice  étant  plus  noble.  Ce  n'eft  pas  que  les 
Eglifes  appartiennent  proprement  aux  S«i- 
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gneurs  Jurtîcîers  ;  car  ce  qui  eft  dédié  à  Diefr* 
n'appartient  en  particulier  à  perfonne;  Info**  ;\ 
de  Rcr.  divif. ,  §.  7.  H 
Toutefois ,  Ecclefice  Tcmpla  funt  de  Jurifdic-  1 
tione  Secularï,  dit  du  Molin  fur  la  Coutume  de  m 
Paris ,  art.  41  5  n.  64.  Sur  quoi  on  peut  voir  1 
la  Loi  4  de  fond,  rei  privât.  C.  Bart.  ad  L  Si 
quis  in  hoc  genus .  C.  de  Epifcopis  &  Cleric.  &  L 
Si  cui  ,  §.  ult.  de  Accufat.  Auxquelles  opinions 
de  Bart.  &  de  du  Molin,  il  cil  à  propos  d'a- 
jouter ce  qu'a  écrit  Chaffanée ,  Avocat  d\Au- 
tun  ,  qui  mourut  premier  Président  au  Parle- 
ment de  Provence ,  fur  la  Coutume  de  Bour*- 
gogne,  -  titre-  des  main-mortes ,  art.  19  fur  ces 
mots:  En  lieu  franc. 

.  Licei\  (  dit- il  )  locus  Ecclefice  fit  exemptas  ,  ta- 
men  femper  remanet  de  territorio:  &  ideb  Judex 
fecularis  punit  deliflum  commijfum:  in  Ecclcfiâ>%  ' 
fecundum  legem  fuam. 

Mais  encore  plus  fort  que  tout  cela  eft  Le 
texte  du  Canon  22  ^  q.  5.  Principes  fzeuli  novae 
yoteftatis  adeptee  culmina  tenent ,  ut  per  eandent 
poteflatem  difeiplinam  ecclefiajlicam  muniant  y  & 
quod  non  prcevalent  Sacerdotes  efficere  per  do&rincb 
fermaient  ,  poteftas  hoc  imperet  per  dijciplinec  ter*  l 
rorem:  8i  ce  qui  eft  dit  des  Princes  s'entend 
auflî  des  Seigneurs  auxquels  ils  ont  accordé 
ks  JufHces. 

§.  33.  Pourtant  on  faura  que  les  Eglifes  ea 
foi,  font  en  la  proreftion  &  Jurifdiôion  par- 
ticulière du  Roi.  D'Argentrc  en  fon  Confeil 
j::  Licet  (dit- il)  fut  Juri/diélione  Domini,  in  qua 
fit  a  funt  Ecclefice  five  Templa  remaneant  ,  tamen 
ipfarum  dominium  &  proprietas  nullius  eft ,  funt- 
que  dumtaxM  fub  proteàione  Régis ,  aut  Princrpis 
fupremi ,  Jure  fuperioritatis*  V oyez  fur  ce  fujet  • 
le  Commentaire  des  Arrêts  de  Louet ,  LA, 
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La  Juftice  &  Jurifdi&ion,  ejt  quid  alflraSnrn 
&  diverfum  à  fcudo  &  fiindo  ,  laquelle  doit 
avoir  lieu  for  tout  &  par  touf ,  pour  la  manu- 
tention ,  vindiâe  &  fureté  publique,  d*  Can.  23* 

§.  34.  Il  s'enfuit  que  les  Seigneurs  de  Fief 
ou  JutUciers  ne  peuvent  fe  faire  reconnokre  \ 
ni  donner  par  aveu  ni  déclaration  les  Eglifes  , 
les  Cimetières  ;  puifque  ces  lieux  n'appartien- 
nent en  propriété  à  perfonne  ,  &  que  leur  fa- 
veur &  fainteté  eft  telle  que  fi  un  Seigneur  es 
refufoit  la  bénédiftion  &  la  confécration  fart» 
yaâe  caufe  ,  après  avoir  requis  fa  permiffion  3 
il  pourroit  être  contraint  par  fon  Supérieur 
de  le  permettre ,  fi  l'utilité ,  commodité  oa 
nécefïhé  publique  le  reqtieroient ,  juxta  Pj«- 
norm.  ad  cap.  NulUis  de  Jure  Patron  Arrêt  dan* 
Louet,  1.  A.  n.  6. ,  confirmé  de  cette  ma»ime. 

Quoiqu'il  ne  foit  point  permis  d'exercer 
Jurifdiûion  contentieufe  dans  les  Eglifes,  no» 
pas  même  la  féculiere ,  les  Seigneurs  ne  laif- 
fent  pas  de  pouvoir  faire  employer  aux  aveux, 
<Ji'nombremens  &  déclarations ,  que  les  Egli«- 
{es  &  Cimetières  font  fondés  ea  leurs  Fiefs  <3p 
Juftice  ,  fi  elles  y  font  effeôivement  fondées. 

Autrement  ce  feroit  une  efpece  de  facrilege 
-d'y  contraindre  le  Curé  ,  les  Marguilliers  Si 
les  Habitans,  fans  que  les  Seigneurs  Juft* 
eiers  ou  Cenfiers  foient  recevables  à  dire  qut 
la  confécration  des  lieux  en  Eglifes  &  Cime* 
rieres  leur  eft  dommageable ,  pour  né  pou- 
voir plus  y  prendre  ni  exercer  leurs  droits , 
comme  ils  le  feroient  fur  un  fonds  féculier  Se 
profane  :  auffi  du  Moiin  fur  cet  article  41  de 
la  Coutume  de  Paris,  n.  64,  dit  que  telle  plaints 
d'intérêt  eft  blâmable,  &  plus  que  feitique  & 
barbare  (  ce  font  les  termes  )  ;  c'eft  bénédiétioa 
&  honneur  à  un  Seigneur  de  fief  ou  cenfier, 
cmand  un  lieu  faint  &  facré  eft  dédié  à  Die*< 
flans  (ça  tprj-itoirp. 
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Mais  û  la  Cure  ou  Presbytère  eft  tenu  eii| 
fief  ou  cenfive  de  quelques  Seigneurs,  commcq 
cela  eft  ainfi  en  quelques  endroits ,  les  Set*? 
gneurs  font  bien  fondés  d'en  demander  aux 
Curé  &  Marguilliers  l'aveu  &  déclaration ,  de 
même  que  des  autres  fonds  &  héritages  do 
domaine  de  l'Eglife  &  Cure ,  quand  le  Presby- 
tère 8c  le  domaine  de  l'Eglife  n'ont  poinr  été 
amortis ,  y  en  ayant  peu  qui  ne  le  fbienc  dès 
ie  tems  de  la  fondation  des  Cures,  ou  par 
amortiffemens  généraux. 

§.  35.  Or,  il  eft  de  néceflîté  qu'en  tout  lieu 
où  il  y  a  des  affemblées ,  il  y  aie  aufli  de  l'or- 
dre ,  &  que  les  rangs  foient  réglés ,  afin  d'évi- 
ter la  confufion  qui  eft  ordinairement  fuivie 
de  querelles. 

Par  cette  raifon  il  a  été  trouvé  à  propos , 
que  le  Patron  précédât  tous  autres»  en  mé- 
moire &  reconnoiflance  de  fa  piété,  bienfait 
&  libéralité. 

Sur  ce  même  fujet  ont  été  donnés  deux  Ar- 
rêts remarquables  au  Grand  Confeil ,  tous 
deux  contradictoires  ;  le  premier  du  28  Sep- 
tembre 1618,  prononcé  le  8  Oftobre  fuivant; 
U  fécond  le  28  Mars  1619;  prononcé  le  13 
Avril ,  fur  la  Requête  civile  contre  le  pre- 
mier. 

Par  ces  Arrêts  rapportés  entre  les  Arrêts  platés 
fin  du  fécond  volume ,  n.  xill  &  xiv  ,  il  a  été 
juge ,  qu'encore  que  les  anciens  Seigneurs  de 
ld  Paroifle  de  Villechien  au  Comté  de  Mortain 
en  baffe  Normandie  ,  euffent  donné  aux  Reli- 
gieux Abbé  &  Convent  de  Savigni  audit  Com- 
té ,  non-feulement  le  droit  de  préfeatation  à  la 
Cure  de  la  Paroiffe  de  Villechien ,  mais  aufli 
Je  droit  de  patronage,  &  depuis  le  Fief  même 
de  Villechien,  dont  il  dépendoit;  &qu,enfuite 
les  Religieux  euflem  aliéné  une  partie  de  ce 
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Fief  an  profit  de  certains  fucceffeurs  de  leurs 
Donateurs  ,  laquelle  partie  avoit  paflé  en  main 
tierce  ;  favoir ,  en  Ja  famille  des  du  Hamel  : 
René  du  Hamel,  Ecuyer  Sieur  de  cette  partie 
du  fief  de  Vil'ecbien  ,  prétendoh  les  honneurs , 
au  préjudice  de  Charles  de  la  Touche  ;  Ecuyer  3 
reftant  en  cette  Paroifle  du  nom  &  famille  des 
premiers  Donateurs  ,  quoiqu'au  préjudice 
d'Henri  de  Brecei ,  Ecuyer  Sieur  du  Menii 
Amelant ,  vautre  Fief  notable  fitué  en  cette 
même  Paroifle;  les  prédécefleurs  duquel  Sei- 
gneur dudit  Fief,  avoient  aufli  fait  dotation  à 
l'Abbaye  de  plufieurs  fonds  firuées  en  la  même 
Paroifle  :  néanmoins  le  Grand-Confeil  n'au- 
roit  pas  laifle  d'adjuger  audit  de  la  Touche  la 
féance  9  prééminence  &  autres  honneurs  en 
cette  Eglife,  après  ces  Religieux,  Abbé  &. 
Couvent. 

§.  36.  De  ces  Arrêts  réfultent  trois  décifions 
très- remarquables  :  Tune,  que  le  droit  de  Pré- 
sentation, même  tout  le  Patronage  ayant  été 
aumôné  à  une  Eghfe ,  &  depuis  le  Fief  d'où  il 
dépendoit  ayant  été  aumôné  à  la  même  Fglife  , 
duquel  Fief  la  troifieme  partie  avôit  été  rétro- 
cédée à  un  fucceffeur  du  nom  &  famille  des 
Donateurs,  le  droit  de  patronage  n'étoit point 
pour  cela  cenfé  compris  en  la  remifeÔc  rétro- 
ccflScn  en  tout ,  ni  en  partie  :  car  depuis  qu'il 
reft  ordonné,  ou  pour  mieux  dire  depuis  qu'il 
efl  rendu  à  l'Eglife,  il  en  eft  inaliénable,  de 
même  "que  les  dîmes. 

*  La  féconde  décifion  eft,  qu'encore  que  le 
patronage,  même  le  Fief  d'où  il  dépend,  eût 
été  aumôné  à  TEglife;  cependant  tant  qu'il  fe 
trouve  quelqu'un  du  nom,  armes  &  famille 
_  des  Donateurs ,  il  a  les  honneurs  par  préférence 
-à  tous  autres  Seigneurs  laïques  de  la  Paroifle. 
La  troifieme  décifion  remarquable  qui  réfulte 
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*èe  ces  Arrêts  eft ,  que  quoique  ce  lîgnagef  rte 
poffede,  comme  de  fait  ledit  de  la  Touche  ne 
poffédoit  rien  en  fief  en  ladite  Paroifle  ,  mais  en 
roture  tenant  des  autres  Seigneurs  ;  néanmoins 
il  a  été  jugé  qu'il  ne  laiffoit  pas  de  devoir  être 
préféré- 
Sur  pareille  queftion  Arrêt  fut  donné  au  Par- 
lement de  Rouen  le  14  Mai  1607, rapporte  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  f  n  du  fecond  volume ,  n. 
xv,  entre  Jean  Mahé,  Ecuyer  Sieur  du  Fief  de 
M  oulines,  fur  lequel  il  prétendoit  que  l'Eglife 
de  la  Paroifle  de  Moulines-  étoit  fituée ,  d'une 
part;  Maître  René  du  Hamel,  Lieutenant  du 
Vicomte  à  Mortain,  Sieur  de  Boisferrant,  Fief 
afiis  en  la  même  Paroifle  de  Moulines,  d'autre  ; 
ces  deux  Fiefs  mouvans  de  Mademoi&Ile  de 
Montpeafier,  Comteffe  de  Mortain  ,  à  caufe 
duquel  Comté  cette  Paroifle ,  comme  tout  ht 
pays  ,  eû  en  toute  (a  Juftice  s  &  elle  eft  réputée 
Patrone  Fondatrice  de  cette  Paroifle  de  Mouli- 
nes ,  le  droit  de  préfentation  appartenant  néan- 
moins aux  fufdits  Religieux ,  Abbé  &  Conveût 
de  Savigni  audit  Comté  :  il  a  été  jugé  que  le  plus 
ancien  auroit  le  pas ,  c'eft-à  dire  la  préférence, 
&  que  les  bancs  de  ces  deux  contendans  >  qui 
étoient  au  Chanceau,  c'eft-à-dire  au  Chœur  de 
l'Eglife,  feroientmis  dans  la  Nef,  &  que  Les 
Armes  étant  en  la  principale  vitre  du  Chœur  e» 
feroient  ôtées ,  &  qu'on  mettroit  en  leur  placr 
celles  de  Mademoifelle,  comme  Comteffe  ,  aufft 
bien  que  les  Armes  de  l'Abbaye  fie  Savigny. 

§.  37.  Après  le  Patron  le  Seigneur  Haut- 
Juliicier  eft  préféré  à  tous  autres ,  pour  avoii 
foufFert  que  l'Eglife  ait  été  bâtie  en  fa  Juftice  , 
&  parce  qu'il  peut  &  doit  avoir  foin  que  chacun 
de  ceux  fur  qui  fa  Jurifdiâion  s'étend ,  y  foie 
maintenu  en  fon  devoir  contre  toute  voie  çk 
kit,,  fcandale,  excès  &  oppreflion. 


Digitized  by  Google 


âes  Droits  honorifiques.       i  §£ 

Encore  qu'après  le  Patron  le  haut-Jjfticier 
prenne  les  honneurs  ;  néanmoins  voici  uns 
exception  remarquable  jugée  peu  auparavant  la 
cinquième  édition  de  ce  Traité,  par  Arrêt  dû 
13  Février  1621 ,  rapporté  entre  les  Arrêts  pla- 
cés à  la  fin  du  fécond  volume ,  n  XVi3  fingulier 
&  trés-contradi&oire ,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  ,  au  rapport  de  M.  Fo«quet  :  De  quinta  fe- 
riofus  lit'mm  cnuclt&tor ,  qui  me  Ta  donné. 

Le  fait  ctoit  que  Gui  Arbalefte  Sieur  Vi- 
comte de  Melun  &  de  la  Borde ,  ayant  toute 
Juftice  en  la  Paroiffe  de  Châtillon  au  Bailliage 
de  Melun  ,  qui  font  divers  Fiefs  rekvans  diver- 
sement ,  acquit  la  Terre  &  Seigneurie  de  Châ- 
tillon, confirmant  en  Fief,  Domaine,  Gens, 
Rentes  ,  Juftice  ,  haute ,  moyenne  &  baffe ,  au 
dedans  de  laquelle  l'Eglife  de  la  Paroiffe  de 
Châtillon  eft  fituée  ,  &.  les  anciens  Seigneurs  de 
Châtillon  étoient  Fondateurs  &  Patrons  du 
Prieuré-Cure  de  ce  lieu. 

Il  n'eut  point  d'enfans  légitimes,  mais  feule- 
ment deux  fils  naturels ,  Ifaac  ôc  Abraham  ,  qu'il 
fit  légitimer ,  auxquels  par  tefhment  il  légua 
tous  fes  meubles,  acquèrs,  &c  le  qnint  de  tes 
topres  ,  avec  fubftirution  réciproque.  Abra- 
am  décède  fans  enfans;  partant  Ifaac  demeure 
feul  Seigneur  de  Châtillon.  François  &  Char- 
les Arbalefte,  frères  dudit  Gui,  lui  fuccedent 
«ux  propres  ,  &.conféqucmment  au  Vicomte  de 
Melun  &  Seigneurie  de  la  Borde,  audeffrts  des- 
quels François  &  Charles ,  Ifaac  n'atirçit  jamais 
prétendu  les  honneurs  de  TEglife  d?  Châtillon  , 
(oit  par  refpcft  de  qualité  d'oncle ,  ou  de  l'âge , 
ou  que  par  le  teftament  de  fon  perc  il  fût  chargé 
de  révérer  fes  héritiers  légitimcs^s'ils  HéTéroient 
à  fa  volonté.  C'étolt  la  claufe  du  teftament , 
que  néanmoins  ils  avoient  voulu  faire  caffer; 
jnais  Ifaac  n'avoit  voulu  avoir  le  même  refpca 
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pour  Gui  Arbaleftre,  fils  de  l'un  des  fufdi  ts  ,  qui  j 
en  qualité  d'héritier  de  tous  les  deux  étoit  Vi-  ; 
comte  de  Melun,  &  Seigneur  de  la  Borde. 

Ainfi  fur  procès  mû  entr'eux ,  intervint  Sen- 
tence aux  Requêtes  du  Palais  le  22  Décembre 
16 18,  &  Arrêt  confirmatif  de  la  plupart  defdits 
Chefs  ,  ,par  lefquels  Sentence  oc  Arrêt  Gui 
Sieur  de  la  Borde  fut  maintenu  aux  honneurs  de 
TEglife ,  tant  pour  lui ,  &  femme  ,  que  pour 
leurs  defcendans. 

Ce  qui  fait  connoître  que  le  motif  de  P  Arrêt  a 
été  la  qualité  de  légitime ,  fur  l'illégitime  ,  Se 
que  la  Sentence  porte  :  Tant  &  fi  longuement 
qu'Us  feront  leur  demeure  en  la  tene  &  Seigneurie 
de  U  Borde ,  étant  en  ladite  Paroijfe  de  Qhâtillon  % 
qtiïls  feront  Seigneurs  de  ladite  terre  de  la  Borde  9 
fans  quen  cas  #  aliénation  aucuns  autres  Seigneurs 
ni  détenteurs  puijfent  prétendre  les  honneurs  ,  pré- 
fiance  &  prérogative  en  ladite  Eglife  de  CAa- 
t  il  Ion. 

Par  la  même  Sentence  il  avoit  été  ordonné 
que  ledit  fieur  de  la  Borde ,  demandeur,  £a  fem- 
me, leurs  enfans&  defeendans  jouiroient  aufli 
d'une  Chapelle  attenant  l'Eglife  ,  tant  &  fi  lon- 
guement qu'ils  feroient  leur  demeure  en  ladite 
Terre  &  Seigneurie  de  la  Borde  ;  lequel  Chef 
fut  confirmé  par  l'Arrêt ,  &  la  Chapelle  fut  ad- 
jugée audit  heur  de  Châtillon  en  qualité  de 
Seigneur  de  Châtillon  ;  défenfes  au  fieur  de  la 
Borde  de  l'y  troubler,  ni  de  s'y  placer,  fauf  à  lui 
d'en  faire  conftruire  une  en  tel  lieu ,  &  y  mettre 
telles  marques  d'honneur  que  bon  lui  femble- 
roit  :  néanmoins  ledit  fieur  de.  Châtillon  fut 
condomnè  à  rétablir  les  figures  &repréfenta- 
tions  des  prédecefleurs  defdits  Seigneurs  d'Arba- 
lefte,qui  étoient  en  cette  Chapelle,  en  l'état 
qu'elles  étoient  lors  du  décès  de  Gui  Arbalefte 
fon  pere  naturel. 
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Le  motif  de  ce  chef  de  Sentence  ,  comme  je 
l'ai  appris  ,  tant  par  conférences  que  par  pièces 
vue,,  étoit  que  cette  Chapelle  avoit  été  conf- 
truite  par  un  Seigneur  de  Châtillon  ,  il  y  avoit 
environ  cent  ans.  De  la  Maifon  Seigneuriale 
de  Châtillon  il  y  avoit  entrée  dans  la  Chapelle  ; 
elle  ne  contenoit  que  deux  pieds  de  large  fur 
douze  de  long  ;  ce  qui  n'étoit  point  fuffifant  pour 
contenir  les  familles.  Davantage ,  la  Chapelle 
des  fieurs  d'Arbalefte  en  FEglife  des  Auguftins 
à  Paris  ,  eft  leur  fépulture  commune  ,  où  tous 
ceux  de  cette  Maifon  s'étoient  fait  inhumer,  Se 
n'avoient  été  repofés  que  comme  en  dépôt  en 
cette  Chapelle  à  Châtillon.  De  plus  ,  il  y  avoit 
en  FEglife  de  Châtillon  un  Vau  ,  ou  Sépulture 
voûtée  devant  le  grand  Autel ,  où  quelques-uns 
des  Arbalefte,  Seigneurs  de  la  Borde  ,  avoient 
été  inhumés. 

Sans  ces  circonftances  particulières ,  on  peut 
croire  que  la  Cour  eût  auffi  adjugé  cette  Cha- 
pelle à  l'héritier  légitime  ,  pour  en  ufer  tant  & 
fi  longuement  que  la  Terre  de  la  Borde  eût  de- 
meuré en  fa  famille  ;  car  les  enfans  illégitimes 
ne  font  de  leur  nature  que  honte  &  opprobre 
aux  familles  ;  c'eft  une  grâce  &  miféricorde  de 
les  y  admettre  ,  &  de  les  reconnoître ,  non-feu- 
lement  à  caufe  du  vice  de  leur  nai/Fance ,  mais 
pour  l'incertitude  qu'ils  foient  enfans  de  leurs 
pères  putatifs.  L'obligation  qu'ils  en  ont  eft  fi 
grande  ,  que  la  Cour ,  par  une  prudence  qui  ne 
peut  être  trop  admirée  ,  l'a  jugée  fufFifante  pour 
fait  cefler  toutes  ces  prétogatives  que  alias  un 
autre  Seigneur  de  la  Terre  auroit. 

11  eft  aufïx  arrivé  depuis. la  troifieme  édition  de 
ce  Traité  *  que  ,  ut  natura  r\ovas  properat  edere 
formas  ;  tellement  (difoit  Juftinien  en  fes  Nov.  ) 
qu'il  eft  impoflible  de  trouver  des  Loix  décifives 
en  termes  exprès  de. tous  les  cas  qu  çUe  produit  ; 
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procès  s'eft  mû  entre  un  Seigneur  Châtelain  du- 
quel dépendoient  trois  Paroifles-,  en  tonte  Jus- 
tice haute, moyenne  &  baffe,  en  Tune  defquelles 
Paroiffes  ,  autre  que  celle  du  Château ,  un  Gen- 
tilhomme Seigneur  de  Fief  prétendoit  non  feu- 
lement avoir  droit  de  fépulture  au  Chœur , 
mais  encore  les  autres  honneurs ,  pour  deux 
raifons  ;  Tune,  que  fcs  prédécefleurs  Seigneurs 
du  Fief  qu'il  poffédoit  en  cette  Paroiffe ,  avoir 
aumôné  le  fonds  où  PEglife  étoit  bâtie  :  Pautre  , 
que  le  fieuï  Châtelain  ne  devoit  lui  envier  tel- 
honneur  ,  vu  q^ie  ce  n'étoit  la  Paroiffe  de  fon 
Château  &  domicile <,  qu'il  ny  vcnoit  point  au 
Service  divin,  non  plus  que  (es  prédéfceffeurs  , 
Seigneurs  de  cette  Châtellenie  :  s'il  vouloit  y 
venir  &  quitter  fa  Paroiffe  ,  quoiqu'elle  lui  fût 
plus  proche  &  plus  commode  ,  il  ne  pourroit 
le  faire  que  par  envie  ,  qui  étoit  condamnée  en 
ffuftice  fur  cette  matière.  \" 

Au  contraire ,  '  le  Seigneur  Châtelain  difoit 
contre  le  premier  moyen,  que  par  le  titre  même 
fur  lequel  ledit  Seigneur  de  rief  fe  fondoit , 
quoique  falfifié  en  quelques  mots,  il  paroiflbit 
que  le  fonds  n'avoit  été  donné  que  pour  accroî- 
tre le  Cimetière  qui  étoit  déjà  auparavant.; 
Quant  au  fécond  moyen  v  il  difôit  qu'encore; 
Gu'il  eût  fa  Paroiffe  ordinaire  au  lidu  où-fbn1 
Château  étoit iîttîé  >  néanmoins  il  avéît  intérêt 
de  conferver  le*  droits  de  préféance  Sc  tThon-: 
tfeurs; en  toutes  les  Egiifes  Paroiffiales  «qui  dé/ 
pendoient  de  fa  Châtellenie  &  dont  il  êtoitï 
Seigneur  en  toute  Juftice  ;  môme  que  ce  Sei-: 
gneur  de  Fief  étoit  non-feulement  fon  jnfticia^ 
ble-,  mais  même  foivvaflal |  à taufe  de^tcmt  ce 
qu'il  tenoit^^n  fief-  en  cette  Partrtflfe*  "  - 
•  Meffieurs  de*  Requêtes  dû  Pa&is  â  Pâris-jiiA 
gèrent  au  profit  du  Seigneur  Chlfelain  j^idloti' 
çe  que  j'gyois  é^riibOiir  le' lièur  tfeiB  eau  regard 
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iLîeutenant  des  cent  Suiffes  de  la  Garde  du 
Corps  du  Roi ,  à  caufe  de  la  Châtellenie  de  la 
Châtre  fur  le  Loir-au  Maine  en  162 1. 

Quoique  le  Seigneur  de  Fief  ne  foit  point 
vaffal ,  ni  jufliciabic  du  Seigneur  Châtelain ,  lc< 
Seigneur  Patron  ,  ou  haut-Jufticier  de  plufieurs 
Paroiffes  dépendantes  d'une  ou  de  plufieurs 
Seigneuries  ,  peut  juftement  empêcher  que  lef 
Gentilshommes  ,  à  plus  forte  raifon  les  rotu- 
riers,  habitans  de  ces  Paroiffes,  aient  féance, 
banc  à  queue  *  ni  accoudoir  permanent  au 
Chœur  ,  ni  fépulture  ,  encore  que  le  Seigneur 
n'aille  peut-être  jamais  au  Service  de  cette 
Paroiffe,  pour  ne  pouvoir  être  en  même  teins  en 
différentes  Paroiffes. 

La  raifon  eft  que  tel  Seigneur  peut  divifer  fa 
Seigneurie ,  la  partageant  entre  fes  enfans  ;  ou 
vendant  des  Paroiffes  entières  ;  &  elles  fe  ven* 
droient  moins  ,  fi  un  autre  qu'eux  en  avoit  les 
honneurs,  encore  que  les  honneurs  ne  foient 
point  vénaux  fans  la  terre  qui  en  donne  droit. 
Pour  èyiter  tels  inconvéniens  &  autres  fem* 
blables  9  il  eft  certain  que  ceux  qui  ne  font  point 
Seigneurs  Patrons  Jufticiers,  ni  du  Fief  où 
FEglife  eft  fituce ,  ne  peuvent  point  prétendre 
de  fépulture  au  Chœur,  mais  en  la  Nef,  laquelle 
place  doit  leur  être  affignée  par  les  Curé  &  Mar- 
guilliers  ,  fuivant  PArrêt  de  Jacques  Mail- 
lard (a),  &  autres  rapportés  dans  les  Arrêts  pla- 
cés à  la  fin  du  fécond  volume ,  n.  xvn. 

Comme  le  Seigneur  du  Fief  ou  l'£glife  eft 
Stuée  eft  exclu  des  mêmes  droits  par  le  Jufticierf 
aufli  le  Seigneur  Jufticier  en  eft  exclu  par  le  Pa-. 


f£T  (a)  C'cft  l'Arrêt  de  Blanvillain.  Voyez  fur  cet 
Arrêt  notre  obfayauon  fui  le  J.  %  du  en.  z  ce  *t 
Ttfité. 
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tron ,  quoiqu'il  ne  foit  point  Seigneur  Jufticîei»: 
Après  le  haut-Jufticier  fuit  le  moyen ,  comme 
il  fut  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
le  i  s  Septembre  1 5  $2  >  rapporté  eod.  n.  xvin. 

Après  le  moyen  fuit  le  bas-Jufticier  fur  le 
Fief  &  Juftice  de  qui  l'Eglife  eft  fituée  :  il  doiç 
en  avoir  les  droits.  -  , 

Cela  fe  doit  entendre  à  Texclufion  des  autres 
Seigneurs  $c  Gentilshommes  de  la  Paroifle  , 
quoique  ces  Seigneurs  &  Gentilshommes  y 
aient  Fiefs,  &  que  leurs  Fiefs  foient  de  plus 
grande  valeur  que  le  Fief  &  Juftice  des  Sei^ 
cneurs  Jufticiers,  haut,  moyen  ou  bas,  fur  la- 
quelle Juftice  l'Eglife  eft  fituée ,  fttivant ,  1  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe ,  lequel  eft  d  autant 
plus  remarquable  .  qu'il  n'eft  point  ordinaire 
que  le  moyen  Jufticier  ait  ces  fortes  de  droits  , 
&  encore  moins  le  bas-Jufticier. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  Seigneurs  Jufti- 
ciers  ,  a  généralement  lieu ,  foit  que  la  Juftice 
foir  annexée  an  Fief  &  qu'elle  en  fane  partie  , 
ou  que  le  Seigneur  la  tienne  féparément  auflï 
en  Fief;  car  Fief  &  Juftice  n'ont  rien  de  com- 
mun, finon  in  feudis  majoribus  &  illufinoribus , 
comme  il  eft  ci-deffus  rapporté ,  &  ils  peuvent 
être  tenus  conjointement  ou  féparément. 

fi.  18.  S'il  n'y  a  aucun  Seigneur ,  Patron  ni 
Seigneur  Jufticier  fur  la  Juftice  de  qui  l'Egée 
foit  conftruite ,  autre  que  le  Roi ,  on  fouffi  e, 
ordinairement  que  le  Seigneur  du  Fief  fur  le- 
quel l'Eelife  eft  fituée,  ait  les  honneurs. 

La  raifon  eft ,  qu'il  eft  préfumé  avoir  con- 
tribué de  fon  fonds  à  la  conftmaion  de  I  tglile 
6c  du  Cimetière  ;  de  forte  que  la  définition  du 
patronage  lui  convient  en  partie  ;  faroir , 
Patronum  faciunt  dos ,  a  dificatio ,  fundus.  ■ 
Je  dis ,  en  la  Juftice  du  Roi ,  qui  eft  ?u- defliif 
de  tout  rang  &  dp  toute  comparaison.  Mais  G 
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Un  Seigneur  particulier  efl  JuÂicier ,  ou  conl- 
trufteur  &  dotateur ,  le  juftifiant  par  bonne 
preuve  ,  le  Seigneur  particulier  ,  mais  qui  n'eft 
point  Patron  ni  Seigneur  "Jufticier  3  aura  les 
droits  &  honneurs  par  préférence  au  (impie 
Seigneur  de  Fief. 

Cette  opinion  fe  peut  établir  par  les  terme9 
exprès  de  l'art.  29 ,  chap.  1  de  la  Coutume  de 
la  Salle  de  Lille ,  rapporté  ci-deflus. 

§•  39.  A  propos  de  ce  titre  &  des  termes 
ée  cet  article  ,  il  fera  obfervé  qu'en  la  Somme 
Rurale  de  Boutillier ,  qui  étoit  originaire  dit 
Pays  d'Artois  ,  (&qui  partant  entendoit  fort 
bien  le  véritable  fens  des  termes  de  fon  piys  ) 
Seigneurie  foncière  s'appelle  Vifcomtiere  ,  &  le 
tferme  de  Vifcomte  en  cet  endroit  ne  fignifié 
point  Amplement  le  Seigneur  ayant  moyenne 
&  baffe  Juftice ,  mais  il  fignifie  feulement  celui 
qui  a  cenfive,  ou  qui  tient  l'héritage ,  comme 
faifant  partie  de  fon  Fief. 

De  fait  ce  titre  premier ,  dont  cet  article  29 
fait  partie ,  ne  porte  pas  feulement  de  la  Jurif- 
di&ion  des  droits  des  hauts-  Jufliciers ,  Seigneur* 
Vifcomtiers ,  mais  il  ajoute  ce  mot  ,  & fonciers* 

L'Auteur  de  ce  Traité  a  rendu  plufieurs  fols 
grâces  à  Dieu,  de  ce  qu'ayant  été  déjà  imprimé 
Euit  fois  à  Paris  &  plufieurs  foi's  ailleurs ,  prin- 
cipalement à  Touloufe  ,  Rouen  &  à  Caen  3 
qui  que  ce  foit  n'y  a  trouvé  rien  à  cenfurer  % 
quoique  répondant  à  plufieurs  des  plus  grands 
Prélats  &  Magiftrats  de  France  ,  qui  louoient, 
même  le remercioient  de  fon  travail,  il  les  ait 
fuppliés  &  ait  invité  les  hommes  doétes  de 
fa  connoiflance  d'y  corriger  &  faire  mieux; 
toutefois  qui  que  ce  foit  ne  l'a  cenfuré,  excepté 
un  Religieux,  fans  s'être  fait  jufqu'à  préfent 
connoître  à  l'Auteur. 

Ce  Religieux  fortant  de  foo  caraôere ,  a  écrit 
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en  certain  Livre  ces  ternies  :  Celui  q  ui  a  krS& 
ces  années  paffées  que  les  Patrons  des  Eglifes  emparè- 
rent la  prééminence  en  matière  de  Litres  par-deffu* 
tout  autre -,  fans  excepter  les  Seigneurs  direQs  des 
lieux  ,  ne  perfuadera  point  fa  propofition  à  ces 
Seigneurs  9  ni  à  ceux  qui  favent  que  les  Coutumes 
de  France  décident  autrement  f  aujfi  bien  que  les 
jirrets  qui  ont  été  rendus  fur  cette  matière. 

L'Auteur  ayant  appris  où  ce  Religieux  de» 
meure ,  il  Ta  prié  par  lettres  de  lui  faire  1» 
faveur  &  le  bien  au  Public ,  de  lui  citer  ces 
Coutumes  &  Arrêts  ,  dont  il  yeut  avec  tant 
de  confiance  le  çenfurer. 

Enfin  à  la  féconde  fois  il  a  eu  réponfe  p?r  Iet* 
très  du  17  Avril  1636  ,  qu'un  habile  homme  de 
fes  amis  verfé  en  ces  matières  ,  lui  promettoit 
faire  voir  un  Coummier  manuferit ,  qui  décide 
le  fait,  fuivant  qu'il  avance,  &  que  Philippe 
Moreau  Èordelois  écrit  qu'il.  1'?  vu  pratiquer , 
&  que  plufieurs  Coutumes  en  difpofent  ainfi. 

L'Auteur  a  appris  par  cette  Lettre,  que  ce 
Religieux  &  ceux  qu'il  cite ,  fe  fondent  for  des 
Coutumes  imaginaires ,  puifqu'ils  n*en  citent 
aucunes,  &  encore  moins  aucun  article  (comme 
à  la  vérité  cela  leur  eft  impofïible)  ;  cç  que  l'Au- 
teur affure  avec  d'autant  plus  dé  confiance, 
qu'ayant  travaillé  fojgneufement  à  la  recherche 
du  Droit  François  dès  Je  commencement  d* 
la  profeflion  ,  il  a  lu  &  conféré  toutes  les  Cou- 
tumes darticle  à  autre,  comme  aufli  tous  les 
Recueils  d'Arrêts  depuis  Joannes  Galli^  Avocat 
frénéral  au  Parlement  de  Paris  ,  fans  avoir 
trouvé  aucun  autre  article  traitant  des  Litres , 
qu  qn  en  la  Coutume  de  Tours ,  &  un  tout  con- 
forme en  celle  de  Loudua ,  qu'il  a  cités  &  tranf- 
crits  ci-après  au  chapitre  5  3  où  il  çft  traité  der 
ures 

§.  49.  Ça  tout  aiitre  cas ,  entre  Gentilshoipl1 
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niés  demeurais  en  même  Paroiffe ,  on  confidere 
qui  eft  en  poffeffion  ou  quafi-poffeffion  d'aller 
le  premier  à  la  proceffion  ,  offrande  ,  &  d'avoir 
le  premier  le  pain  béni.  Pour  ce  qui  eft  du  banc 
&  de  la  fépnlture  au  Chœur,  ou  Chapelle  de  Pa- 
tron au  côté  droit ,  de  la  recommandation  par- 
ticulière aux  prières  publiques  ,  &  des  Litres  , 
tels  droits  n'appartiennent  qu'au  Patron  &  Sei- 
gneur Jufticier  ,  &  après  eux  on  les  fouffre 
prendre  quelquefois  au  Seigneur  du  Fief  où 
l'Eglife  eft  fîtuéé  ;  mais  c'eft  par  fouffrance  & 
grâce  qui  ne  peut  point  fonder  prefeription. 

On  dii -  (juafi-pojfefiion  ;  car  à  proprement  par- 
ler, ces  droits  ne  font  point  poffédés. 

L'ufage  ,  poffeffion  &  jouiffance  dans  les 
sffaires ,  règlent  &  terminent  beaucoup  de  difté- 
rends. 

De  fait  on  voir  que  les  articles  des  Coutumes 
de  Touraine  &  Loudunois,  rapportés  ci-après 
au  Chapitre  des  Litres,  portent  exception  fon- 
dée fur  poffçffion  contre  leur  difpofition  géné- 
rale. 

La  Déclaration  de  François  I  fur  l'article  d« 
fon  Ordonnance  pour  la  Bretagne  ,  rapportée 
ci-deffus  3  aurorifa  les  poffeffions  ,  voulant  &c 
ordonnant  qu'elles  fufient  maintenues  &  con- 
fervées,  conformément  à  la  Charte  de  Philippe 
Augufte,  citée  ci-deflus. 

Souvent  les  douter „  ambiguïtés  &  difficultés 
des  aftes  ,  titres  ,  &  enfeic^emens  font  expliques 
par  l'ujbge  &  p.=ir  la  poffeffion  qu'on  a  eu  en 
vertu  d  jeeux.  Ban.  Bald.  &  Jafon  ad  l  Certi  con- 
dldio  9  §.y?  nuwmosyff.  Si  certum  petat.  l.Side  in- 
terpretaiionc  ;  &l  ISl.zm  imperator.  ff.  de  Legibur. 
On  ne  doit  jamais  s'oppofer  légèrement,  ni 
troubler  la  poffeffion  d'autrui. 

Tellement  que  celui  qui  a  joui  par  lui  &  fes 
prédéce0eurs ,  par  poffeffion  immémoriale  de 
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ces  droits  ,  doit  y  être  confervç-vÇontre  toas 

autres  >  excepté  le  feul  Patron  ou  Seigneur  Juf- 

ticier. 

§.  41.  Toutefois  hors  du  cas  de  la  jouiflance 
te  poffeffion  ,  s'il  y  a  plufieurs  Fiefs  en  la  Pa- 
roifle  ,  n'ayant  aucune  Jufttce  annexée  ,  de  l'un 
defquels  les  autres  relèvent ,  le  Seigneur  du 
Fief  dominant  précédera  fes  vâffaux  ,  à  moins 
que  le  vaflai  y  ait  Jufticç  qui  relevé  d'un  autre 
Seigneur  ,  &  que  l'Eglife  foit  fituée  fur  fa  Juf-. 
tice. 

Lorfque  plufieurs  poffedent  Fief  en  k  Pa- 
roiffe,  &  qu'on  ignore  au  Fief  duquel  PEglife 
eft  fituée >  celui  qui  poffede  le  plus  grand  &  le 
plus  noble  Fief,  précède  celui  qui  poffede  le 
moindre ,  s'il  n'y  a  çoffeffion  contraire. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle-* 
ment  de  Paris ,  rapporté  entre  les  Arrêts  placés 
à  la  fin  du  fécond  volume  ,  nomb.  XIX,  du  i<> 
Mai  1607 ,  au  profit  d'Adrien  de  la  Fontaine,  à 
cnufe  de  fon  fief  de  la  Muette,  fitué  en  la  Pa* 
roiiTe  de  Boubiez  ,  contre  Gilles  de  Valence  , 
Sieur  du  Fief  de  Montchevrel ,  fitué  audit  Bou- 
biez, au  Vexin  François.  En  cet  Arrêt  de  Bou- 
tiez ,  la  Juftice  fut  l'un  des  motifs  de  la  préfé- 
rence du  fieur  de  la  Muette ,  quoique  l'exer- 
cice en  eût  ceffé  il  y  avoit  long-tems. 

Le  même  fut  jugé  en  l'Arrêt  du  7  Août  162O, 
rapporté  eod.  nomb.  XX  ,  donné  pour  les  droits 
honorifiques  de  l'Eglife  de  Mire.  > 

*  Obfervation  de  M.  Danty. 

*  Brodeau  fur  Louer,  1.  F. ,  n.  29,  rapporte  un 
Arrêt  de  Règlement  du  22  Juin  1641 ,  fur  l'ap- 
pel d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  du  13 
Mai  1627,  donnée  aux  Enquêtes  fur  procès  par 
écrit  entre  Antoine  &  Andnb  de  Bernardin  % 
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4uné  Se  puîné,  Seigneur  de  Bry  far  Marne,  par 
îtqaei  il  a  été  jugé  que  quand  une  Terre  a  été 
divifêe  9  Vainé  en  direfte  ,  ou  celui  qui  poffecte 
le  principal  corps  de  Fiefs,  retient  la  qualité  en- 
tière 6c  abfolue  de  Seigneur ,  &  ceux  qui  n'en 
poffedent  que  des  portions  font  obliges  de 
prendre  la  qualité  de  Seigneur  en  partie  ;  ce  qui 
a  lieu  aufH  à  l'égard  des  étrangers  acquéreur* 
des  droits  de  l'aine ,  ou  des  puînés.  . 

Mais  les  publications  au  Prône  de  PEglife 
&  ailleurs,  fe  font  en  termes  généraux,  au 
nom  des  Seigneurs,  &  la  Juftice,  fi  elle  demeure 
indivifée  ,  s'exerce  au/îî  fous  le  nom  commua 
par  des  Officiers  qui  font  nommés  par  eux  alter- 
nativement ;  vacation  advenant  par  mort  oit 
autrement,  l'ainé  commençant  le  premier  à 
pourvoir.  L'eau  bénite,  l'encens  &  le  pain  béni 
fe  défèrent  à  l'ainé ,  fa  femme  &  fa  famille. 

Le  puîné  fuit  immédiatement  l'ainé ,  tant  à 
l'offrande  qu'à  la  proceflion ,  après  eux  leurs 
'femmes- &  enfans;  enforte  que  la  femme  de 
Tainc  précède  celle  du  puîné,  &  les  enfans  de 

l'sîaa     molac  Rf  f&m&\  lac  **nîr»i  •    V~  \f? 

étant  mort,  fa  veuve  jouit  des  mêmes  droits  que 
lui  *  durant  fa  viduité  feulement. 

Les  Litres  &  Ceintures  funèbres  de  l'ainé 
fe  doivent  mettre  aufli  au-deflus  de  celles  di| 
puîné ,  tant  au-dedans  que  dehors  de  PEglife. 

Brodeau  fur  Louet ,  1.  F*,  n.  31 ,  rapporte  un 
Arrêt  du  7  Août  1632 ,  qui  a  jugé  que  lorfque 
Ton  ne  voit  point  lequel  des  deux  Seigneurs 
qui  pofîede  par  indivis  une  Terre  ,  eft  defeendu 
de  l'aîné ,  en  ce  cas  aucun  d'eux  ne  fe  peut  qua- 
lifier Seigneur  de  la  Terra ,  mais  feulement  Sei- 
gneur en  partie. 

Addition  fur  Louet ,  ïbià.  Arrêt  de  Paris  ,  du 
4  Juin  1646,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
que  le  Seigneur  haut-Jufticier  qui  puiiTe  prea- 
3  I  iv 
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dre  la  qualité  de  Seigneur  de  la  Terre,  &  aura 
en  appartiennent  tous  les  droits  honorifique» 
a  1  exciufion  du  bas  &  moyen  Jufticier  ,  &  or 
donne  que  le  bas  &  moyen  Jufticier  feroient 
nus  d  effacer  la  Litre  funèbre  qu'ils  avoient 

S  V?  n  ï rmes  qui  y  étoient  empreintes. 
Arrêt  du  Parlement  de  Droit  écrit ,  a/outù  fur 
Louet,  l.F,n.  31.  '  J  J 

Arrêt  de  Touloufe  du  15  Juillet  16b*  ,  oui» 
jugé  que  le  Seigneur  bas- Jufticier  ne  f£  pour- 
roit  dire  co-Seigneur  fimplement ,  mais  qu'il 
deyou  ajouter    en  la  baffe  Juftice  ,  ou  eï  /a 
moyenne  &  baffe. 

1.  2!UXjAr^LS  »  lePremicr  du  13  Mars  1^3,  e« 
la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ;  &  du  24  Mai  ,632,  qui  on. 
jugé  que  celui  qui  n'a  point  de  part  en  la  han» 
moyenne  &  baffe  Juftice ,  wais^qui  a  feule^en! 
des  du-edes,  c'eft  à-dire,  des Fiefs  & 

:ne/S.T?%eleVen^ne  Peut  fe  quaker  Sei- 
gneurde  ta  Terre.  Cambolas,  1.  j4,  chap. 

Arrêt  de  Grenoble  du  27  Août  1666,  qui  a 

de  Wd.a.on ,  ne  peut  fe  qualifier  Seigneur 

Baffet ,  en  fes  Arrêts,  tom.  2 ,  1.  2   tît  <  ■ 

autre du^M? Ve/Ce>  rU-n  d-U  2I Janvier  *«3* 

fa  mar     T,  un  «^ère-Fief ,  ne  peut  appeSS 

?  cMteau  '  ni  fe  <lualifier  Seigneur 
f1S  Seulement  Sieur,  Bonifece,  tome  1,  part,  t* 
»•  3,  m.  2,  ch.  8.]  p  » 

§.  42.  De  l'Arrêt  de  Boubiez  il  rcYulte  ea- 
eore  deux  autres  décifions  remarquables  •  l'une 
fiue  fur  la  coateftation ,  favoir  qui  porteroit  lé 
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%Offt  ,  titre  &  qualité  de  Seigneur  de  la  Paroifle, 
la  Cour  ne  Pauroit  adjugé  ni  à  l'un ,  ni  à  l'au- 
tre ,  quoiqu'il  femblât  que  l'un  en  fut  en  poflef* 
iion,  &  que  l'autre  eût  châtem  ,  maifon  forte  & 
Juftice,  qu'il  ne  prouvoit  pourtant  pas  aflez. 
-Mais  la  Cour  ordonna  que  ledit  de  la  Fontaine 
pourroit  fe  qualifier  Sieur  du  Fief  de  la  Muette, 
iitué  en  la  Paroifle  de  Boubiez ,  &  de  même  que 
ledit  Valence,  Sieur  du  Fief  de  Momchevrel, 
fitué  en  ladite  Paroifle  de  Boubiez. 

Sur  quoi  on  obfervera  l'Arrêt  du  Parlement 
«d«  Rouen  du  4  Juin  1604,  entre  M.Jean  du 
Loir,  Avocat  Général  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Normandie,  fe  difant  Seigneur  de 
la  Paroifle  de  Martinville ,  &  Anne  Richer  , 
.  veuve  Pierre  Belin  ,  rapporté  entre  les  Arrêts 
placés  au  fécond  volume ,  nomb.  II, 

Il  eft  néanmoins  à  remarquer  que  quelque- 
fois on  a  en  fembiable  cas  permis  de  fe  nommer 
chacun  Seigneur  en  partie  de  la  Paroifle,  quand 
qui  que  ce  foit  ne  peut  s'en  dire  feul  Seigneur , 
comme  par  Arrêt  de  Rouen  du  21  Décembre 
1570,  il  fut  permis  à  Poil  vilain  de  fe  qualifier 
purement  Seigneur  de  la  Hericiere  en  la  Pa- 
roifle de  la  Rochelle ,  ou  bien  ,  fi  bon  lui  fem- 
bloit ,  Seigneur  de  la  Rochelle  en  partie. 

Il  fut  permis  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  de  fe  dire  co-Seigneurs  feulement,  ou 
Seigneurs  pour  moitié ,  contre  MeflireJean  de 
Levi ,  co-Sfeigneur  ,  Baron  de  Mirepoix ,  avec 
«léfenfes  de  fe  dire  Amplement  Seigneur  du  lieu , 
le  16  Janvier  1607,  &  à  celui  à  qui  appartenoit 
feulement  une  vingt-quatrième  partie,  il  a  été 

Eermis  de  fe  qualifier  Seigneur,  ajoutant  pour 
1  vingt-quatrième  partie  ;  &  ce  ,  par  Arrêt  du 
<îrand  Confeil ,  pour  Hunaut,  Baron  de  Lanta , 
du  4  Août  1583. 

A  ceux  auxquels  appartient  feulement  la 
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cenfive  fur  des  lieux ,  il  a  été  défendu  par  Ai>  I 
rêts  de  Touioufe  ,  de  fe  qualifier  purement  1 
Seigneurs  des  lieux  ;  mais  il  leur  a  été  ordonné  i 
d'ajouter  le  mot  de  direEls ,  favoir ,  contre  un  A 
nommé  Hautpoil ,  Sieur  de  Calconnicrcs  ,  du 
ai  Février  1569,  &  contre  un  nommé  Gui-  ) 
taud  Sieur  direS  de  S.  Ferriol,  defquels  Ar-  I 
rêts  je  n'ai  point  la  date; avec  défenfes  à  tous 
autres  ,  ^n'étant  point  Seigneurs  ,  Patrons  , 
Jufticiers  ni  Direâs,  de  fe  qualifier  Seigneurs 
des  lieux. 

De  ce ,  il  y  a  Arrêt  au  Parlement  de  Tou- 
ioufe au  profit  du  fieur  de  Themines  ,  contre 
un  particulier  qui  fe  qualifioit  Ecuyer ,  quoi- 
qu'il ne  fût  point  noble  9  fe  qualifiant  même 
Seigneur  d'un  moulin  qu'il  tenoit  à  roture  ; 
cet  Arrêt  portant  défenfes  de  fe  qualifier  tel. 

Quelquefois  on  ordonne  que  celui  qui  eft 
Seigneur  de  la  plupart  d'un  Heu,  fera  feul 
nommé  Seigneur  du  Heu.  Ex  circonftantiis , 
on  juge  que  celui  qui  eft  Seigneur  de  la  plus 
grande  partie  du  Heu  peut  s'en  nommer  Sei* 
gneur  indéfiniment  :  car  félon  Faber,  ad  L  2, 
C.  de  Jure  Emphyt.  Dominus  pretfumitur  ,  qui 
majus  dominium  habet  in  villa. 

Les  Loix  parlant  indéfiniment  du  Seigneur, 
s'entendent  du  Seigneur  direft,  &  non  point 
de  celui  qui  n' eft  que  Seigneur  utile  feule- 
ment ou  fuperficiaire ,  L.  91 ,  §.  ult.  ffi  de  Zeg. 

hoc  amplius  de  damno  infeêf.  Coquille  fur 
la  Coutume  de  Nivernois,  article  a,  tit.  des 
JBourdelageSé 

Ce  qui  a  lieu,  quoique  q*elqu'autre ait  cen- 
five &  Juftice  en  partie  au  même  Bourg  ou 
Village,  à  caufe  de  quelque  Fief,  Terre  & 
Seigneurie,  ayant  un  nom  particulier,  autre 
que  du  Village  ou  Bourg. 

Si  le  Fief,  dont  une  partie  lui  appartient, 
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porte  le  nom  du  Bourg ,  il  peut  fe  qualifiée 
Seigneur  en  partie  >  on  Seigneur  du  tiers  ou 
quart  du  Bourg,  fi  celui  qui  eâ  Seigneur  de 
la  plus  grande  partie  du  même  lieu ,  ne  veut 
point  foufFrir  que  l'autre  s'en  qualifie  Seigneur, 
en  partie. 

Il  eft  remarquable  à  ce  fujet,  que  le  Roï 
Prophète,  Pfeaumc  48,  verf.  10  &  11  ,  dé- 
plore la  vanité  des  hommes,  vocaverunt  no- 
mina  in  terris  fuis.   Ce  que  le  texte  Hébreu, 
femble  encore  dire  au  Pfeaume  92.  Ils  nom- 
ment leurs  Terres  &  Seigneuries  de  leurs  noms  ; 
tomme  en  Jofeph ,  liv.  2 ,  chap.  2 ,  les  pe- 
tits fils  d'Efaù  pattageant  le  pays  d'Idumée  , 
chacun  nomma  fà  part  de  fon  nom  :  Amalec 
qui  étoit  petit,  quoique  bâtard,  nomma  fou 
lot  AmaleciiOy  &  au  chapitre  26  de  laGenefe, 
après  avoir  nommé  les  enfans  d'ifmaël ,  la  ver- 
fion  du  quinzième  verfet  porte  ces  termes: 
Ceux- ci  font  les  enfans  (Tlfmaël^  &  on  les  nom- 
me félon  leurs  Bourgades  &  Châteaux.  Ce  furent 
les  premiers  qui  le  pratiquèrent ,  croyant  fe 
rendre  immortels  &  perpétuer  leurs  noms  & 
•  générations. 

Mais  ,  pauvres  hommes  terreftres ,  vous 
laitferez  vos  richeffes  ,  vos  maifons  ,  vos 
Châteaux  à  des  étrangers  ;  &  vos  fépulchres  fe- 
ront vos  maifons  permanentes  pour  l'éternité, 
fi  vous  ne  penfez  à  vous  &  à  les  établir  au 
Ciel  ! 

Toutefois  il  réfulte  de  ces  mots  :  vocaverunt 
nomina  in  terris  fuis ,  un  argument  évident, 
que  le  Seigneur  en  tout  ou  en  partie  d'un 
Village  qui  porte  fon  nom ,  a  été  le  premier 
Fondateur  du  Village,  paKconféquent  de  l'E- 
•glife  ,  principalement  *'il  eft  Gentilhomme 
d'ancienne  race. 

Si  ua  Gentilhomme  de  q  û  le  Fief,  Juftice  J 
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Terre  &  Seigneurie ,  s'etend  par-delà  le  cheft 
lieu  en  grand  nombre  d'autres  Paroifles,  Bour- 
gades ,  Villes  &  Villages ,  vouloit  fe  quali- 
fier Seigneur  au  moins  en  parère  de  tous  & 
chacuns  ces  lieux;  cela  feroit  coafufion  ,  & 
cauferoit  préjudice  aux  principaux  Seigneurs 
des  mêmes  lieux. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  10  Juillet  1604  >  entre  Jean  de  Laen- 
hare,  Ecuyer ,  Sieur  de  Touquin  ,  &  Jean  ,  & 
Simon  Charles  Ecuyers  ,  Sieur  de  Grand-Fon- 
taine ,  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la 
fin  du  fécond  volume,  nomb.  XX,  qu'on  ne  pou- 
Voit  fe  qualifier  Seigneur  en  partie  d'un  Vil- 
lage, fi  on  n'y  avoit  une  quote-part, comme 
tiers ,  quart ,  cinq ,  ou  au  moins  fixieme  por- 
tion. 

§.  43.  L'autre  décifion  qui  réfulte  de  cet  Arrêt 
fle  Boubiez,  rapporté  eod. ,  n.  XIX.  eft  qu'encore 
que  le  Fief  de  la  Muette  femblât  être  le  plus 
noble  ;  néanmoins  parce  que  le  fieur  de  Mont- 
'  chevrel  étoit  en  pofleflion ,  tant  par  lui  que 
par  fes  prédéce/feurs ,  d'avoir  Banc ,  Séance 
&  Sépulture  au  Choeur  de  l'Eglife ,  au  côté 
droit ,  en  entrant ,  il  y  auroit  été  maintenu  j 
la  préférence  aux  honneurs  demeurant  au  fieur 
de  la  Muette» 

De  telle  maintenue  au  droit  de  fépulture  des 
prédécefleurs ,  on  pourroit  tirer  raifon  &  exem- 
ple de  la  Loi  42  yjf.  ad  Stnatufc.  TrebelL  où 
il  eft  queftion  de  {avoir  fi  un  héritier  grevé 
de  fubftitution ,  ayant  reftitué  la  fuccefïion  au 
fubftitué ,  pouvoit  retenir  le  lieu  de  la  fépulture 
des  ancêtres  du  Teftateur  &  des  fiens.  La  Loi 
décide  l'affirmative  en  ces  termes  :  Refiitutd 
i  hareditate ,  jura  fepulchromm  apud  h&redcm  rcma» 
ntnt. 

ParçUIe  queftion  pour  la  poffeflion  des  S&n; 
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Ces  &  Sépultures ,  avoit  déjà  été  jugée  par  Ar- 
rêt du  (rrand  Confeil,  donné  à  Lyon  le  16 
Septembre  160Ô  ,  au  profit  de  Gilles  Satin  , 
Sieur  de  la  Tillaye  ,  Appellant  d  une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Rennes ,  contre  Médire 
Euftache  du  Ham ,  fieur  de  Launai ,  Confeil- 
ler  au  Parlement  de  Bretagne ,  intimé.  Cet 
Arrêt  eft  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la 
fin  dS  fécond  volume ,  nomb.  xxn. 

§.  44.  Si  les  principaux  Fiefs  de  la  Paroifle 
ne  relèvent  point  l'un  de  l'autre ,  le  Seigneur 
du  Fief  le .  plus  noble  précédera ,  quoique  le 
Seigneur  du  Fief  plus  noble  tienne  d'autres 
petits  Fiefs  de  fon  Comparoiffien. 

Ainfi  jugé  par  cet  Arrêt  de  Boubiez*,  de 
Mai  1607 ,  rapporté  loco  citato,  n.  xix,  au  fait 
duquel  le  fieur  de  la  Muette  relevoit  trois  pe- 
tits Fiefs  de  Montchevrel  ;  car  nonobftant  cela 
il  ne  perdit  point  fa  préféance  ni  fa  préroga- 
tive ,  hors  le  lieu  du  Fief,  à  caufe  auquel  il 
étoit  Vaflal, 

On  voit  plufieurs  Seigneurs  qui  relèvent 
des  Fiefs  de  moindres  qu'eux,  lefquels  ne 
laiftent  point  de  précéder  en  autre  lieu  qu'au 
Fief  dominant ,  dont  ils  relèvent ,  le  Fiôt  fer- 
vam  qu'ils  tiennent ,  parce  que  les  Fiefs  n'af- 
fujettiflent  principalement  que  les  chofes*  & 
non  point  les  perfonnes  ,  félon  Dumolin , 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  article  1 ,  Glof.  51. 

Ce  qui  a  été  fuivi  en  une  Confultation  du 
23  Avril  1618,  mentionnée  ci-deffus ,  rapportée 
entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  volume, 
flomb.  III  ,  laquelle  m'eft  tombée  entre  les 
mains,  lerfque  je  revoyois  ce  Traité  pour  la 


*  Voyez  fut  cet  Anêt  noue  obfervation  Tut  le  $.  2  > 
du  chapt  &• 
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fixieme  édition,  en  Septembre  i6iî.  Cette 
Confultation  eft  de  dix  des  plus  célèbres  Avo- 
cats  du  Parlement  de  Rouen. 

En  yoici  les  termes:  Tenu  pour  indubïté  en 
Normandie  ;  que  le  Seigneur  dominant  non  Souve- 
rain ,  de  quelqiC  autre  qualité  qu'il  foit ,  ne  peut 
aux  honneurs  de  VEglifc  ,  préférer  fon  vajfai 
Patron  ,  riy  ayant  que  lui  qui  doive  avoir  la 
préférence  ni  féance  au  Cheeur  de  VEglife  &  place 
permanente  dans  le  Chœur.  Jure  fmgulari  Patroaa- 
tûs,  dont  (difoîent-ils)  n'y  a  point  d'Arrêt,  tant 
la  queftion  eft  tenue  pour  claire. 

J'ai  des  copies  d'aveux  où  le  Patronage  eft 
employé  de  la  même  Paroiife  oii  le  Fief 
dominant  &  le  Fief  fervant  font  fitués.  En 
idiôme  Normand, préférer  veut  dire  précéder,  3c 
indubïté  pour  indubitable. 

Il  paroit  par  l'Arrêt  de  Villechien  y  pays  de 
Normandie  ,  mentionné  ci-deffus  ,  &  rapporté 
entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  volume, 
n.  xni  &  xiv  ,  donné  au  Grand  Confeil ,  que 
le  Gentilhomme  defeendu  de  Patrons  hono- 
raires ,  auroit  obtenu  la  préférence  fur  les  Sei- 
gneurs de  la  Paroiffe,  quoiqu'il  n'y  tînt  plus 
aucun  Fief,  mais  feulement  des  héritages  en 
cenfive  &  roture. 

4.  Le  vaflal  n'eft  tenu  de  céder  à  fon  Sei- 
gneur dominanr ,  qu'au  feul  lieu  du  Fief,  fui- 
vant  les  articles  des  .Coutumes  de  Tours  & 
Loudun,  &  félon  ce  qui  eft  dit  fur  ces  articles 
ci  après  au  commencement  du  Chapitre  des 
litres  ;  de  même  que  le  fils  Magiftrat  ne  cède 
point  en  public  à  fon  pere ,  qui  eft  perfonne 
privée  ou  conftituce  en  moindre  Office  &  Di- 
gnité ,  cemme  il  y  en  a  des  exemples  fignalés 
dans  Àuh;ge'.le,  lit.  %>  N08.  jiuiçar.  cap.2% 
?Yeç  les  .îûfons. 


■ 


Digitized  by  Google 


I 


des  Droits  honorifiques*  loj 
En  voici  les  termes  dignes  de  remarque:  In 
publicis  loris  muneribus  atque  aftionibus ,  Patrum 
jura  cum  Filiorum  (  qui  in  Magiftratu  funt  )  po- 
tejlatibus  collocata  interquiefeere  paululutn  6»  co/i- 
'nivere.  Sed  cum  extra  Rempublicam  in  domeflica  te 
atque  vit  a  fedatur ,  ambulatur  ,  in  convivio  quo- 
que  familiari  difeumbitur ,  tiim  inter  filium  Ma* 
giftratum ,  &  Patrem  privatum ,  publicos  honores 
ceffare,  naturales  &  genuinos  exoriri. 

On  faura  quels  font  les  lieux  qui  concer- 
nent le  Fief  où  le  Vaffal  eft  tenu  de  céder  le 
pas  à  fon  Seigneur ,  c'eft-à-dire  ,  la  préférence 
de  marcher  le  premier ,  ou  de  précéder ,  quoique 
ce  ne  foit  point  au  Heu  où  le  Fief  dont  il  re- 
levé de  lui  eft  fitué.  Il  doit  le  foire,  quand  ils 
Xe  trouvent  au  Château,  Motte,  Terre  du  Fief 
dominant ,  &  encore  du  Fief  Suzerain  de  tous 

les  deux.  • 

Par  exemple,  fi  le  Seigneur  &  fon  vaffal 
„fe  trouvent  pour  quelqu*a6le  d'affemblée  con- 
cernant leur  Fief  au  lieu  dominant ,  le  vaffal  s 
quoique  plus  grand  Seigneur ,  à  caufe  d'autre 
Fief,  cédera  à  celui  dont  il  relevé. 

De  même ,  fi  tous  deux  fe  trouvent  pour  pa- 
reille becafion  devant  le  Seigneur  Suzerain  , 
qui  eft  celui  dont  fon  Fief  reieve  immédiate- 
ment ,  l'autre  mèdiatement  &  en  arriere-Fief ; 
le  Seigneur  du  Fief  immédiat  précéder*  fon 
vaffal,  Seigneur  de  l'arriere^Fief. 

Autre  lieu  concernant  le  Fief,  eft  celui  oîi 
le  Ban  8c  l'arriére  Ban  eft  convoqué, qui  eft 
ordinairement  la  Ville  Capitale  du  Bailliage 
:  &  Sénéchauffée  de  la  fituatien  des  Fiefs ,  au 
rôle  de  laquelle  convocation  ,  comme  ce 
Fief  dominant  eft  nommé  &  appellé  avant  Tar- 
riere-Fief  fervant,  les  vaffaux  &  arriere-vaf- 
faux  ne  précèdent  jamais  leur  Seigneur. 

De  fait ,  les  Seigneurs  .d'une  Terre  avoîem 
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coutume  anciennement  de  mener  5  leur  fuite 
leurs  vaflaux ,  pour  pafler  à  la  même  fuite  à 
la  revue  de  l'arriére- éan,  comme  nous  en  avons 
quantité  d'exemples  en  notre  Hiftoire. 

Autre  &  troifieme  lieu  concernant  le  Fief 
autre  que  celui  de  fa  propre  fituation  &  de  fa 
Glèbe,  (qui  eft  un  terme  de  la  Coutume  de 
Normandie)  eftTEgHfe  Paroiffiale  du  Fief  do- 
minant ,  ou  du  Fief  fervant ,  en  laquelle  ils 
font  obligés  de  fe  trouver,  comme  Paroifliens  * 
à  caufc  de  leurs  Fiefs  j  le  vaffal  doit  céder  encore 
à  fon  Seigneur. 

î  Le  vaffal  conftitué  en  plus  grande  dignité 
*jue  le  Seigneur  dominant,  fe  trouvant  avec 
ion  Seigneur  dominant  en  autre  lieu  que  celui 
du  Fief  qui  tient  de  lui,  u'eft  point  obligé  de 
quitter  le  lieu  d'honneur. 

Il  ne  doit  cette  déférence  que  quand  il  s'agit 
du  Fief  qu'il  tient  de  lui ,  &  lorfqu  ils  font 
•au  lieu  du  Fief  fervant  &  du  Fief  dominant 
dont  il  relevé ,  Glof.  vtrb.  Jufiitiam  ,  qu&  fuit 
frima  tau  fa  Bintf.  omit.  §.  pratereâ,  lib.  2,  feu- 
dor.  Et  cela,  quand  il  s'agit  d'a&cs  &  d aâions 
concernant  le  Fief,  comme  la  foi  &  hommage. 

§.  46.  Parce  qu'il  eft  dit  ci-deffus  qu'en  con- 
currence de  Seigneurs  non  Patrons ,  &  qui 
n'ont  point  Juftice  ,  le  Seigneur  du  plus  no- 
ble Fief  doit  précéder  ;  on  doit  favoir  que  le 
plus  noble  Fief,  après  les  grands  Fiefs  quali- 
fiés de  titre  de  Duchés,  Marquifats,  <Jom- 
tés  ,  Vicomtes ,  grandes  Baronnies ,  qui  étoieat 
nommées  anciennement  Siries ,  &  autres  Ba- 
ronnies, Châtellenies;  le  plus  noble  Fief  entre 
les  (impies  Fiefs,  eft  celui  dont  les  autres  Fiefs 
Ae  la  Paroifle  relèvent;  ou  celui  qui  relevé 
nuement  du  Roi ,  le  Fief  de  Hanbert ,  le  Fief 
entier ,  le  Fief  qui  a  une  qualité  militaire  an- 
nexée ,  comme  d'être  Maréchal,  ou  Mettre  de 
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Camp ,  Capitaine ,  Général ,  Enfeigne ,  Gui- 
don ,  Cornette  tels  que  nous  en  lavons  plu- 
(îeurs  ,  entr'autres  la  Baronnie  de  Roncheville 
la  Bertrand  ,  appartenant  à  Mademoifellc  de 
Montpenfier  ,  en  fon  Vicomte  d'Auge  ,  quali- 
fiée première  Baronnie  de  Normandie  ;  le  Ba- 
ron duquel  lieu  a  droit  de  porter  le  Dragon  ai» 
Duc  ,  c'eft-à-dire ,  la  Cornette  du  Duc  de  Nor- 
mandie» 

Le  Seigneur  de  ce  Fief  de  Roncheville  J 
quand  même  ce  ne  feroit  point  une  Baronnie  , 
précéderoit  comme  Cornette  du  Duc,  le  Sei- 
gneur d'un  Fief  fimple  ,  qui  n'auroit  charge  ni 
dignité  militaire ,  de  quelque  grand  revenu  qu'il 
fût.  idem ,  du  Fief  qui  a  qualité  de  Maréchal 
de  Bourbonnois  ;  autre  qui  a  celle  de  Maréchal 
de  Champagne. 

§  47.  Si  deux  Gentilshommes  tiennent  un 
Fief  par  indivis  en  même  Paroifle ,  celui  qui 
vient  de  l'aine ,  qui  a  les  fermes  pleines ,  précède 
l'autre. 

1  Arrêt  d'Audience  de  Rouen ,  le  3 1  Juillet 
1605  ,  pour  Guillaume  Selles ,  fieur  de  TEftan- 
ville-Selles ,  contre  Jacques  Selles  ,  fieur  de 
Clovei-Selles  &  du  Faux  ;  &  par  autre  Arrêt 
du  23  Mars  16 10 ,  au  profit  d'Ambroife  le  Fo- 
reftier, lé  fils  de  Martin  le  Foreftier ,  fieur  de 
Sabriere  >  &  Lancelot  le  Foreftier  ,  frère  puîné 
dudit  Martin  ,  &  beaucoup  plus  âgé  que  ledit 
Ambroife  fon  neveu.  Ces  Arrêts  font  rap- 
portés entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fé- 
cond volume ,  n.  xxiii  &  xxiv. 

L'Auteur  de  ce  Traité  a  appris  de  Meflire  Jean 
de  Saulx  ,  Chevalier,  Vicomte  de  Tavanes, 
que  feu  M.  le  Maréchal  de  Tavanes  fon  pcre> 
Lieutenant  de  Roi  en  Bourgogne  ,  fe  trouvant 
en  fa  Terre  d'Arc-fur-Thille  ,  valant  5000  li- 
bres de  revenu,  partagée  avec  le  fieur  de  Mailli* 


Digitized  by  Google 


î  1 0  Traité 

avoit  feulement  1500  livres  de  revénu  éii 
fa  part,  qui  étoit  tout  fon  bien  ,  la  part  dudit 
Saulx  relevoit  de  lui  ;  ledit  fieur  de  Tavanes  ,3 
lors  de  l'Offrande  ,  fortit  de  la  Chapelle  à  main 
gauche ,  pour  y  aller ,  &  étant  proche  du  Prê- 
tre ,  le  fieur  de  Mailli  qui^étoit  en  même  tem* 
forti  de  la  Chapelle  à  main  droite  ,  fe  glifla  Ôë 
baifa  le  premier  l'Offertoire. 

Le  fieur  de  Tavanes  fuivit ,  à  caufe  du  ref- 
peâ  qu'il  devoit  gafder  dans  TEglife ,  &  de 

{>eur  de  donner  fujct  de  fcandale  :  ce  que  tout 
e  monde  même  les  Gentilshommes  de  la  fuite  # 
qui  étoient  ordinairement  quinze  $  trouvèrent 
étrange  ;  le  fieur  de  Mailli  même ,  quoique  de£ 
cendu  du  Roi  Charles  Martel ,  alla  après  au 
Château  d'Arc- fur- Thilie  >  demander  excufe 
au  fieur  de  Tavanes ,  &  lui  dire  qu'il  favoit 
bien  l'honneur  qui  lui  étoit  dû  ;  mais  que  ce 
qu'il  en  avoit  fait ,  étoit  pour  garder  le  droit 
qui  lui  appartenoit ,  principalement  audit  lie» 
ti'Arc-fur-Thille* 

Le  Maréchal  de  Tavanes  témoigna  à  ut* 
Chacun  qu'il  ?  l'avoit  pas  trouvé  mauvais.  Se 
il  pria  le  fieur  de  Mailli  de  s'en  rapporter  à 
confeil  ;  ce  qu'ils  firent ,  prenant  pour  Arbi- 
tres MefjTieurs  de  Montholon  &  Begat ,  Pré- 
fidens  au  Parlement  de  Bourgogne  ,  qui  jugè- 
rent que  quelque  grade  que  le  Roi  donne  , 
il  ne  pouvoir  faire  perdre  le  droit  d'un  Gen- 
tilhomme fon  fujet.  ^ 

Néanmoins  le  fieur  de  Mailli  eût  peut-êtrt 
agi  plus  civilement ,  de  prier  le  Maréchal  f 
Lieutenant  de  Roi ,  de  lui  donner  déclaration 
par  écrit,  de  ne  préjudicier  point  à  l'avenir  à 
fes  droits  ,  ni  à  ceux  de  fes  fuccefleurs  ,  lui  dé- 
férant la  préféance  &  préférence. 

Comme  aufli  entre  Gentilshommes  non  pa*- 
jrens ,  qui  pofledent  Fief  indivis  ou  divis  ye* 


Digitized  by  Google 


des  Droits  honorifiques,  211 
rtans  de  même  fucceflion  ,  fans  favoir  qui 
pofïede  la  part  de  Tainé,  ou  lorfque  les  Fiefs 
ne  font  point  venus  de  même  fucceflion,  le 
plus  ancien  doit  avoir  la  préféance  &  préroga- 
tive. 

Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ; 
du  22  Décembre  1570  ,  donné  entre  Bertrand  , 
de  Poil  vilain  &  Jzm  du  Homme  ;  &  par  un 
autre  du  11  Décembre  1598,  repporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  volume, 
ri  %  xxv,  entre  Charles  de  Saint-Pierre,  fieur  de 
Vag  ,  Demoifelle  Catherine  Auvrai,  veuve 
Jean  Hamel ,  fieur  de  la  Morfangliere  ;  &  par 
autre  Arrêt  du  7  Août  1582  ,  entre  Philippe  le 
Bouvier ,  fieur  du  Lufai  près  Thorigni ,  &  Ro- 
bert Lucas  ;  &  autre  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  en  la  Chambre  de  l'Edit  du  17  Juillet 
1627,  entre  Raphaël  de  Taillois  &  Claude  de 
Confiance. 

Ces  deux  derniers  Arrêts  rapportés  loco  ci- 
tato ,  nomb.  xxvi  &  xxvn. 

Le  Jeudi  5  Août  1627 ,  il  fut  jugé  que  faut 
avoir  égard  à  ce  que  M.  le  Duc  de  Sully  avoit 
ordonne  fur  Requête,  fan^  compromis  par  écrit, 
entre  deux  de  fes  vaffiux  en  la  Paroiffe  de 
Colons ,  que  le  plus  ancien  d'âge  qui  avoit 
aufli  le  Fief  le  plus  noble ,  de  qui  plufieurs 
autres  relevoient ,  précéderoit  ;  le  Jugement 
fut  donné  par  défaut ,  &  feulement  par  provi- 
sion. Mais  le  Parlement  evoqua  le  principal., 
&  jugea  tout  de  même  définitivement.  > 
La  forme  de  prononcer  fur  l'appel  interjetté 
de  perfonne  non  Juge  ni  Arbitre  fondé  de 
compromis  ,eft  ordinairement  fans  avoir  égard 
à  tel  prétendu  Jugement  ;  car  le  mot  incom- 
pètemment  préfuppofe  quelque  Jurifdiâion  en 
d'autres  cas. 
§.  48.  Item.  Entre.  Gentilshommes  demeu- 
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rant  en  la  Paroîffe ,  celui  ou  ceux  quî  y  tîérï* 
nent  fief,  précèdent  ceux  qui  n'y  en  ont  point  , 

Quoique  l'Eglife  ne  foit  point  fnuée  lur  ce 
ef. 

Les  Gentilshommes  qui  pofledent  en  la  Pa* 
toiffe  des  rotures  en  propriété ,  précèdent  ceu* 
qui  n'y  ont  aucun  fonds,  &  qui  font  feulement 
locataires  :  car  les  Gentilshommes  qui  pofle- 
dent ces  fonds  ,  paient  ordinairement  dixmes 
au  Curé  ;  de  plus ,  ils  contribuent  à  la  répara- 
tion &  à  1  entretenement  <le  l'Eglife  :  &  la  rai- 
fon  ,  en  tel  cas  de  parité  &  même  qualité  veutt 
ut  quem  fequitur  onus ,  fequatur  &  henos  ,  lib.  4  , 
#.  de  Natur.  liber. 

Entre  Gentilshommes  de  même  Paroifle  f 
qui  ne  font  point  Patrons  9  ou  qui  n'y  ont  au- 
cune Jullice,  mais  feulement  fief ,  ou  qui  n'ji 
ont  pas  même  de  Fief,  fi  un  de  ces  (Gentils* 
tommes  parvient  à  un  grade  &  dignité  con« 
tidérable  ♦  foit  dans  la  profeffion  des  armes  * 
comme  Capitaine  ou  Lieutenant  de  Compa- 
gnie d'Ordonnance  ,  ou  s'il  a  quelqu'Office 
dans  la  Maifon  du  Roi ,  il  doit  précéder  les 
Gentilshommes  qui  n'ont  qualité  que  de  Gen- 
tilshommes ,  &  qui  n'ont  ni  Patronage ,  ni  Juf- 
tice,  ni  fief  dans  la  Paroiffe  ,  qui  par  confé- 
quent  ne  pourroient  contefter  contre  tel  Offi* 
cier  que  par  la  feule  qualité  de  noblefîe. 

Celui  qui  avec  la  rtoblefle  a  quelque  dignité  s 
•doit  donc  précéder  le  fimple  Gentilhomme 
qui  ne  prétend  de  prérogative  que  par  le  feul 
titre  de  noblcfle ,  &  qui  ne  peut  ni  ne  doit 
avoir  de  prérogative  ,  à  caufe  de  nul  Patro- 
nage ,  Jtiftice ,  ni  Fief,  puifqu'on  fuppofe  qu'il 
n'en  a  point  dans  la  Paroiue. 

*  Ainfi  par  Arrêt  de  Rouen  du  1 1  Août  1600, 
entre  Je  fieur  de  Launai  Clinchant  &  le  fieur  de 
Xunieu ,  qui  fe  conteftoient  refpeâivement  les 
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fiofmeur  s  de  leur  Paroiffe  ;  la  préféance  fut  ad- 
jugée au  fieur  de  Launai ,  tant  parce  qu'il  étoit 
Gentilhomme  qualifié  ,  étant  Chevalier  ,  que 
parce  que  fon  Fief  étoit  de  Haubert,  &  que 
I" Eglife  y  étoit  fituée. 

§.  49.  Nons  avons  appris  qu'un  Gentilhomme 
qui  avoit  Fief  en  une  raroifle  ,  a  déféré  à  un 
Seigneur  de  moindre  Fief,  qui  étoit  parvenu 
à  l'Ordre  de  Chevalier. 

Il  eft  vrai  que  c'étoit  un  Chevalier  des  deux 
Ordres,  qui  acceptant  l'honneur  qui  lui  étoit 
déféré ,  auroit  déclaré  volontairement  par  écrit , 
que  telle  déférence  d'honneur  étoit  pour  lui 
feulement.,  &  non  point  à  caufe  de  fon  Fief, 
&  que  c  étoit  fans  préjudice  pour  l'avenir  au 
Seigneur  fon  Coinparoiflïen  :  le  tout  en  con- 
formité de  doârine  de  Faber  ,  Inflit.  de  Bonor. 
poff.  §.  Aliam  veto  ,  oii  il  dit  même  que  potcfl 
intentari  Ofjicium  Judicis ,  ne  minus  nobilis  cédai 
nobïliori  in  Ecclefid ,  foit  pour  la  Séance  ,  foit 
à  l'Offrande,  &  conféquemment  pour  les  au» 
très  honneurs.  Oportet  dignitatum  ordinem  fer~ 
vari  ;  toto  lit.  Ut  d'ignit.  ordo  fervet.  C.  lib.  1 2 , 
ttiam  conftitutd  pana  ,  /.  1  ,  eod.  Ainfi  par  l'Or- 
donnance de  Paris  de  Charles  IX ,  en  1 572  ,  fur 
le  fait  de  Police ,  article  2  ,  il  eft  porté  :  quen 
r affemblie  qui  fe  fera  pour  la  Police  ,  fera  fiant 
au  premier  lieu  celui  des  Officiers  qui  fera  de  plut 
grande  qualité. 

A  propos  de  quoi  j'ai  trouvé  qu'il  a  été  ad- 
jugé le  premier  Septembre  1614  à  M.  François 
TEvêque  ,  Chevalier,  fieur  de  Marconnai,en 
qualité  de  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi ,  pour 
la  perfonne  feulement ,  fans  que  fa  poftérité 
pût  s'en  prévaloir  ,  la  primauté  aux  honneurs 
de  TEglife  de  Sauxaj  ,  contre  Philippe  Cheva- 
lier ,  lîeur  de  la  Cointardiere. 
Quoique  ce  ne  foit  point  par  Arrêt,  néat** 
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moins  jfert  aï  rapporté  le  Jugement  entre  les 
Arrêts  placés  à  la  fin  du  Fécond  volume, 
n.  rçxviil,  eflimant  qu'il  pouvoit  fervir  d'exem- 
ple ,  tant  par  là  forme  qui  eft  à  oblerver  par 
des  Seigneurs  Arbitres  ou  Commiffaires  >  que 
pour  le  fond  &  pour  les  qualités  &  autorités  de 
ceux  qui  l'ont  rendu. 

De -deux  principaux  cîefquels  la  prudence  & 
l'expérience  eft  connue  généralement  ,  &  de 
moi  particulièrement  ;  (avoir  de  feu  M.  le  Mar- 
qi?i^  de  Villars  ,  Cç>mrn;ffairc  à  ce  député  par 
Meilleurs  les  Maréchaux  de  France,  agréé  pour 
fur-Arbitre  par  \cb  parties  ,  &.  qui  expira  dans 
le  lein  de  la  gloire  au  Siège  Royal  de  Montau- 
ban  ,  en  Septembre  162 1.  L  autre  eft  le  Mazu- 
rior  >  Conlciiler  d'Etat  lors  de  ce  Jugement  ^ 
Mïfts  ngius  en  Poitou  >  &  à  préfent  premier 
Président  au  Parlement  de  Touloufe ,  de  qui 
le  ileur  de  Viliars  prit  confeil,  comme  il  étoit 
convenable  en  cette  matière. 

A  ce  même  propos ,  Chaflanée  difoit  9  in  Ca~ 
talo^o  Gloria  mundi%  Part.  I ,  Confider.  38.  Qui 
majoribus  injîgniis  utuntur  9  majoribus  injîgniis 
prœfulgent ,  &  in  dignori  loco  debent  co'locarh 
Et  Faber  ufant  de  ces  termes  ,  le  moins  noble  ou 
le  plus  noble  y  il  a  entendu  de  l'antiquité  ,  &  de 
celui  qui ,  avec  la  Nobleffe  ,  a  quelqu'autre  di- 
gnité &  qualité  ;  autrement  &  à  proprement 

Ecrier  ,  il  n'y  a  point  de  plus  ,  ni  de  moins  no- 
ie ;  la  nobleffe  eft  une  qualité  effentielle ,  inhé- 
rente: &  toute  qualité  quant  à  fa  fubrtance, 
(  félon  les  Philofophes  )  ne  reçoit  point  de  plus 
ni  de  moins.  Les  Empereurs  Théodofe  &  Va- 
lentinien  en  cette  Loi  2.  Ut  digniu  ordo  ferv* 
lib.  11 ,  tit.  8  ,  ordonnèrent  que  les  plus  qua-r 
lifiés  &  les  plus  honorables  précédaient. 

Notre  Seigneur ,  le  vrai  Auteur  &  PrédU 
catçur  de  Vérité  j  Juftiçe ,  bonne  Police ,  a  en* 
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feigne  lui-même  cette  do&nne ,  quand  en  S„ 
Luc,  chap.  14,  il  difoit  qu'il  falloit  céder  la 
plus  haute  &  la  plus  honorable  place  à  celui  qui 
crat  honoratior  ;  &  il  a  averti  &  confeillc  de  no 
prendre  point  la  plus  honorable  qui  feroit  due 
à  quelqu  autre  ,  de  peur  qu'on  n'ait  la  honte 
d'être  contraint  de  la  cédçr  :  ça  été  le  grand 
Maître  qui  la  dit. 

§.  5.  Comme  ç'eft  une  aft'ion  de  vertu  ,  & 
p^r  conféquent  de  vraie  noblefie  ,  de  déférer 
aux  dignités  :  aufli  ceux  à  qui  Dieu  fait  la  grâce 
d'être  élevés  aux  grades  ,  offices  &  dignités  - 
par-defllis  les  autres,  acceptant  l'honneur  qui 
leur  eft  défère  ,  doivent  faire  paroître  que  c'eft 
plus  pour  l'office  &  dignité  que  pour  leurs 
perfonnes  3  reddere  &  Libère  gr^tiim. 

Petrus  Olïvarius  in  fuis  annotationibus  in  Me* 
lam ,  récite  qu'il  n'avoit  jamais  vu  pays  fi  petit 

?ue  la  Frife  occidentale,  où  il  y  eut  tant  de 
'aroiffes  ;  &  qu'il  y  en  a  oui  difenr  que  cela 
eft  venu  de  ce  que  chaque  Gentilhomme  vou- 
loir avoir  le  premier  rang  dans  l'£glife  :  pour- 
quoi il  fut  réfolu  que  le  Gentilhomme  qui  en 
auroit  le  moyen  ,  feroit  bâtir  &  ériger  une 
Eglife  &  Paroiflfe  en  fon  Village.  C'eft  un  fur 
moyen  d'éviter  les  querelles. 

§.  çi.  De  plus ,  le  funple  Gentilhomme  de 
race  doit  précéder  celui  qui  n'eft  qu'ennobli 
par  Lettres  du  Prince  :  car  quoique  les  Rois 
puiflent  ennoblir,  néanmoins  ils  ne  peuvent 
faire  un  Gentilhomme  ,  parce  qu'il  ne  peut 
être  tel  que  par  h  vertu,  oc  par  l'exercice  con- 
tinuel qu'il  en  fait. 

Il  eft  néceflaire  d'avoir  cette  noblefle  par 
des  aftions  génereufes  ,  laborieufes  ,  braves  Se 
magnanimes ,  &  que  toute  la  vie  de  l'homme 
s'y  pafle  ,  s'y  confomme  ,  &  qu'elle  s  y  fimife  ; 
de  forte  que  fi  les  enfàïis  dégénereat ,  ils  ne 
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peuvent  fe  prévaloir  de  la  nobleffe  de  leur  perei 
ni  la  tranfmettre  à  leurs  defeendans. 
^   Il  eft  vrai  que  quand  le  pere  &  rayeul  oat^ 
▼écu  noblement ,  on  tient  qu'ils  tran i mettent  : 
cette  qualité  à  leur  poftérité ,  fuivant  la  Loi  27  , 
de  Decurionib.  &  la  Loi  1  ,  C.  de  Dignitat.  à  j 
l'effet  de  jouir  des  Privilèges,  Franchîtes  & 
immunités  de  Nobleffe ,  qui  font  fi  grandes  ea  £ 
France ,  que  chez  les  autres  Peuples ,  il  n'y  ca 
à  point  de  femblables.^ 

Mais  auffi  ceux  qui  dégénèrent  par  mauvai- 
fes  &  vicieufes  mœurs,  qui  mènent  perpétuel- 
lement une  vie  oifive  &  cafaniere  devroient  en 
être  privés ,  &  on  devroit  les  impofer  à  la  Tail- 
le ,  fans  avoir  égard  à  leur  extraâion  ,  n'étaflf 
qu'à  la  foule  &  à  la  charge  du  public ,  imo  , 
inutilia  pondéra  terra.  Sur  ce  fujet ,  &  de  ceux 
qui  ne  font  que  ad  honores ,  voyez  la  Loi  2. 
C.  Ut  dignit.  ordo  fervet. 

§.  52.  La  vraie  Nobleffe  eft  donc  celle  qui 
eft  acquife  par  la  vertu  :  Summa  apud  Deum 
ttobilitas  eft  clarumejfe  virtutibus.  HieroruadCt* 
lanciam. 

Cette  Noblefle  eft  d'autant  plus  honorable  ; 
qu'elle  procède  de  longue  &  d'ancienne  race 
d'hommes  vertueux  en  la  même  famille,  ap- 
prouvée par  la  commune  voix  du  peuple,  & 
quand  les  enfans  fuivent  la  vertu  des  pères: 
mais  la  véritable  Nobleffe  n'eft  point  celle 
qu'on  acquiert  par  finance ,  pour  jouir  de  la 
franchise  due  aux  Gentilshommes ,  comme 
l'Empereur  Juftinien  ordonna  /.  unie.  C.  lit. 
12,  rit.  33.  Si  nonfibi  honorent  venait  ftijfragiQ 
-emerint.  C'eft  pourquoi  tels  acheteurs  de  titre 
&  de  qualité  de  Nobleffe ,  ou  plutôt  d'exemp- 
tion appartenant  aux  Nobles ,  étoient  ordinai- 
rement appellés  Francs  Taupiru. 

Ç'eft  de  la  vraie  Noblefle  qu'on  doit  enten- 
dre 
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dre  l'article  256  de  l'Ordonnance  de  Blois^ 
conçu  en  ces  termes  :  Pour  et  que  la  principale 
force  de  notre  Couronne  confijle  en  notre  Noblejfe  $ 
en  la  diminution  de  laquelle  ejl  C affoiblijfement  de 
VEtat  ;  Nous  voulons  &  entendons  qu'elle  foit  con- 
fervêe  &  maintenue  en  fes  anciens  honneurs  3  droits  î 
franchifes ,  &  immunités  accoutumés. 

Quant  à  celui  à  qui  pour  quelque  grand  ex- 
ploit de  guerre  ou  proue  (Te ,  ou  lervice  fignalé 
rendu  au  public ,  le  Roi  donne  FAccollée  ou 
Lettres  de  Noblefle  ;  c'eft  plutôt  une  décla- 
ration de  Noblefle  acquife  paf  rare  &  furé- 
minente  vertu  ,  que  ce  n'en  eft  une  con- 
ceflion. 

Ainfi  ,  on  peut  diftinguer  le  Gentilhomme 
du  Noble  ou  de  l'Ennobli  ;  &  on  peut  dire  que 
tout  Gentilhomme  eft  Noble ,  mais  que  tout 
Noble  n'eft  point  Gentilhomme. 

De  là  on  voit  que  la  raifon  veut  que  le 
Gentilhomme  précède  celui  qui  n'eft  qu'enno- 
bli par  Lettres.  Autre  chofe  eft  de  ceux  qui  font 
pourvus  de  dignités  ennobliffantes ,  comme 
Mcffieurs  des  Parlemens  &  Cours  Souve- 
raines. 

§.-53.  S'il  arrive  qu'en  une  Maifon  de  Gentil- 
homme il  n'y  ait  que  des  enfans  mineurs ,  ou 
jeunes  gens,  le  pere  &  les  prédécefleurs  def- 

Siuels  jouiflbient  de  la  priorité  à  caufe  de  leur 
eule  qualité  de  Gentilhomme  >  &  que  leur 
Comparoiflien  ,  auffi  Gentilhomme ,  foit  vieil 
&  ancien  ,  &  ait  fait  profeflion  de  Gentilhom- 
me ;  ils  doivent  lui  déférer ,  non -feulement 
par  honneur  &  civilité  politique  3  mais  de  pré- 
cepte divin,  au  Lévitique,  chap.  19,  verîl  %* 
Coram  cano  capite  confurge  ,  &  honora  perfonam 
finis. 

Il  y  a  un  exemple  fignalé  dans  Jofeph ,  des 
'Antiquités  Judaïques  }  ou  il  rapporte  que  lç  Roi 
Tomel.  K 
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Ptolomée  traitant  les  Princes  &  Seigneurs  q\ 
Soient  venus  avec  préfens  fe  conjouir  de  \ 
naiflance  de  fon  fils  ,  Hircanus  ,  jeune  Prince 
entre  les  Juifs ,  fut  placé  au-deflbus  des  «  ~ 
ctçns  à  caufe  de  fon  âge ,  quoiqu'il  fût  fav< 

du  Roi.  ti 

La  Police  des  Romains,  même  pendant  leur 
Paoanifme ,  vouloit  que  lapréféance  fut  déférée, 
aux  plus  anciens  ,  dit  Gellius  ,  Livre  a  ,  chapir 
tre  15.  Ceft  pourquoi  Juvénal  difqit ,  Sa- 
tyre 1 5  : 

Créditant  hoç  grande  nefas ,  &  morte  piandum  % 
Si  Juvenis  Vetylo  non  affurtexerat  &  fi 
Barbato  cuicumqut ,  puer  licet  ipfe  vidtrtt  s 
Plura  domi  farra  ,  &  majores  glandis  actrvos. 
J.es  Romains  avoient  appris  cela  des  Grecs  ; 
çar  il  y  avoit  une  \*qï  expreffe  de  Licurgue  ,  & 
auffi  une  de  Splon  ,  qui  ordonnait ,  fcnïbus 
aiïurgere. 

Aujourd'hui  Tordre  de  préféance  en  Cour  de 
Rome  ,  eft  qu'après  les  quatre  Barons  de  Ro- 
me ,  Urfino ,  Colona ,  Sayelli  &  Conti ,  vont 
les  Chefs  des  Maifons  dont  il  y  a  eu  dçs  Papes, 
dans  tel  rang,  que  les  plus  vieux  précèdent  le$ 
plus  jeunes,  fuivant  le  Décret  de  la  Congré- 
gation des  Coutumes ,  &  pfir  le  commande- 
ment de  Clément  VIIL 

De  plus  ,  entre  le  Chef  de  la  Mai  fon  des  Cor 
lonnes  ,  qui  eft  le  Duc  de  Pagliano  ,  &  le  Chef 
de  la  Maiifon  des  lïrfins  ,  qui  eft  le  Duc  de 
Bracciano ,  celui  qui  eft  le  plus  âge  précède 
l'autre,  fuivant  qu'il  fut  ordonné  par  le  Pape 
Sixte  V. 

Cela  doit  avoir  d'autant  plus  lieu  entre  les 
François ,  que  jamais  il  n'y  eut  Nation  plus 
courtoife. 

Le  Chap.  d'Aulugelie ,  cité  ci-deflus  ,  §.  4^; 
d'une  grande  autorité  pour  les  féroces  # 
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préféances ,  tant  à -l'égard  des  jeunes  envers 
les  vieillards ,  qu'envers  les  Officiers  &  per- 
sonnes conftituées  en  dignité  ;  même  ceux  qui 
vivoient  dans  le  célibat ,  envers  les  mariés  ;  & 
entre  Jes  mariés  ceux  qui  avoient  le  plus  grand 
nombre  d'enfans. 

-:îA  propos  de  la  préfcance  due  à  la  vieillefîe  & 
l'antiquité ,  l'Empereur  Zénon ,  /.  2 ,  de  Pri- 
micerio.  C.  lib.  12,  défendoit  en  termes  éner- 
giques :  Ne  cuiquarn  liceret  Graduum  ferlera 
conturbare  ,  &  temfornm  ratione  calcatâ  dudunt 
militantibus  anteferri  ,  &  quce  longis  prolixifque 
fiipendiis  defenfa  jam  policetur  Scnatus  ,  gratioft 
fefiinatione  furripere. 

Remarquez  que  l'Empereur  préfiippofe  que 
les  Gentilshommes  font  Guerriers  en  Tune  ou 
en  l'autre  Milice ,  ou  des  armes ,  ou  des  lettres  , 
fans  faire  la  moindre  mention  des  Cafaniers. 
t  ^Les  Empereurs  Théodofe  &  Valence  or- 
donnèrent en  la  Loi  2 ,  C.  ut  dignit.  ordo  fer- 
vet,  de  ceux  qui  n'ont  qualité  que  ad  honores} 
que  ceux  qui  étoient  en  exercice  de  charge  ou 
de  dignité  &  qualité  ,  exerçant  aôuellement  , 
c'eft-à-dire  ,  faifant  le  xlevoir  de  leurs  charges 
Si  profeffion  ,  fuffent  préférés  à  ceux  qui  n'é- 
toient  que  Titulaires,  oc  fimplement  adhono* 
tes ,  comme  à  préfent  il  y  a  une  infinité  de 
fembJables  Brévetaires,  Confeillers  d'Etat,  ou 
d'autres  Charges  &  Offices. 
r  S'il  n'y  a  point  de  différence  ni  de  préro- 
gative entre  Gentilshommes  habitans  en  mê- 
me Paroiffe,  ni  à  caufe  du  Patronage,  de  la 
Juftice  ,  Fiéf ,  Office ,  Dignité  Militaire  ou  de 
longue  Robe  ,  ni  d'âge ,  ni  d'antiquité  :  par 
exemple ,  s'il  y  a  deux  Gentilshommes  de 
même  âge  ,  Qui  ne  pofledent  que  des  Rotures, 
dans  la  Paroiffe ,  ou  qui  y  louent  une  maifon  : 
il  y  en  a  qui  ont  eftunè ,  que  celui  qui  feroit 
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fe  pins  diligent  i  fe  rendre  à  TEglife  ,  &  allî£ 
ter  au  Service  ;  jouiroit  des  prérogarives  Je 
jour  qu'il  y  arriveroit  le  premier  :  mais  ce  n*eft 
point  là  une  Police  déterminée* 

Le  plus  âgé ,  quand  ce  ne  feroit  que  d9aa 
jour,  doit  précéder,  félon  l'Arrêt  de  Chartes 
de  S.  Pierre ,  Sieur  de  Vaflï ,  &  autres  fem- 
blables,  rapportés  entre  les  Arrêts  placés  à  la 
fin  du  2  volume  ,  n.  xxv,  &  -fûïvant  Aulugelle  , 
àu  lieu  cité  plus  Tiaut ,  ri.  45  ,  &  ce  qui  a  été  dit 
ci-devant  au  mème~rioriibre  dès  préséances  des 
Laïques  aux  Affemblées  de  Cour  de  Rome. 

§.  54.  En  quelques  lieux  ,  les  Gentilshom- 
mes qui  n'ont  aucune  prérogative  les  uns  fur 
les  autres,  foit  à  caufe  de  la  Dignité  ou  Offi- 
ce ,  partagent  les  honneurs,  à  Tun  TEau-bé- 
aite  le  premièr ,  à  l'autre  l'Offrande  ;  à  Vus 
le  Pàin-bêni  le  premier,  à  l'autre  l'Encens: 
quoique  Pencenfement  ne  fe  farte  point  en 
confidération  des  hommes,  mais  de  Dieufcul, 
comme  il  fera  montré  ci-après  ,  chap.  3. 

En  quelques  lieux  ils  partagent  les  honneurs 
par  année  :  favoir,  que  l'un  les  aura  une  an-! 
nce ,  l'autre  l'année  fuivante. 

Par  Arrêt  cité  ci-deflus ,  &  rapporté  entré 
les  Arrêis  placés  à  la  fin  du  2.  volume  ,  n. 
ix  ,  donné  entre  lès  Sreurs  &  Dames  de  la 
Terre  de  Poùi ,  ces  honneurs  ont  été  réglés  j 
&  partagés  par  mois,  entre  l'Acquéreur  de  1 
moitié  de  la  Terre  qui  appartenoit  à  la  feeur  j 
ainée  &  le  mari  de  la  puînée  &  elle.  Par  Sen*  I 
tence  du  Prévôt  de  Paris ,  confirmée  par  Ar- 
rêt d'Audience  de  relevée  au  Parlement ,  le 
1  Avril  1631 ,  il  fut  jugé  entre  les  trois  Sei* 
gneurs  de  la  Paroifle  de  Viroflé,  à  deux  Jcf- 
quels  apparterioit  fept  parts  du  total  de  la  Se^  | 
cneurie  ,  &  à  l'autre  la  huitième  ;  que  de  huit  J 
Ë)*zttuches  U  précéderoit  &  auf  oit  les  honneuft  j 
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le  premidr  Dimanche ,  à  commencer  par  lui", 
parce  qu'on  jugea  qu'il  étoit  iffu  de  la  famille 
de  1'anciea  Fondateur,  Ôç  que  les  autres  n'à- 
toient  que  des  fciers- acquéreurs. 
. .  Telle  préteançe  &  prééminence  entre  égaux , 
tfotîfifte       Xm  /Vf.  :  y«W».  nimbus  ,  dit  Pon- 
tanus  fur  la  Coutume  de  Blois,  art.  5  ,  verb. 
•Alokilium ,  8c.  Qft  doit  régler  ies:  mœurs,  c'eft- 
4-dire  y  i'ufage  ?  p*r  laMenféance  ;  ce  qui  doit 
-être  avec  jcourtoifie  ,t  accompagné  de  quel- 
que raifon  ,,vu  mêroç  -gu'il,  n'y  a  jamais  «eu  de 

Nation  plus  civile  quç  la  Françoife. 

•  1 

*\QbJ!a^jtdoÂ  dt  M.  Qanty.  . 

Xe  dettXrMaw^^^  rJIfteffieur^îde  Malbraiù 
;chés  \  Rapporteur ,  &Ppb0i$<,  -Compétiteur  > 
£ont  venus  eq  h  quati^eidesç^qu^tes  ,  dé- 
partir un  procès,  qui  ^Voit  été,  partagé  en  I* 
troifième  ,  >  entre  le  $p  Gjgny  >  prétendant 
des  Droits  Hon^iôque?».^  îa.Paroifle  de  Ge- 
nevois ,  comme  ayant  te$jf<ppt .  parties  d^nsl^s 
-douze  !de>  iiai»u*(Hjôflte£ ^L'îyicienn^  Mpcte 
sdu  Château ,  CQittjrç.  Jç$£Ufidô\  Qenevois,  qui 
r€ïi  avoir  toujoursrètQ  ^i>ipo^flion,  conune 
demeurant  aâueHemefiti  dans-  la  P?roifle  de 
Genevois  y  &  defeendant  des  aînés  &  miles  de 
la  famille  ,  &  fe  prétendant  repréfenter  les  an- 
ciens Fondateurs,    j  t  :  ;. 

Le  iièurjde  Gignyî.ayoit  été  Jmajntenu  ptfr 
Sentençe>  par  défaut,  contre  \%  fieur  de  Gejïe- 

Monfieur  le*  Rapporteur  étôk  d'avis  émen- 
«larit ,  d'adjuger  les  ;  Droits  Honorifiques  air 
fieur'  de-  Genevois ,  fur  le  fondement  qu'il* 
étoit  Fondateur,  îdeféfcjidant  des  aines  &  pre- 
miers Sôigrteurs.  de  cette.  Par  o^^ 
:  Moafiçt&is  ffi'oçp^iitcUï  çxoiç  d!avi*tTa<k 

K  iij 


Digitized  by  Google 


J%lt  Traité  ' 

juger  les  Droits  Honorifiques  aux  deux  alter- 
nativement par  mois  ;  au  fieur  de  Genevois , 
le  premier  mois  ,  &  qu'il  en  jouiroit  cinq  mois 
«le  l'année,  comme' ayant  cinq  portions  aux 
douze  de  la  haute  Juftice  ;  &  le  fieur  de  Gigny, 
fept  mois ,  à  caufe  de  fept  parties  qu'il  àvok 
dans  la  Juftice.  ".'  •  -  ;: 

Il  a  paffé ,  à  l'avis  de  Monfieur  le  < 


c 
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vois  n'étabiiffoit  point  la,  qualité  de  Fonda- 
teur"; &  qu'entre  hauts-Jufticiers ,  il  faut  par- 
tager les  honneurs  à  proportion  des  parties  de 
la^Juftice  ,  conformément  à  des  Arrêts  qui  fe 
trouvent  .rapportés  dans  Maréchal  efcfon  Traité 
x    ^des  Droits  Honorifiques.] 

§ .  55.  Entre  tels  Gentilshommes  égaux  ,les 
femmes  ni  lefe  enfans  ne  doiveût  point  fuivre 
immédiatement  les  itatis  aux  proceflionsêc 
^offrandes ,  niais  attendre  que  les  hommes  aient 
pafie  ;  puis  iuiVre  en  même  rang  &  ordre  que 
leurs  maris;  &  enfuite  leurs  enfans  doivent 
•  fuivre  en  pareil  ordre» 

Sur  ce  il  y  a  eu  Arrêt  du  Pàrlemént  de  Ton- 
^  loufe ,  du  30  Août  t6oj  ,  rapporté  entre  les 
Arrêts  rapportés  à  la  fin  du  2  volume,  n,X, 
donné  entre  les  Cofeigneurs  de  Montbrun: 
Ec  un  Arrêt  donné  au  Parlement  de  Paris,  le 
513  Juillet  1612,  rapporté  ibid.  n.  XIX,  entre 
éi\  Fût  Sieur  du  Frêne ,  &  du  Clofel ,  Sieur  de 
fVolfïn  yde  laPàrôiffe ds  Camelin.  Ce  quia 
lieu,  à' moins  que  le  mari  in  Vu  quelque  pré- 
rogative autre  que  celle  de  fimple  qualité  de 
NobleiTe  ,  comme  il  fera  dit  ci-âprès. 
:  §.  56.  La  divérfité  de  profeflion  de  Religion 
faifant  naître  de  nouveaux  cas  ,  il  eft  nécef- 
faire  de  faire  de  nouvelles  Loix  qui  font  une 
marque  certaine  de  nouveauté,  &  par  confié 

fluent  d'hérèûei  II  arrive  w?on  a  di/pu^,  fi  le 
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Patron  étant  de  la  Religion  prétendue  Rcfor- 
mée  ,  l'autre  moindre  Seigneur  qui  le  fui- 
vroît  immédiatement ,  félon  Tordre  expliqué 
èi-cleffus ,  jouiroit  des  konneurs  de  l'Eglife  , 
tant  que  ce  principal  Seigneur  &  fa  famille 
continueront  d'être  de  la  Religion  prétendue 
réformée  ;  de  manière  que  ce  Seigneur  ne  pût 
fubroger  une  autre  perfonne ,  quoiqu'elle  fut 
de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  &  Ro- 
maine,    tenir  fa  place,  nonobftant  que  le 
iubrogé  fût  Gentilhomme. 

Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  à  fu-i 
brogation  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  de 
l'Edit  de  Paris  ,  du  3  Juin  1609,  entre  Dame 
Louife  de  Tallanfac ,  Dame  de  Roche-Servie- 
re  ,  &  René  de  Clerembault ,  rapporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  2e  Volume,  n: 

* 

Même  d'Argentré ,  en  fon  Confeil  ç  ,  tient 
indéfiniment,  que  celui  à  qui  les  Droits  hono- 
rifiques de  l'Eglife  appartiennent ,  ne  peut  per^ 
mettre  à  un  autre  d'en  ufer  ,car  ce  droit  eft  très- 
perfonnel ,  &  il  ne  peut  être  cédé ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  avec  le  corps  du  Fief  &  Seigneu* 
rie  dont  il  dépend ,  ou  avec  fa  quote  &  bonne 
part,  comme  il  a  été  montré  ci-defliis >  quand 
même  la  ceffion  feroit  faite  par  le  Roi ,  &  par 
Lettres-Patentes  fignées  par  commandement.  * 

Ainfi  jugé  au  Rôle  de  Chartres ,  le  15  Juillet 
1625  ,  fur  un  appel  du  Bailli  d'Etampes,  entre 
certains  Gentilshommes  habitans  de  la  Paroiffe 
d'Athon. 

Après  cet  Arrêt,  la  maxime  ne  peut  ni  ne 
doit  jamais  être  révoquée  en  doute  ;  car  fi  la 
Patronage  étoit  ceflible ,  nul  Seigneur  ne  le 
pourroit  céder  plus  valablement  Scavec  plus 
d'antorité  que  le  Roi ,  qui  eft  le  Souverain  au? 
deffus  de  toute  co  nparaifon. 

K  iv 
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Ce  fut  pourquoi  le  Cardinal  Borromée, 
Archevêque  de  Milan ,  ne  voulut  jamais  fou£ 
frir  que  le  Comte  Fuentes ,  Vice- Duc  &  Lieu- 
tenant-Général du  Roi  d'Efpagne  au  Duché 
de  Milan  f  eût  feulement  un  Siège  ni  un  Dais 
permanent  au  Chœur ,  ce  qui  donna  lieu  à  une 
grande  conteilation  ,  qui  fut  renvoyée  au  Pape  , 
comme  on  peut  recueillir  des  Lettres  impri- 
mées du  Cardinal  d'OfTat,  livre  7,  Lettre  53.' 

De  plus ,  il  a  été  îugé  par  Arrêt  rapporté  en- 
tre les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  2  Volume  » 
#•  XXXI  ,  rendu  en  la  quatrième  des  Enquê- 
tes, le  16  Mai  1607 ,  confirmatif  de  Senten- 
ce du  Bailli  de  Touraine  ou  (on  Lieutenant  à 
Loches ,  entre  M.  Pierre  Laneau ,  Prêtre  Cha- 
pelain de  la  Chapelle  de  Sainte  Barbe ,  fondée 
au  Cimetieye  de  Varaine ,  Paroi/fe  de  Saint 
André  de  Beaulieu-les-Loches ,  d'une  part ,  & 
Samuel  Bruneau  défendeur  ,  d'autre  :  que  com- 
me la  provifion  dqdit  Bruneau ,  fon  pere ,  Pa- 
tron de  cette  Chapelle ,  qui  faîfoit  profeffion 
de  la  Religion  prétendne  Réformée,  étoit  nul- 
le ;  partant  Laneau  fût  maintenu  en  la  pof- 
feflion  de  la  Chapelle  ,  avec  reftitution  de 
fruits  &  dépens  ;  nonobftant  l'intervention  du 
nommé  Jacob  Bruneau  ,  Marchand ,  demeu- 
rant à  Chandenai  ,dont  il  femble  parla  lefture 
tîe  l'Arrêt ,  que  François  Laneau ,  pere  du  De- 
mandeur ,   qu'il  qualifioit  &  qui  fut  déclaré  par 
cette  Sentence  Parron  &  Prèfentateur  de  cette 
Chapelle,  avoit  eu  ceffion  de  ce  droit  de  Pa- 
tronage. 

:  Les  moyens  en  font  déduits  amplement  par 
Veleus ,  en  fes  queftions  illuftres,  queft.  154, 
auxquelles  raifons  on  peut  ajouter,  que  celui 
qui  fonde  fon  prétendu  droit  fur  une  chofe 
qu'il  improuve  &  dénie ,  non  efl  audiendus.  L. 
ult.  de  rei  vindic.  /.  10 ,  §.  1  ,ff.  de  fidejuff.  # 
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mandat,  inficianiibus  au^ilium-  divifionïs  non  ejjt 

De  U,i  Ajpejit  naître  une  queftion  ;  lavoir  , 
-jfi  uirt^  ^atrôf},,  abjurant  la  Heligion  préten- 
due réarmée ?  eft  r^abilité  &  capable  de  fon 
droit  jÎq  P^onage  ?  ou  après  lui  fes  enfans,  ou 
héritiers  Catholiques?/ 

Il  femble  que  oui ,  &  que  telle  incapacité 
çonquievit  pendant  la  profeflion  de  Religion 
prétendue  réformée.;  De  même  que  pendant 
<qu*un  fils  eft  en  Magiôrarure ,  &  qu'il  remplit 
june  p\ns  hautç  Dignité  aue  fon  pere,  Aulu- 
gelle  dit,  que  le  devoir  ae  fils  au*U  lui  doit, 
conquufçh)  quand  le  pere  &le  hls  fe  trouvent 
en  même  tems  en  public ,  félon  Qu'il  a  été  ob- 
iervé  ci-deffus  au  n.  45.  Semblablement ,  celui 
.qui  eft  prifonnier  de  guerre  eft  réputé  ferf , 
jnais  à  fon  retour  tous  fes  droits  lui  revien-  * 

lient-     ■  -  1 

Il  y  a  une  féconde  queftion  ;  favoir ,  pen- 
dant une  telle  incapacité  à  caufe  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée ,  à  qui  le  droit  de 
nomination  doit-il  appartenir  ? 

Quelqu'un  diroit  vqlontiers  que  c'eft  au  Roi , 
à  l'exemple  de  ce  qui  fe  voit  par  la  Coutume 
de.  Normandie  ,  que  le  Patrqnage  étant  en  liti- 
ge entre  deux  prétendans  à  ce  droit ,  le  Roi  , 
.pendant  le  Htige  ,  nomme  au  Bénéfice.  :Veft  la 
jdifpofition  de  l'article  73  de  cette  Coutume. 
.    tependant  il  femble  qu'il  y  ait  plus  de  rai- 
ibn  que  le  droit  <le  nomination  appartienne  à 
J'Evêque  Diocéfain ,  ou  autre  Coîlateur  Ec- 
.cléfiaftiquç  ;  d'autant  plus  que  par  ceffation  de 
nommer  dans  les  quatre  mois,  le  droit  eft  dé- 
jyolu  à  l'Evèque  :  joint  (  ce  qui  eft  une  autre 
puiïîante  '  raifon  )  que  régulièrement  tous  Bé- 
néfices font  non-feulement  en  la  provifion  de 
i'Evêqpe ,  (i  le  Fondateur  Patron  Eccléfiafti- 


Digitized  by  Google 


que  ou  Laïque  n'en  a  retenu  par  exprès  îe  droit 
de  Nomination  &  de  Préfentation  ;  ce  qu'il  n'a 
pu  faire  que  du  confentement  de  l'Evêque. 

§•  57-  Quant  aux  honneurs  dûs  aux  Officiers 
des  Seigneurs  de  la  Paroiffe,  s'ils  font  Offi- 
cier* Royaux,  la  jirflïce  appartenant  au  Roi; 
en  ce  cas-,  tels  Officiers,  (avoir,  le  Bailli, 
Sénéchal,  Juges ,  Lieutenant ,  Avocat  &  Pro- 
cureur du  Roi  ,  ont  les  honneurs  auparavant 
tous  les  Gentilshommes  &  Seigneurs  Féodaux 
de  la  Paroifle  i  tant  à  caufe  de  la  Dignité 
Royale ,  que  de  la  Juftice  ,  qui  eft  plus  noble 
que  le  Fief.     ...  '  . 

En  effet ,  Etiam  in  Theatrïs  Romct  trant  in  pri* 
%mo  ordine  fedes  Judicum ,  qui  locus  Hp#c<^/« ,  fuh 
apptllatus  :  unde  L.  JuL  Rofc.  Thcatralis ,  pro  Se- 
natoribus  &  Eqvitïbus.  hem  Sparta ;B$#pf?,  Aite* 
nis  AçxtfTt  ,  Mtgiflratui,  Scnatoribus  feu  ftni- 
bus  locus ,  quem    BxtevTixê* ,  ut  adolefccntiby 

Le  Roi  Ptolomée  commanda  aux  Egyptien 


* 

République  &  de  la  Juftice.  Le  Roi  Darius 
commanda  aux  Sicioniens ,  d'honorer  le  plus 
les  Prêtres  du  Temple.  Brius ,  Roi  des  Ar* 
giens  9  commanda  que  les  Philofophes  qui 
lifoient  à  l'Académie  fnffent  les  plus  honorés. 
Licurgue  commanda  en  fes  Loix ,  que  les  bai> 
bes  grifes  euifent  auffi  les  honneurs  par  préfé- 
rence. Solon  commanda  aux  Athéniens  d'ho- 
norer le  plus  ceux  qui  avoient  le  plus  d'enfàns. 
Numa  Pompilius  commanda  aux  Romains  d'ho- 
norer le  plus  celui  qui  avoit  gagné  quelque 
bataille  importante  ,  &  le  Philotophe  An$- 
charfis  commanda  aux  Perfes  d'honorer  le  plus 
celui  qui ,  en  tems  de  paix  ,  donnoit  le  meil- 
leur confeil  au  Sénat ,  &  qui  défendoit  Je  mieux 
la  République  en  tems  de  guerre» 
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Sur  ce  même  fujet ,  il  fera  obfervé  que  Va* 
1ère  Maxime  9  livre  14  »  chap.  5  ,  fait  foi  que 
le  peuple  Romain  avoit  de  toute  ancienneté 
porté  tel  refpeft  «mx  Magiftrats ,  qu'on  leur  cé- 
doit  volontairement  les  premières  places ,  & 
avec  grand  refpeâ,  avant  même  qu'il  fut  or- 
donné  de  le  faire. 

Les  termes  de  cet  Hiftorien  font  remarqua^ 
bles  :  A  condita  urbe  ,  ufque  ad  Africanum  ,  Tibe~ 
rio  Lùngo  Coffl  promifcuus  Senatui  Romano  &  Po- 
pulo fpe&andorum  ludorum  locus  erat  ;  nu f quant 
samen  quifquam  ex  PUbe  in  Theatro  ante  Patres 
conferiptos  fpeftare  fujlinuit  :  adeb  circumfpefta 
noftra  civitatis  verecandia  fait  :  auquel  chapi- 
tre 5  il  en  remarque  des  exemples  célèbres. 

On  peut  obferver  ici  une  Loi  qui  étoit  fort  . 
accienne  (  qu'on  appelloit  Profapia9  ou  Loi 
de  Lignages  ) ,  par  laquelle  s'il  y  avoit  con- 
currence pour  parvenir  au  Confulat ,  ou  aux 
Dignités  du  Sénat,  ceux  qui  étoient  defeen», 
dur  de  la  race  des  Sylviens ,  Torquates  &  Fa*' 
brïces  étoient  préférés  :  parce  que  ces  trois  ra- 
ces venoient  de  Romains  fort  vertueux  ;  de 
même,  ceux  qui  étoient  defeendus  de  Catoti  : 
d'U  tique.  ( 

Sur  la  queftion  mue  entre  un  nommé  Alor- 
ge  ,  fieur  Patron  de  Ceneville ,  &  le  fieur  du 
,Val  ,  Procureur  du  Roi  au  Pont  de  PArche , 
prétendant  avoir  féance  au  Choeur  du  Val ,  eu 
fut  débouté  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , 
du  30  Mars  1607 ,  attendu  que  la  Paroifle  n'é* 
toit  point  le  lieu  du  Siège  Royal  où  ce  Pro- 
-  cureur  étoit  Officier  ,  &  que  Alorge  étoitPa- 
tron  :  néanmoins  il  fut  ordonné  que  du  Val 
auroit  la  plus  éminente  place  en  la  Nef,  avaiit 
les  autres  Paroifliens. 

On  peut  dire  que  le  Seigneur  Patron  ,  Jurtî* 
çier ,  ou  de  Fief  ,  n'eft \QSit  obligé  de  céc!q;ai} 

iCvjj 
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Magiftrat  fuperieur  qui  y  vient  demeurer.  Au* 
tre  cho'fe  eft^  fi  le  Magiftrat  n'y  fait  que  paffer  , 
Ou  féjourner  quelque  peu  :  en  ce  <cas ,  la  bien- 
féançe  veut  qu'on  lui  défère  les  honneurs ,  il 
•eft  même  du  devoir  de  le  faire. 
*  %'  S  8.  (*)  A  l'égard  des  Officiers  de  Juftice 
des  autres  Seigneurs ,  aux  Villes ,  gros  Bourgs  , 
&  grandes  Terres  &  Seigneuries  où  la  Juftics 
a  beaucoup  d'étendue ,  &  où  il  y  a  Siège  d'Au* 
.dience  &  d'Aflifes ordinaires  ;  le  Juge,  s'il  eft 
gradué ,  comme  il  doit  être ,  aura  les  honneurs 
au  lieu  du  Seigneur  abfent  qu'il  repréfente  :  & 
cela  pour  les  mêmes  raifons ,  que  les  Offi- 
ciers Royaux  doivent  les  avoir  aux  Villes  pure* 
ment  Royales. 

i  Mais  aux  petits  Villages  où  la  Juftice  ne  fe 
tient  point  à  jours  ordinaires ,  &  où  les  Offi- 
ciers ne  font  que  fimples  praticiens  >  S?  où  ea 
plufieurs  endroks  ils  ne  font  même  que  fimples 
payfans ,  comme  en  quelque  partie  de  la  Cham* 
pagne  ,  les  Maires  &  Echevms  qui  exercent  les 
Juïtices  de  leurs  Seigneurs  >  font  payfans  , 

Îju'on  y  élit  de  trois  ans  en  trois  ans ,  ou  qui 
uccedent  k  tour  de  rôle ,  de  même  qu'aux 
Charges  de  la  Paroiffc  ;  tel  Officier  qu'ils  ap- 
pellent Maire  on  Juge  ,  qui  n'eft  qu'un  fimpit 
Praticien  ou  Laboureur,  ne  doit  point  avoir 
Jes  honneurs  au'auroit  le  Seigneur  s'il  étoit 
préfenr ,  à  l'exclufion  des  Gentilshommes  réfi- 
dens  en  la  Paroiffe  ,  fuivant  qu'il  a  été  j  ugé  par 
Arrêt  de  Touloufe,  du  27  Janvier  1601 ,  pour 
Damoifelle  de  Pogio  ,  qui  ne  tenoit  qu'un  iim- 
■pie  Fief,  relevant  de  l'Abbé  de  Fontfroide  % 


ItCT  (a)  Voyez  le  §.  6  &c  fuivans   de  notre  Ob- 
servation Air  le  tir.  21  du  Tiaitê  des  Droits  de  Patro- 
nage ,  de  prefentation  aux  béâéÂces ,  &  des  Droits 
Houotifi^ucs  de  M.  Simon* 
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prenant  lé  fait  &  caufepour  lés  Confuls  de  fa 
Terre. 

Autre  Arrêt  pour  le  fieur  du  Fager ,  du  9 
Janvier  1608.  Autre  du  28  Septembre  1614  , 
<:ontre  les  Confuls  de  Montgaillard.  Audi  ces 
<^onfuls  de  Languedoc  ne  font  que  les  Juges 
Municipaux  &  de  Police. 

Mais  le  jour  des  Fêtes  du  Saint  appellél^ 
Patron  de  la  Paroiffe ,  cette  forte  de  petits  Ju- 
çes  ,  Maire  &  Procureur  Fifcal ,  doivent  avoir 
tels  honneurs  ;  afin  que  pour  le  moins  à  tel 
jour  ,  les  Seigneurs  abfens  foient  reconnus  en 
ITEglife  Seigneurs  fupérieurs  de  la  Paroiffe , 
par  les  perfonhes  de  leurs  Officiers ,  des  bancs 
&  féances  defquels  il  fera  traité  ci-après. 

Toutefois,  le  Mayeur  de  la  Baronnie  de  Sotn- 
-mevoire  a  été  maintenu  en  fa  préféance ,  con-^ 
tre  urf  Archer  des  Gardes-du-Corps  du  Roi;, 
•par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement, 
•du  7  Mars  1631  ,  rapporté  entre  les  Arrêçs 
placés  à  la  fin  du  2  volume  ,  n.  XXXII  ;  & 
par  Arrêt  du  mois  de  Mate  1640  ,  il  a  été  jugé 
que  le  Juge  de  Caïeu  ,  près  Saint- Valeri  fur 
bamme  9  auroit  les  honneurs  par  préférence  à 
un  Prieur  du  lieu  non-Patron  ;  &  auffi  par  pré- 
férence à  un  Gentilhomme  qui  demeuroit  en 
la  Paroiffe  :  M.  de  Montholon  mon  couda, 
plaidant  pour  Mefdames  Princeffes  de  Man- 
toue  ,  Dames  des  lieux ,  intervenantes  pour  le 
Juge  leur  Bailli.  J'ai  été  préfent  à  cet  Arrêt. 

La  préférence  de  tels  petits  Officiers  fubal- 
terncs  &  de  baffe  qualité  ,  quant  à  leurs  per- 
fonnes ,  foit  à  la  Proce/Iïon ,  Offrande  &  au- 
tres honneurs ,  le  jour  &  Fête  du  (aint  Patron 
de  PEglife  ,  &  non  point  les  autres  Fêtes  ;  cette 

! référence  n'eft  point  fans  exemple ,  car  par 
'Arrêt  du  14  Juillet  161 1 ,  rapporté  entre  les 
Arrêts  placés  à  la  fin  du  %  Volume  >  nonib. 
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xxxiii  ;  donné  entre  le  Chapitre  de  l'Eglife 
Cathédrale  de  Clermont  en  Auvergne  ,  d'uné 
fzrt ,  &  les  Officiers  du  lieu ,  d'autre  >  il  a  été 
jugé,  qu'encore  que  ces  Officiers  foicnt  Royautf, 
même  Pré/îdiaux ,  ils  ne  doivent  pourtant  point 
avoir  de  Séances  au  Chœur  après  les  Dignités 
&  Chanoines  de  l'Eglife,  ficen'eft  aux  jour* 
de  Fêtes  folemnelles. 

§.  59.  Par  l'Edit  fur  les  remontrances  da 
Clergé  aflemblé  à  Paris  en  1606 ,  vérifié  au 
Parlement  de  Rouen  ,  le  20  Février  161 2,  ar- 
ticle 19,  il  fut  défendu  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fuftent, 
d'occuper  dans  l'Eglife ,  les  places  deftinées 
aux  Eccléfiaftiques ,  pendant  la  célébration  du 
Service  divin;  même  les  hautes  Chaires  du 
Chœur»  furent  affe&ées  aux  Chanoines  &  au» 
autres  Eccléfiaftiques  qui  y  font  le  Service. 

L'Arrêt  de  Vérification  de  cet  Edit  porte  ; 
fans  préjudice  de  l'honneur  dû  aux  perfonnes 
qualifiées. 

f£T  L'oifeau ,  après  avoir  établi  le  refpeâ  dû 
aux  Eccléfiaftiques  dans  l'Eglife,  comme  lés 
Miniftres  du  Seigneur ,  &  cf  un  autre  côté  gue 
le  terrein  de  l'Eglife  eft  toutefois  enclavé 
dans  le  territoire  des  Seigneurs;  pour  conci- 
lier ces  deux  principes ,  il  conclut,  n.  20 ,  que 
le  haut-Jujlicier ,  qui  eft  Seigneur  du  territoi- 
re ,  n'a  pas  préféance  dans  1  Eglife  devant  lés 
gens  d'Églife  ;  mais  qu'hors  eux  &  fes  fupé- 
rieurs  &  encore  ceux  de  la  haute  nobleffe, 
non  réfidans  en  Ton  territoire ,  il  devance  en 
tous  lieux  d'icelui  ,  toutes  autres  perfonnes 
qui  s'y  trouvent  ;  même  que  tous  autres  hon- 
neurs de  l'Eglife  lui  appartiennent  ;  de  telle 
forte  qu'il  s'en  peut  pourvoir  en  juftice ,  com* 
me  d'un  droit  &  dépendance  de  fa  Seigneurie  3 
foit  par  aâion  ou  par  complainte). 
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P°ur  CQ  ^  e^  ^cs  Séances  de$  Offi- 
ciers entr'eux ,  de  ceux  qui  n*ont  de  préémi- 
nence qu'à  caufe  de  leurs  Charges  ;  les  Offi-î 
•ciers  Royaux  fevenf  entr'eux  leurs  ratigs*, 
qui  font  la  plupart  réglés  par  quantité  d'Ats 
rets  recueillis  £ar  pluneurs  Auteurs ,  auxquels 
on  ajoutera  l'excellente  Conftitution  des  Em- 
pereurs Théodofe  &  Valentinien ,  /.  Omncs  C. 
ut  dignït.  ordo  fervet.  lib.  12  :  que  les  Officiers 
qui  exercent  ,  précèdent  ceux  qui  n'exercent 
plus ,  c'eft  ce  que  les  Empereurs  ont  dit  :  Ad- 
minijlrationem  habentes  prceferuntur  Vacantibus, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  Lettres  du  Roi ,  fpécia*- 
lement  pour  pouvoir  retenir  le  même  rang, 
comme  nous  voyons  qu'il  en  a  accordé  à  pluw 
Heurs  de  Mefïieurs  du  Parlement ,  après  vingt 
ans  de  fervice  pour  le  moins  :  cependant  ceu 
s'entend  ,  inter  eos  qui  fimilem  adepti  funt  digni* 
tatem9ce  font  les  termes  de  la  Loi. 

Item ,  Vacantes  prœfemntur  Honorants ,  étant 
fcien  raifonnabk  que  ceux  qui  ont  exercé  mi 
Office,  Charge,  on  Dignité,  encore  qu'ils 
Tàient  réfigné  ,  dépofé  ,  ou  qu'ils  ne  l'exer- 
cent plus;  néanmoins  ils  précèdent  les  Hono-; 
raires  ,  c  eft-à-dire ,  ceux  qui  ont  été  feulement 

£ourvus ,  ou  qui  ont  eu  de  fimples  Brevets  ou 
lettres  ad  honores. 
*  »  Quant  à  leur  rang  fur  les  Officiers  fubaltei^ 
nés  ,  Meflieurs  des  Corps  &  Compagnies  Sou- 
veraines ,  comme  des  Parlemens ,  Grand  Con«r 
leil ,  Chambres  des  Comptes ,  Cours  des  Aides  ; 
lefquelles  Dignités  ennobliffent ,  outre  que  pltf- 
fieurs  font  Gentilshommes  &  Nobles  de  race , 
précèdent  ;  &  il  faut  que  tous  autres  Officiers 
inférieurs  leur  cèdent  :  même  dans  les  Eglifes 
qui  ne  font  point  Royales ,  &  dans  toutes  for- 
tes de  Villes ,  Bourgs  &  Paroifles  ,  nonobftant  . 
.quelles  n'appartienneot  point  immédiatement 
3U  Ror. 
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05*  Relativement  agx  matières  traitées  a  y 7, 
•58^  59  ,;;& ,  dans  celui-ci 3  voyçz  nos  obfiery*- 
SÏQW  $?cées  dausjlç  tit.  11  du  Traité  de  j>affo- 
rnage  J;  de  pjéfemajiflji  aux  bénéfices  &  des  droits 
honorifiques  de  M.  $imop].iU.<    •  „'* 
.    .Quant  aux  Officiers  inférieurs,  on  dtfUçgue 
4es  Officiers  Royaux  anciens  ordinaires  ,  com- 
me Badlifs  ,  Sincchaux  ,  leurs   Lieurenans , 
•Avocats  &  Procurepr?  dij  Roi ,  des  Officiers 
-extraordinaires  ,  pu  qui  ont  leur  Jurifdiaioa 
.limitée  à  certaine  efpece      caufe  ,  comme  les 
Elus  ,  Grenetiers ,  Corçtrôleurs ,  Officiers  de 
l'Amirauté  &  feipblablçs. . 
,    Les  Officiers  des  Seigneurs  ne  font  point 
«obliges  de  céder  à  ceux-ci  la  préféance  ni  la 
prééminence  dans  le$  f  glifes  des  Seigneurs 
<lont  ils  font  Officiers. 

.    Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  d'Audience 
du  Parlement  de  Paris  du  16  Mars  1613  ,  rap- 
porté entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond 
Volume  ,  nomb.  SXXiv,  po^r  ..le  Bailli  vLieute« 
nant  &  autres  Officiers  .ordinaires  du  Duc  de 
.Longueville  à  Châteaudun;  (avoir  ,  qpe  fes 
.Officiers  précéderoient  en  toutes  affemblées 
:publiques  &  particulières.,  les  Préfidens  &  Elus 
.établis  au  rrçeme  lieu. 

Autre  Arrêt  du  Grand  Gonfeil  du  30  dp 
onême  mois ,  rapporté  ibid.  nomb.  xxx v,  par 
lequel  il  a  été  jugé  avec  grande  connoiiîance  à$ 
xaufc ,  que  les  Officiers  de  la  haute-Juftice  de 
rF Abbaye  de  Fe£bçimp  précéderoient  en  toutes 
affemblées  publiques  &  particulières ,  les  Gre-  } 
Jietiers  &  Contrôleurs  établis  à  Fefcamp,qui 
avoient  préfenté  Requête  àîla  Cour  des  Aides 
de  Rouen  ,  afin  d'être  maintenus  &  gaedés  aux 
-honneurs ,  autorités  &  préféances  ,  contre  ces 
^Officiers  ordinaires  de  Eefcamp  ;  le  procès  évo- 
qué au  Roi,  6c  renvoyé  au  Grand  ConfeiL 
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Autre  Arrêt  du  mois  de  Mai  audit  an ,  aufli  du 
Grand  Confeil. 

Item  ,  Arrêt  du  Grand  Confeildu  18  Février 
a6i  o  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  Lieutenant 
du  Vicomte  de  Montivilier  préférera  ,  'c'eft-à- 
dire  5  en  langage  Normand  ,  précédera  le  Lieu* 
tenant  de  l'Amirauté ,  quoique  M.  PAmiral  fût 
Partie  principale  au  procès.  Cet  Arrêt  eft  aufli 
rapporté  ibid.  nomb.  xxxvi. 

Il  eft  à  remarquer  que  les  Vicomtes  en  Nor- 
mandie font  les  premiers  Juges  ordinaires 
Royaux  ,  tels  que  les  Prévôts  Royaux  le  font 
en  la  plupart  des  Provinces ,  &  en  quelques- 
unes  les  Viguiers. 

Antre  chofe  eft  de  Meflieurs  de  la  Cour  des 
Aides,  où  les  Elus  &  Grenetiers  reffortiflent. 
Quoique  la  Jurifdi&ion  de  cette  Cour  foit  limi- 
tée, ad  ctnum  genus  caufarum ,  néanmoins  ils 
précèdent  toutes  fortes  d'Officiers  fubalternes , 
par  deux  raifons  :  l'une  ,  qu'ils  font  Juges  Sou*, 
verains  ;  l'autre ,  que  leurs  Charges  ennoblif- 
fent. 

§.  61.  Touchant  les  (a)  femmes  &  enfans,  ceux 
des  Seigneurs  qui  ont  les  droits  &  prérogatives  à 
çaufe  du  Patronage  ou  de  la  Juftice,  ils  les  fui- 
vent  immédiatement  aux  Séances ,  Procédions 
&  Offrandes,  Quoi  qu'il  en  foit  ,  leurs  femmes 
6c  enfans  ont  droit  de  le  faire. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  21  Janvier  1614  ,  auRôle  de  Vermandois  , 
entre  Tainé  &  le  puîne  de  Cercu  frères  ;  le  puîné 
voulut  fuivre  immédiatemeut  fon  frère  ainé , 
Sieur  de  Courceiles ,  en  la  Paroiffe  du  lieu. 


f£3T  (a)  Voyez  fur  ce  point  notre  obfecvation  , 
placée  dans  le  titre  16  du  droit  de  patronage  de  pré- 
Tentation  aux  bénéfices  &  des  droits  honorifiques  de 
M.  Simon  ,  $.  31. 
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Cet  Arrêt  eft  rapporté  entre  les  Arrêts  placés 
à  la  fin  du  2  Volume  ,  n.  XXXVII ,  maïs  il  n'eit 
confirmatif  que  d'une  Sentence  provisionnelle  ; 
cependant  il  eft  conforme  à  d'autres  Arrêts 
définitifs  ,  favoir  de  Toulqufe ,  du  Septem- 
bre 1552,  cité  par  Mainard ,  livre  2,  chapitre  ï£f 
&  rapporté  ibid.  n.  xviii  ,  &  Arrêt  de  Rouen 
du  28  Février  1575  >  Pour  l'c  Sieur  de  Norman- 
ville  ,  Baron  du  Bofcole  ,  &  autre  Arrêt  du  % 
Mars  1604»  au  profit  de  Robert  de  Monnier» 
Sieur  de  Bermonville,  fa  femme  &  enfims* 
contre  Con  frère. 

Ces  Arrêts  font  aufli  rapportés  ibid.  nombi 

XXXVIII. 

Il  faut  remarquer  que  quoique  les  anciens 
Seigneurs  dudit  Bermonville  euffent  aumôné  le 
droit  de  nomination  de  la  Cure  à  l'Abbé  de 
Bechelouin ,  l'affaire  a  été  ainfi  jugée.  La  rai- 
fon  eft ,  que  quoique  la  nomination  &  la  préfet!- 
tation  du  Bénéfice  ait  été  dclaiffée  à  l'Ordinaire* 
qui  eft  l'Evêque  Diocéfain ,  ou  bien  aumônée 
à  une  autre  Eglife  féculiere  ou  régulière  ;  les 
autres  honneurs  &  droits  dépendans  du  Patro- 
nage 3  ne  laiftent  pas  de  demeurer  toujours  au 
Patron  féculier ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus. 

Le  contraire  pour  le  rang  entre  les  femmes  a 
été  jugé  ,  quoique  diverfement ,  au  Parlement 
de  Touloufe ,  entre  les  cofeigneurs  de  Mont- 
brun  ,  par  Arrêt  du  trente  Août  1603  ,  cité 
ci-deflus  ,  &  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à 
la  fin  du  fécond  volume ,  nomb.  X.  bavoir, 
qu'après  les  hommes ,  leurs  femmes  &  en* 
fans  iroient  aux  Procédions ,  &  auroient  les 
honneurs  dans  le  même  ordre  que  leurs  maris 
&  que  leurs  pères ,  après  les  autres  Gentilshom- 
mes ,  parce  qu'il  ne  femblfe  point  raifonnable 
4jne  les  femmes  &  les  enfans  fuivent  immédiate- 
ment leurs  maris  &  pères ,  s'ils  ne  font  Patrons 
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ayant  droit  de  préfentation  &  de  nomination  à 
la  Cure  ,  ou  s'ils  ne  l'ont  aumonée. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  11 
Décembre  1598,  donné  entre  Charles  de  Saint- 
Pierre  de  Vaffi ,  &  Catherine  Auvrai ,  veuve 
du  Sieur  de  la  Monfangliere ,  il  fut  ordonné 
que  les  hommes  .précéderaient  les  femmes,  foit 
à  la  Prôcefliôn ,  ou  à  l'Offrande ,  &  qu'entr'eux 
on  confidéreroît  aufli  l'ancienneté  d'âge.  C'eft 
à  favoir ,  que  le  Gentilhomme  qui  n'eft  point 
Patron  ni  Jufticier,  ne  fera  point  fuivi  immé- 
diatement par  fa  femme ,  à  la  Proceflion  ni  à 
l'Offrande  ;  mais  il  fera  fuivi  du  Gentilhomme 
qui  a  après  lui  les  prérogatives  ,  &  ainfi  confè- 
re utivement  de  l'un  à  l'autre,  &  les  femmes  dans 
le  même  ordre. 

Cet  Arrêt  ,  &  quelques  autres  fur  la  même 
^pieftion ,  font  rapportés  entre  les  Arrêts  pla- 
ces à  la  fin  du  2  Volume,  n.  XXV, entre  lefquels 
on  fera  attention  à  celui  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  a)  Juillet  1622  ,  cité  ci-deffus  ,  & 
rapporté  ibid.  nomb.  XxiX,  donné  entre  les 
Gentilshommes  demeurons  en  la  Paroifle  de 
.Camelin  en  Vermandois  ,  par  lequel  il  a  été 
Jugé  que  l'ainè  Sieur  d'un  autre  Fief  (lequel 
ai  né  étoit  précédé  par  le  Seigneur  de  la  Paroiffe  ) 
;précêderoit  les  puînés  de  celui  qui  le  précède-- 
roit,  tenant  le  même  ordre,  entre  les  femme^ 
&  enfans  ,  condamnant  le  changement  d'ordre 
&  de  pas,  à  mefure  que  la  Proceflion paffer oit 
d'un  Fief  fur  l'autre. 

Toutefois  c'eft  une  civilité  de  la  part  des  Sei* 
gneurs  qui  ont  les  prérogatives  pour  eux ,  leurs 
femmes  &  enfans ,  s'ils  fe  s'accompagnent  ou 
fuivre  immédiatement  par  les  autres  Gentil^ 
hommes  de  la  Paroifle  ;  de  forte  que  les  femmes 
&  enfans  aillent  après  les  hommes. 
La  Lot  1  dt  Scnator.  en  rend  cçtte  raifoq, 
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Ubi  vir  Prafe&orius  Confulari  Fœminct  prczfcrtur  5 
quia  major  ,  dignitas  eft  in  fexu  virili.  Et  inOrdint 
Romano  de  Officio  Mi£k  ;  oferunt  primo  Mafculi  , 
deinde  Fcemina.  Durandus  in  Rationali ,  lib.  4, 
cap.  3 1.  Et  après  lui  Durantus  3  de  Ritibus  EccU- 
Jîa ,  Itb.  2,  cap.  n6. 

En  effet ,  Berautt ,  Commentateur  de  la  Cou-» 
tume  réformée  de  Normandie  ,  eft  d'avis  que  le 
Vaffal  d'une  femme  doit  la  précéder ,  quoiqu'il 
ne  foit  point  Patron  ,  &  par  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Rouen. 

Le  premier  du  Mars  1599  >  rapporté  entre  les 
Arrêts  placés  à  la  fin  *du  2  Volume ,  nomb. 
XXXIX,  entre  Pierre  (a)  de  la  Gmdilie,  Apoel- 
lant  du  Bailli  de  Gifors ,  &  Charles  Defôrs\ 
tant  en  fon  nom  que  pour  la  Dame  fa  femme  * 
Intimé.  ~   '  '  . 

L'autre  Arrêt  du  13  Février  1603  *  cntI** 
Pierre  le  Blanvilain  ,  tant  en  fon  nom  que  pour 
Dame  Marie  le  Roi  fa  femme ,  Appellans ,  Jac- 

Jues  Maillard  ,  Sieur  de  la  Bigne ,  intime ,  &  les 
aroifliens  d$  S.  Gerriîain  Délie ,  inrervénans. 
11  fut  entr'autres  chefs  jugé  qu'en  ce  quiconcer- 
îioit  la  préféance  prétendue  par  les  demoifelles 
•femmes  defdits  Maillard  &  Blanvilain  , au  pré- 
judice des  hommes  de  la  Paroifle  ,  que  les  hom- 
mes préféreroient  les  demoifelles.  Ce  font  les 
termes  de  l'Arrêt  rapporté  entre  les  Arrêts  pla- 
cés à  la  fin  du  2  volume,  nomb  xvm , 
lequel  mût  préféreront ,  fignifie  précéderont. 
.  Il  eft  àuffi  à  remarquer  en  cet  Arrêt,  que 
•Maillard  &  Blanvilain  n'aVoient  dé  prérogative 
que  celle  de  fimple  Noblefle ,  &  non  poinfcelle 
de  Patronage ,  Juftice ,  ni  Fief  fur  lequel 


t  fh-T  (a)  Voyez  fur  cet  Arrct  &  fur  celui  de  Blan- 
vilain oui  fait ,  nQtrc' obfervatioa  ftiV  le  §•  i  du  c. 
tierce  Tcahéi  <>      1       :</  /  '  v.  :\    ::\  ;  ,    1  .  j 
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l'Eglife  fut  fituée.  Ceft  ce  qu'on  reconnoît  par 
le  premier  chef  de  cet  Arrêt ,  &  par  deux  autres 
qui  y  font  conformes ,  &  inférés  enfuite  ,  en  ce 
qu'on  renvoie  les  Gentilshommes  Parties  f  aux 
Curés ,  Archiprêtres ,  Tréforiers  &  anciens  Pa- 
roîflîens,  pour  leur  défigner  des  fiéges  dans  la 
Nef.  Tréforiers ,  en  fait  de  Paroiffe  en  Norman- 
die 9  font  ceux  qu'on  nomme  en  d'autres  Pays 
jM arguilliers 9  en  d'autres,  Procureurs  Fabriciers  % 
çn  d'autres  9  B ailes* 

-  Pour  faire  voir  qu'aux  plus  grands  &  plus  im- 
portans  contrats  &  aâes  paffés  entre  les  Rois  & 
Princes ,  tels  que  font  leurs  mariages  ,  les  fem- 
mes Princeffes  qui  ne  font  point  du  Sang  Royal  % 
m  Souveraines,  font  nommées  après  les  hom- 
mes ;  l'ordre  s'en  voit  ad  contrat  de  mariage  de 
Philippe  II,  Roi  d'Efpagiie,  &  de  Madame  Elifa* 
beth  de  France  ,  fille  ainée  de  Henri  IL  En  voici 
Je  qualités. 

Très  -  haut  9  tris  -  excellent  ,  6*  très  -  puiffant 
Prince 9  Henri  par  la  grùcè  dt  Dieu ,  Roi  de  France  3 
&  très- haute  9  très  -  excellente  ,  &  très  -  puiffante 
Catherine  9par  la  mente  grâce  Reine  de  France  ,  fa 
compagne  ,  en  leurs  noms  ,  •  &.  comme  fiipulans  en 
cette  partie  ,  pour  haute  &  piaffante,  r rince ffe  (a) 
M.  Elifabéih  de  France  leur  fille  àïheé\  &  ailujlre 
Prince  &  Seigneur  DomFernuûda  Alvarès de  Tol~ 
ledo%  Duc  it  Alvje  9  au  nom  &  comme  Procureur 
du  très~haut$  très-excellent  &  trèsipuijfant  Prin- 
ce ,  Dom  Philippe  ,  Moi  des  Efpagnes  Catholiaues9 
en  la  j>réfencc>drv  très-haut)  &:  très-puiffant  Prin* 
ce  (b)  le  Roi  &  la  Reine,  Dauphin ,  Mejfeigneurs 


(a)  Haute  &  puiffante  feulement  ,  la  fille  aince  de 
FraïKC  >  k  préiene  des  fini  pics  Gentilshommes  ofenc  fe 
qualifier  Hauts  &  Puiflans  ,  tant  l'ambition  eft  effrénée. 

(h)  C*éro«  .FçançoU,  qui  fut  depuis  Roi,  Il  du  nom, 
&  fa  femme ,  <jui  ctoit  Reins  d'tcoITe. 


Digitized 


t$$  Traité 

(a)  Charles- Maximilien  ,  Duc  <P  Orléans ,  Alexan 
dre-Edouard  Duc  dyAngouléme  (  b  ) ,  Henri  Duc 
d'Anjou  ,  frères  ,&  M.  la  Duchejfe  de  Lorraine ,  & 
M.  Marguerite  ,  tous  enfans  d'icelui  Seigneur  Roi 
Trçs-Chrétien ,  M.  Marguerite  de  France  ,  Duchejfe 
de  Berri  ,  fœur  dudit  Seigneur  Roi ,  Mejfieurs  les 
Révérendfffimes  &  lllufriffimes  Cardinaux  de  Lor- 
raine ,  de  Bourbon  ,  de  Sens ,  Garde  des  Sceaux  de 
France  ,  de  Châtillon  ,  de  Guife  &  dt  StroJJi  (c). 
Mejfeigneurs  Emmanuel- Philippe  Duc  de  Savoie  , 
Charles  Duc  de  Lorraine,  Alphonfe  a" Eft  Duc  de 
Ferrare  ,  (d)  Louis  de  Bourbon  Prince  de  Condé , 
Louis  de  Bourbon  Duc  de  Montpenjier  ,  le  Prince  de 
la  Roche-fur-Yon  fon  frère,  Louis  d'Orléans  Duc  de 
Longueville ,  Nicolas  de  Lorraine  Comte  de  Vaude* 
mont ,  François  de  Lorraine  Duc  de  Guife  ,  Grand 
Chambellan  de  France ,  François  de  Cleves  Duc  de 
Nevers,  François  de  Lorraine  Grand-Prieur  de 
France  ,  Capitaine-Général  des  Galères,  René  de 
Lorraine  Marquis  d*Elbcuf,  AnneUuc  de  Mont* 
morenci ,  Grand-Maître  &  Connétable  de  France, 
&  Jacques  d'Albon  Sieur  de  S.  André,  Marquis  de 
Fronfac  ,  Maréchal  de  France;  &  Me f dames  les  Du- 
chejfe de  Touteville  ,  Princejfe  de  Condé ,  Comtejft 
de  Vaudemont ,  Ducheffes  de  Guife  &  de  JNcvers ,  & 
4*s  Princes  &  Princeffcs ,  Seigneurs  &  Dames. 

A  ce  Contrat  affilièrent  auffi  Meflîre  Guillau- 
me de  Naffau ,  Prince  d'Orange  ,  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Toifon  d'or  ,  Maître  Charles  de 
Grand  Jean  Sieur  de  Romain»  Confeiller  & 
Maître  des  Requêtes  ordinaire  du  Confeil  privé, 

—  •  -  -  ■  -  ■ 

(a)  Qui  fut  depuis  le  Roi  Charles  IX, 
{b)  Qui  fui  depuis  Henri  IIJ. 

(c)  Les  Cardinaux  nommés  feloh  l'ordre  de  leur  ré- 
ception ,  &  eh  fuivanc  Tordre  du  rang, 

[fl  le  rang  des  Princes  Jouvcrains  Chefs  de  leurç 
Maifon.  * 
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Baptifte  Bertin  3  Secrétaire  &  Confeiller 
d'Etat  &  privé  dndit  Seigneur  Roi  Catholique: 
Voilà  Tordre  &  les  qualités  des  perfonnes 
dénommées  en  ce  grand  &  célebr§  contrat  de 
njariage. 

Ce  même  ordre  &  les  mêmes  qualités  de  ces 
Princes  >  Princeffes ,  Seigneurs  &  Dames  ,  fo- 
rent obfervés  au  Contrat  de  Mariage  qui  avoit 
été  contra&é  peu  auparavant ,  favpir  le  19  Jan- 
vier 15589  entre  Charles  Duc  de  Lorraine  &  de 
Calabre,  &c.  &  M  Claude  de  France,  fille  du 
Roi  Henri  IL  II  en  fut  de  même  au  contrat  de 
mariage  d'entre  François  Dauphin  de  France  ,  de* 
puis  Roi ,  &  Marie  Reine  d'EcoJfe. 

Defquels  contrats  fi  grands  &  lu  célèbres,  qui 
ne  peut  s'en  voir  qui  le  foient  davantage ,  on 
peut  tirer  plufieurs  induftions  très-remarqua- 
bles ,  de  grand  poids ,  &  de  la  dernière  confé- 
uence  ,  pour  traiter  d'affaires  entre  perfonnes 
e  qualité  éminente  »  du  nombre  defquelles 
confidérations  eft  celle  que  les  femmes  Prin- 
ceffes qui  ne  font  point  du  Sang  Royal ,  font 
nommées  après  les  hommes ,  quoiqu'elles  foient 
époufes  de  Princes  du  Sang,  leurs  maris  ni 
elles  n'étant  ni  fils ,  ni  filles ,  ni  frères ,  ni  fœurs 
de  Roi, 

Nousavons  vu  feu  Madame  de  Nemours  (a)  f 
petite-fille  de  Louis  XII  de  par  fa  mere ,  &  par* 
tant  Princeffe  du  Sang  iloynl  le  plus  illuftre  du 
inonde  ,  &  de  par  fon  pere  Princeffe  de  la  Mai- 
fon  d'Eft ,  Tune  des  plus  anciennes  &  illuftres 
d'Italie ,  veuve  de  deux  Princes  :  le  premier  de 
la  Maifon  de  Lorraine,  l'autre  de  celle  de  Sa- 
yoie  :  nous  avons  vu  cette  grande  Princeffe 


<Ç£7»  M  Cet  exemple  avoît  déjà  été   rapporté  par 
ioifeau  ,n.  f  +  duchap.  Il  de  fon  Traité  des  Sjiçneiuie* 
aons  avons  plaç£  dans  ce  vojuirçc, 
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marcher  après  tous  les  hommes  aux  Proceffions 

de  fa  Paroiffe  de  Saint  André  de  Paris/ 

Néanmoins  une  Princeffe,  principalement  fi 
elle  eft  du  Sang  Royal,  peut  tenir  le  premier 
rang ,  parce  que  les  Princes  &  Princeffes  du 
Sang  Royal  font  par-deffus  tout  rang.  Henri  III 
en  fie  une  Déclaration  expreffe  en  1576 ,  fuivant 
laquelle ,  même  les  Princ^flts  du  Sang  Royal 
qui  font  mariées  à  des  Princes  ou  à  des  Seigneurs 
de  moindre  qualité,  ne  laiffent  pas  de  retenir 
leur  rang  du  Sang. 

.  C'eft  une  remarque  ancienne  de  du  Tilleti  _ 
Chapitre  des  Princes  du  Sang.  Mais  Madame  de 
Nemours  étoit  un  exemple  relevé  de  vertu  & 
de  piété,  qui  obfervoit  la  pratique  ancienne  de 
FEglife  de  Dieu.  Car  Jofeph ,  liv.  6  de  la 
Guerre  Judaïque ,  témoigne  que  dans  le  Tem- 
ple de  Jérufalem  ,  le  lieu  d'oraifon,  la  porte 
&  l'entrée  des  femmes  étaient  autres  que  ceux 
des  hommes  ;  ce  qui  a  été  long-tems  en  ufagç 
dans  FEglife  Chrétienne  ;  comme  nous  appre- 
nons de  Saint  Jérôme ,  de  Scriptoribus  Ecclef.  & 
de  Saint  Ambroife  ,  ad  Virg.  lapfam  cap.  6. 

Je  rapporte  ci-après  un  autre  exemple  du 
refpeâ  porté  à  un  limple  homme  par  une  Prin- 
ceffe ;  c  eft  au  Chapitre  de  la  difiribution  du 
Païn-béni. 

A  régard  des  rangs  des  autres  Princes  du 
Sang  Royal ,  il  y  en  a  cinq  familles  en  Fran- 
ce ,  qui  le  conteftent  fi  fort  le  rang ,  qu'il  y  a 
long-tems  qu'ils  ne  fe  trouvent  plus  tous  enfem- 
ble  aux  grandes  &  célèbres  Affemblées ,  comme 
de  mariage  du  Roi ,  de  celui  des  Enfans  de 
France  ,  &  des  autres  Princes  du  Sang  ,  ni  aux 
Baptêmes ,  ni  Funérailles. 

Leurs  rangs  ne  peuvent  être  réglés  que  par  le 
Roi  même,  &  par  une  Ordonnance  expreffe, 
comme  celle  qui  fut  faite  par  Henri  III  en 
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*  Ç76  ,  après  laquelle  ils  n'aufoient  plus  de  pré- 
texte de  ne  fe  point  trouver  aux  aflèmblées,  qui 
feroient  plus  célèbres  &  auguftes  aux  peuples, 
même  aux  Etrangers  ,  fi  les  Princes  de  ces  cinq 
Maifons  s'y  trouvoient. 


CHAPITRE  SECOND. 

SOMMAIRE. 

*         1  .  » 

>  • 

§.  Premier.  Du  Droit  des  Patrons  dans  les 
Eglifes  y  des  Séances  ,  Bancs ,  Sièges ,  Chapel- 
les ,  tant  des  Seigneurs  de  la  Paroiffe ,  qu'autres 
Gentilshommes  ou  Roturiers. 
§.  IL  Le  Patron  feul  a  droit  d'avoir  Banc  à  queue 
&■»  Siège  permanent  dans  le  Choeur. 

Examendes  Arrêts  cites  par  Maréchal ,  pour 
établir  le  droit  des  Patrons  aux  honneurs  de 
TEglife  ,  privativement  aux  Seigneurs  Hauts* 
Jujliciers. 

fCT  Le  principe  efi  que  le  Patron  &  le  Haut-JuflU 
cier  ont  droit. aux  honneurs  dans  l'Eglife,  le 
premier  beneficentia,  le  fécond  à  rai/on  de  la 
protêÊlioK  qiCil  lui  procure.  Autorités  d'Arrêts 
&  <£ Auteurs  fur  cç  point. 

§.  III.  Les  Bancs  6*  Sépultures  des  autres  Sei~ 
gneurs  au  Chœur*  ne  peuvent  point  préjudiciel 
au  Patron  ni  V empêcher  d'y  faire  mettre  les, 
fiens. 

§.  IV.  Le  Haut-Juflicier ,  au  défaut  du  Patron 

a  fon  Banc  au  Choeur. 
§.  V.  //  efl  plus  féant  aux  féculiers  d'avoir  leurs 

Chapelles  ou    Oratoires  particuliers  hors  le 

Obfervtatiohs  de  M.  Danty. 
.  VI.  Des  Bancs  &  des  Sépultures  dans  la  Nef% 
VU.  Des  Ufurpateurs  du  titre  de  £iobhffe% 
Tome  I%  "  h 


Digitized  by  Google 


Xàfi  Traité 
S.  VIII.  En  concurrence  de  plufieurs  Patrons  ~9 
quelle  efi  leur  fiance  au  Chœur. 
j.  IX.  Patron  préférable  au  Haut-Jufticier. 
j.  X.  Le  côté  droit  de  VEglife  e(l  le  plus  hono- 
rable. 

§.  XL  Pourquoi  en  quelques  lieux  les  Seigneurs 

ont  pris  le  côté  gauche  aux  Eglifes.m 
§.  XII.  Des  Armoiries. 

§.  XIII.  Preuves  que  le  côté  droit  eft  le  plus  hono- 
rable* 

§.  XIV.  Bancs  concédés  moyennant  bienfait  doi- 
vent être  confervès.  . 

Obfervation  de  M.  Danty. 

§.  XV.  Ai  nés  doivent  fouffrir  Us  puînés  ,  s'il  y 
a  place  au  banc. 

§.  XVI.  Particulier  fucceffeur  ne  fuccede  point 
au  banc  de  fon  vendeur. 

§.  XVII.  Entreprife  de  place  ou  de  banc  en  VE- 
glife  fans  concefjion  ,  n  attribue  aucun  droit* 

Deux  Obfervations  de  M.  Danty. 

§.  i.  T  L  n'y  a  régulièrement  que  les  vrais 
X  &  aéhiels  Patrons ,  qui  aient  le  droit  de 
Banc  à  queue  &  clos ,  Tombeau  &  Sépulture 
au  Chœur  de  FEglife. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  les  Tombeaux  & 
Sépultures ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  * 
du  dix-feptieme  Juillet  1 598. 

l/efpece  de  cet  Arrêt  eft  qu'il  y  avoit  déjà 
quelques  mois  que  le  corps  d'un  Particulier  9 
qui  n  avoit  point  droit  de  Sépulture  au  Chœur 
y  étoit  enterré ,  &  conféquemment  corrompu  ; 
il  ne  fut  point  ordonné  qu'il  feroit  enlevé  : 
mais  fes  héritiers  furent  condamnés  à  l'amen- 
de f  applicable  deux  tiers  à  la  Partie  ,  un  tiers 
au  Roi  %  avec  défenfes  d'y  entreprendre  pluS 
rien  y  fous  plus  grande  peine. 

Pareil  Arrêt  rapporté  entre  les  Arrêts  placés 
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la  fin  du  fécond  volume  ,  n.  XL ,  du  20  Mai 
62,3  ,  fut  rendu  à  l'Audience  en  la  cinquième 
Les  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris  ,  fur  le 
>rocès  évoqué  de  Bretagne  ,  entre  Demoifelle 
acqueiine  Pinel ,  veuve  de  Gilles  de  Gau- 
aî  ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Boigni ,  tutrice  de  leur 
ils  ,  Appellant  de  l'Alloué  de  Rennes  ♦  d'une 
part  ,  &  Dame  Louife ,  Comtefle  de  Maur  & 
de  Mortemar ,  Intimée. 

Cet  Arrêt  a  eu  pour  motif  l'Ordonnance 
de  1539,  rendue  pour  la  Bretagne.  On  le  voit 
par  le  vu  de  l'Arrêt  où  les  moyens  des  Par-; 
tles  font  rapportés.  Voyez  notre  obfervation 
fur  le  tit.  24  du  Traité  du  Droit  de  Patrona- 
ge ,  de  la  Préfentation  aux  Bénéfices ,  &  des 
droits  honorifiques  de  M.  Simon ,  §.  30.] 

§.  2.  Quant  aux  bancs  &  fiéges,  il  y  a  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  du  27  Mars 
1601  ,  pour  Nicolas  Darces,  Baron  de  la  Fer- 
rîere ,  Sieur  de  Livarot ,  contre  Philippes  de  la 
Haye ,  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fia 
du  fécond  volume  ,  nomb.  xli  &  xlii. 

Il  y  a  encore  un  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  3  Février  1620  5  pour  le  fieur  de 
Bui  &  de  S.  Clair  furEpte,  rapporté  au  mê- 
me Arrêt ,  nomb.  XLUI.  Autre  du  10  Août 
1584  ,  pour  Jacques  Simon  Sieur  de  Meautrix* 
Autre  du  29  Mars  1596,  pouiL.de  Combrai  , 
Sieur  de  Douvai. 

Autre  Arrêt  a  été  donné  à  l'Audience  du 
10  Juillet  1606 ,  entre  les  nommés  Picot  & 
PEfcali  ,  ibid.  n.  XLIV  :  l'un  avoit  acquis  de 
certains  Religieux  Patrons ,  le  Fief  fur  lequel 
l'Eglife  eft  fituèe  ,  dont  les  Religieux  s'étoient 
réfervés  le  Patronage. 

Mais  l'Acquéreur  difoit,  quoique  lies  Reli- 
gieux fuflent  demeurés  Patrons,  que  cela  devoit 

être  entendu  feulement  pour  nommer  &  pré- 
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fenter  à  la  Cufë  ;  qu'en  tôlît  fcâ$  ces  Reli- 
gieux n'allant  point  à  la  Paroiffe ,  étant  Ec- 
cléfiaftiques  ,  même  Réguliers  :  &  lui ,  étant 
devenu  Seigneur  du  Fief,  Fonds  &  Glèbe 
fur  lequel  l'Eglife  étoit  conftruite  ,  il  devoit 
jouir  de  tous  les  autres  Droits  honorifiques, 
excepté  feulement  de  la  Nomination  &  Préfen- 
ration  au  Bénéfice. 

L'autre  au  contraire  difoit  que  cet  Acquéreur , 
fa  Partie  adverfe  n'étant  point  Patron  non 
plus  que  lui  ;  &  lui  poffédant  un  plus  grand 
Éief  en  la  Paroiffe ,  oc  étant  plus  âge  ,  il  de* 
voit  précéder  ,  &  avoir  fon  Banc  au  Chancel 
(  ainfi  on  nomme  le  Chœur  en  Normandie  )  ; 
dont  l'un  &  l'autre  furent  déboutés  &  ren- 
voyés aux  Curé  &  Marguilliers  de  leur  Pa- 
roiiTe ,  pour  qu'il  leur  pourvût  des  places  en 
la  Nef  3  félon  leurs  qualités. 

Le  femblable  avoit  été  jugé  pour  l'Abbé  de 
la  Trinité  de  Caën  ,  dès  le  27  Mars  1533.  A 
ce  fnjet ,  voyez  entre  les  Arrêts  rapportés  à 
la  fin  du  fécond  volume  ,  n.  xvn ,  les  Arrêts  de 
Maillard  &  de  Blanvillain  ,  en  la  Paroiffe  de 
Saint  Germain-Delle.  Item ,  celui  de  la  Gau- 
dille  9  rapporté ,  eod,  nomb.  XXXix ,  &  de  Char- 
les de  Fors.  Item*  celui  de  Michel  Picot,  n. 
xuv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  de  Rouen  , 
du  14  Mai  1607  ,  donné  fur  une  très-grande 
conteftation ,  ibid.  n.  XV  ,  entre  Robert  du  Ha- 
mel ,  Sieur  de  Boisferrant ,  d'une  part ,  Jean 
Mahé  de  Moulines,  d'autre  ,  Jacques  Ruault , 
&  encore  l'Abbé  de  Savigni ,  comme  Patron 
Eccléfiaftique  de  la  Paroiffe  de  Moulines ,  d'au- 
tre,  par  lequel  il  a  été  jugé*  que  non-feule- 
ment les  Jbancs ,  mais  auffi  les  armoiries  des 
Gentilshommes  ,  ayant  Fiefs  en  la  Paroiffe  ,  fe- 
-  foient  effacés  &ôtés  du  Chœur ,  &quelesbane$ 
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ferment  placés  dans  la  Nef  de  PEglife  ;  qu'i/s 
feroieht  tenus  de  fe  conformer  à  une  ancienne 
tranfaftion  faite  entre  leurs  prédécefleurs  ,  tant 
pour  que  le  banc  de  l'un  fût  plus  haut  que 
celui  de  l'autre  ,  que  pour  les  autres  honneurs  : 
ur  attentats  refpeâivement  commis,  ils  au- 
t  été  condamnés  à  l'amende  ;  &  il  fut  jugé 
que  l'Abbé,  Patron  la)  Eccléfiaftique  ,  ne  pou- 
voit  accorder  à  perfonne  banc  ni  fépulture  au 
Chœur  ,  excepté  au  Curé ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il 
devoit  y  fouflxir  le  Curé ,  comme  étant  une 
perfonne  néceflaire  &  privilégiée. 

fJCF  Maréchal ,  dans  ce  Paragraphe  ,  cke  plu* 
fieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen  ,  pour 
établir  que  le  Patron  feul  a  droit  d'avoir  banc 
au  Chœur.  Mais ,  comme  nous  l'avons  obfer- 
vé  ,  les  Arrêts  de  ce  Parlement  ne  peuvent 
faire  loi  hors  de  leur  reffort ,  puifque  ce  Par- 
lement n'attribue  les  honneurs  de  l'Eglife 
qu'au  Patron.  11  en  eft  de  même  de  la  Bre- 
tagne,  pour  laquelle  l'Ordonnance  de  1539  a! 
prononcé  ;  la  plupart  des  Auteurs  en  con-; 
viennent.  Il  n'y  a  que  la  Normandie  dans 
laquelle  l'exécution  s'en  foit  étendue.  Voyez  à 
cet  égard  notre  obfervation  fur  le  §•  4  du  ch. 
1  de  ce  Traité. 

1°.  Les  Arrêts  des  22  Mars  1 57Ç  ,  &  29  Mars 
1596  ,  qu'il  cite  au  §.  3  qui  fuit ,  font  des  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Rouen.  Il  en  eft  de  mê- 
me de  celui  du  27  Mars  1533  ,  cité  au  §.  fur 
lequel  tombe  cette  obfervation. 

11°.  L'Arrêt  de  1606  ne  peut  faire  aucune 


[a]  La  circonftancc  que  c'ctoit  ici  un  Patron 
ïcclrfiaftique  ne  fait  tien  ,  c'cft  une  thefe  générale  : 
le  Patron  ne  peut  céder  Cet  droits.  Voyez  Loifeau  »  des 
Seigneurie!,  ckap,  II,  n.  jl. 
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împreflion  \  ni  l'un  ni  l'autre  des  contendaiîs 
li'étant  Patrons ,  qualité  néceffaire  dans  le  ref- 
fort  de  ce  Parlement  ,  pour  avoir  les  droits  ; 
il  étoit  régulier  de  les  renvoyer  au  Curé  ,  les 
regardant  comme  de  fimples  habitans  qua- 
lifiés. 

111°.  L  Arrêt  du  27  Mars  1 601 ,  rapporté  plus 
bas  .  §.  10  t  eft  du  Parlement  de  Rouen  ;  d'ail- 
leurs le  fieur  de  la  Haye  n'étoit  point  Patron  , 
&  le  banc  ne  fut  adjugé  au  fieur  Darcis  de  Live- 
rot ,  que  comme  sepré/'entant  les  anciens  Patrons 
de  VEglifc* 

IV  °.  L'Arrêt  de  Blanvillain  du  13  Février  1602; 
que  cite  Maréchal ,  chap.  1  ,  §.  37  &  §.  61 ,  & 
l'Arrêt  de  la  Gaudille  du  a  Novembre  1599, 
rapporté  §.  61  ,  font  tous  deux  de  Rouen, 
D'ailleurs  ils  jugent  la  même  chofe  que  celui 
de  1606. 

V*.  Quant  à  ceux  de  Paris  de  1 584  &  1 596 , 
qui  fe  trouvent  dans  le  nombre  fur  lequel 
tombe  cette  obiervation  ,  Maréchal  n'en  (ait 
pas  les  efpeces  ;  &  à  l'égard  de  celui  du  3  Fé- 
vrier 1620  ,  cet  Arrêt  ne  juge  autre  chofe 
qu'une  procédure  criminelle, 

VId.  Enfin  l'Arrêt  de  Boubiez,  cité  par  Maré- 
chal ,  c.  1 ,  §.  44,  &  au  ch.  3  qui  fuit,  ne  juge  que 
des  préjeances.  Il  eft  aifé  d'en  juftifier  par  Pef- 
pece  qu'en  rapporte  M.  Guyot.  La  Sentence 
cent  étoit  appel,  confirmée  en  ce  point, 
jugeoit  qu'aucun  des  conteftans  n'étoit  Pa- 
tron ni  hauc-Jufticier  :  il  y  eft  dit  que  l'un  fe 
nommera  Seigneur  du  Fief  de  Montchevrel  fis  a\ 
lîoubie^;  l'autre,  Seigneur  du  Fief  de  la  Muette 
fis  à  Boubiei;.  L'Arrêt  infirme  la  Sentence  ,  en 
ce  qu'elle  n'avoit  pas  ordonné  que  le  fieur  de 
la  Fontaine  précéderont  le  fieur  de  Valence  ;  au 
réfidu  ,  ladite  Sentence  fortira  effet.  Cet  Ar- 
rêt ne  juge  donc  que  des  préjeances  \  il  ne 
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juge  que  la  qualité  :  les  deux  parties  préren- 
doient  fe  dire  Seigneurs  de  Boubie^  ;  il  n'eft  pas 

2'"'  ueftîon  du  droit  de  banc ,  ni  des  autres  grands 
>roits  honorifiques.  La  grande  queftion  étoit 
la  qualité  de  feul  Seigneur  de  Boubiez  :  la 
Sentence  la  refufe  à  tous  deux  ,  &  eft  confir- 
mée en  ce  point  ;  &  quand  PArrêt  dit  que  le 
{leur  de  la  Fontaine  précédera  ledit  de  Valen- 
ce aux  honneurs  de  l'Eglife  9  cela  ne  s'entend 
que  des  honneurs  de préféance.  On  en  a  la  preuve , 
i°.  en  ce  que  dans  les  concluions  du  fieur 
de  la.  Fontaine ,  il  n'y  a  aucunes  conciufions 
fur  les  grands  droits.  2?.  Parce  qu'étant  jugés 
n'être  point  Seigneurs  de  Boubiez,  &  n'étant 
point  Patrons,  ils  ne  pouvoient /prétendre 
qu'aux  préféances.  30.  L'Arrêt  dit ,  a  mis  Se 
met  l'appellation  &  Sentence  au  néant ,  en  ce 
qùon  riauroit  adjugé  au  fieur  de  la  Fontaine 
£  la  préféance  en  l'Eglife  de  Boubie^  ]  :  d'oii  il  eft 
clair  que ,  lorfqu'en  émendant ,  l'Arrêt  dit  que 
le  fieur  de  la  Fontaine  précédera  ledit  de  Va* 
îence  aux  honneurs  de  l'Eglife  de  Boubiez ,  le 
fieur  de  la  Fontaine  jî 'étant  ni  Patron  ni  haut-* 
Jufticier  de  Boubiez,  cet  Arrêt  ne  juge  que 
des  préféances  fimples  :  aufll  Maréchal  en  in- 
fcre-t-il  lui-même  ,  que  celui  qui  n'eft  pas 
vrai  Patron  ne  peut  troubler  la  poffeffion  de 
l'autre. 

Au  chap.  I,  §.  32  &  <j4  ,  &non  au  ch.  2,co?n- 
me  cite  m.  Guyot ,  M  Maréchal  cite  un  Arrêt 
du  20  Février  1616  de  Paris  ,  pour  prouver 
qu'en  couenrrence  de  deux  hauts-Jufticiers  , 
l'un  aura  fon  banc  à  droite  ,  Vautre  à  gauche. 
Maréchal  fe  trompe  fur  la  difpofitîon  -  de  cet 
Arrêt  ;  il  eft  rendu  entre  deux  Co-Scigneitrs  de 
la  haute- Juftice  de  la  Paroiffe  du  Sol  de  l'Eglife. 
Cela  eft  bien  différent.  Dans  cette-efpece  ,  ce 
n'eft  que  la  même  Jujlice  de  TEgHfe  ,  &  non 
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}>as        hauts-Jufticiers ,  dont  l'un  le  feroît  </< 
a  Paroiffe  ,  l'autre  dans  la  Paroiffe. 

Cet  Arrêt  ordonne  le  partage  de  la  Terre 
&  Seigneurie  dePouy;  que  les  co-partagearis 
auront  les  honneurs  de  FEgiife  par  mois  ,  à 
commencer  par  celui  auquel  il  aviendra  par 
fort,  qui  en  fera  jette  devant  le  Confeiller- 
Rapporteur  ;  leur  accorde  à  chacun  un  banc 
£il  n'y  avoir  point  de  Patron  ]  ;  &  adjuge  la 
place  honorable  à  la  Demoifelle  de  Pouy  9 
quoique  puînée  ;  mais  elle  étoit  vis-à-vis  d*un. 
acquéreur  de  la  portion  ainée  :  on  préféra  le 
fang. 

Soefve ,  tom.  % ,  cent.  3 ,  chap.  100 ,  en  rap* 
porte  un  femblable  du  21  Juillet  1667;  c'é- 
toit  pour  la  Paroiffe  de  Sèves  :  on  donna  la 
préférence  au  fang.  Cet  Arrêt  donne  les  honr 
ncurs  d'année  en  année» 

Ces  Arrêts  ne  jugent  point  la  concurrence 
entre  deux  hauts-Jufticiers,  c'étoient  deux  co- 
Seigneurs  de  la  même  Juftice  ,  deux  Portionnai-;  ' 
res  de  la  même  Juftice ,  ce  qui  eft  très-diffé- 
çent  de  la  portion  propofée  par  Maréchal ,  qui 
prétend  qu'elle  s'étoic  élevée  contre  deux  hauts- 
Jufticiers  dijlintfs.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  eût 
un  Patron. 

Il  en  faut  donc  revenir  au  principe  ,  &  dire 
que  le  Patron  &  le  haut-Jufticier  ont  chacun 
«koit  aux  honneurs  dans  PEglife  ,  le  pre- 
mier ,  beneficentia ,  à  raifon  de  la  dotation  ;  & 
le  fécond ,  potefiate  ,  à  raifon  de  la  protefiion 
qu'il  donne  à  l'Eglife.  Le  Patron  a  le  premier 
rang  ;  mais  il  ne  nuit  pas  au  droit  du  haut- 
Jufticier. 

Sur  la  décifion  de  la  Peyrere  ,  1er.  B,  n.  1 , 
la  note  rapporte  un  Arrêt  du  6  Juillet  1693  , 
qui  a  jugé  que  le  haut-Jufticier  avoic  droit  ae 
banc  dans  le  Chçeur  de  l'Eglife ,  au  côté  gau. 
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che  de  celui  du  Patron  :  c'étoit  pour  la  Dame 
d'Aubererre,  Dame  de  Genonfac.  L«  Curé 

Îjui  avoit  fait  ôter  le  banc  ,  fut  condamné  à  le 
aire  rétablir,  fans  préjudice  à  lui  de  fi  pourvoir 
ainfi  qu'il  aviferoit  9  pour  la  commodité  ou  incom- 
modité du  banc, 

L'Annotateur  ajoute  que  dans  cette  caufe  on 
avoit  cité  les  Arrêts  rendus  dans  la  caufe  du 
fieur  Faure  ,  Confeiller  au  Préfidial  de  G  uien- 
ne  ,  contre  le  fieur  Chaumel ,  &  des  fleurs  du 
Han&de  Palangues,  par  lefquek  la  Cour  avoit 
député  des  Commiffaires  ,  pour  fe  tranfporter  fur 
les  lieux  ,  à  t  effet  de  dreffer  leur  procès-verbal 
de  l'incommodité  quy  apport  oient  les  bancs  au  fer- 
vice  Divin.  On  trouve  dans  les  mémoires  du 
Clergé  ,  tom.  3  ,  un  Arrêt  du  Grand  Confeil , 
du  19  Février  170Ç  ,  qui  juge  que  le  Patron 
Eccléfiaftique  auroit  fon  banc  dans  la  première 
place  du  Chœur  ,  &  le  Seigneur  haut-Jufticier 
de  la  Paroifle  d'Efterville ,  à  la  féconde  place. 
I ;  Enfin  ,  M.  Guyot ,  chap.  5  de  fes  obferv.  fefl. 
1  ,  ire  queft.  n.  5  ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  à  la 
troifieme  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de 
Gars  de  Freminville ,  le  12  Août  1746,  quia 
jugé  la  même  queftion.  M.  Guyot  le  rapporte 
relativement  à  hT  litre;  c'étoit  un  des  objets 
conteftés. 

Ces  trois  Arrêts  ont  jugé  la  queftion  entre 
le  Patron  &  le  haut-Jufticier,  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre  ,  8c  ils  font  conformes  à  un  Arrêt  rendu 
le  29  Juillet  1690  ,  au  Parlement  de  Paris  ,  qui 
fe  trouve  dans  le  2e  volume  ,  à  la  fin  des  Arrêts 
intitulés ,  Arrêts  6»  Régkmens  touchant  les  pré* 
ftances. 

Voyez  Tobfervation  que  nous  avons  placée 
au  tir.  20  du  Traité  du  Droit  de  Patronage ,  de 
la  préfcntaùon  aux  bénéfices  ,  &  des  Droits  hono- 
rifiques de  M.  Simon,  §.  6  &  fui  vans  ,  reiati- 
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vement  aux  principes  de  cette  macère  que  nota 
y  avons  expofés]; 

§.  3.  Si  les  Seigneuts  Jufticiers  ,  haut ,  moyoïf 
ou  bas  ,  011  le  Seigneur  du  Fief  fur  lequel 
giife  eft  fuuée  ,  ont  féance ,  tombeau  &  fépul- 
ture  au  Choeur ,  c'eft  par  foufFrance  9  plus  que 
par  droit. 

On  pourroit  en  tirer  une  autorité  [peut- 
être  fioguliere  ]  ex  Vartnfi  Qonçilio ,  dont  eft 
pris  le  Canon  13  ,  queftion  2  ,  où  il  eft  défendu 
d'exiger  rien  •  pour  la  fépulture  :  en  voici  le 
texte  :  Nullatcnhs  à  Vrcsbyttris  EccUJiœ  illias 
aliquid  exigatur ,  fivt  ab  Mis  qui  lotis  &  villis 
prafunt. 

Suppofé  que  ce  texte  doive  être  entendu  des 
Seigneurs  de  la  Ville ,  Village  ou  des  Mar- 
guilliers  ,  il  doit  aufli  être  entendu  que  ce  foit 
de  telle  forte,  que  fi  le  Patron  y  a  fon  banc, 
un  autre  ne  peut  l'y  mettre  :  même  quand  le 
Patron  n*y  auroit  point  de  banc ,  nul  n'en  peut 
mettre  9  ni  avoir  fépulture  au  Chœur  à  fon 
préjudice  ;  &  la  longue  poffcffion  du  contraire 
neprèjudicie  point  au  vrai  Patron,  Dotateur 
&  Fondateur,  fuivant  l'Arrêt  de-^Poilvilain 
donné  à  Rouen  le  3,2  Déc.  1570  ,  cité  ci-deffus. 

Secks  vidttur,  entre  Seigneurs  qui  ne  fe- 
roient  point  Patrons  :  car  comme  il  eft  dit  ci- 
deffus ,  la  poffelïion  ou  plutôt  la  quafi-poffeffion 
immémoriale  ne  doit  point  être  troublée; 
principalement  lorfque  celui  qui  voudroit  la 
troubler  n'eft  point  vrai  Patron. 

Arrêt  de  Boubiez  (*)  du  Parlement  de  Paris; 
rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  àa 
fécond  volume ,  n.  xix ,  &  Arrêt  de  Motin  du 
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Parlement  de  Bourgogne ,  rapporté  eod.  n. 
v  ^  &  Arrêt  d'Audience  du  Parlement  dé 
Normandie  >  que  je  n'ai  pu  encore  recouvrer , 
&  dont  les  dates  m'ont  été  données  diverfe- 
ment,  l'une  du  22  Mars  1575  j  l'autre  du  29 
Mars  1596  (a)  pour  Beauvoifin ,  fieur  de  Com- 
bres ,  contre  Qinchan ,  fieur  de  Douve ,  le 
Parlement  féant  lors  à  Çaen  ,  à  caufe  des  trou- 
bles ,  il  a  été  jugé  que  le  Patron  feul  a  droit 
d'avoir  banc  au  Chœur ,  ce  qui  eft  régulière- 
ment vrai.  ^ 

§.  4.  Le  haut-Jufticier  a.  régulièrement ,  en 
cas  de  doute  ,  ou  défaut  de  Patronage,  le  pre- 
mier les  honneurs  dans  l'Eglife ,  quia  iicitur 
potius  Dominus  ratione  ttrritorïi ,  quàm  feudi ,  /. 
vupillus.  §.  territorium.  ff.  de  verb.  fign.  6»  Fafcr. 
*j.  prajudiciaus  injtit.  de  aEtion. 

Lorfque  le  haut-Jufticier  a  fon  banc  au  Chœ'.rr, 
le  moyen  ni  le  bas- Jufticier  '  ne  peuvent  l'y 
mettre. 

En  concurrence  de  plufièurs.  Seigneurs 
hauts-Jufticïers  en  même  Paroifle ,  l'un  au- 
ra fon  banc  du  côté  droit  (  qui  eft  conf- 
tamment  le  plus  noble  ),  comme  il  fe  voit  dans 
l'Evang  île  ,  de  Zacharie ,  pere  de  S.  Jean  ,  que 
FAnge  qui  lui  vint  parler ,  fedit  à  dexttris  aU 
taris:  Se  qu'aii  Pfeaumei5,  deleftationes  dicun- 
tur  tfft  in  dextrd  Dei ,  comme  nous  le  montre- 
rons ci-après  plus  amplement,  fous  ce  même 
préfent  chapitré  2  ;  l'autre  haut-Jufticier  aura 
ion  banc  du  côté  gauche ,  vis-à-vis  .  &  non  pas 
plus  haut. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  entre  les  Sieur  &  Dame  - 
dcPouy,  cite  deffus, c.  if  §.  32  &  34,  &  rapporté 
entre  les  Arrêts  placés  à  latin  du  1*  volume. 

a  j  VoytE  notre  obfervatiea  fur  le  §•  pièce* 
du:i  ,  rc'juvtiuaï  à  cet  Auêts» 

Lvj 
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Il  faut  néanmoins  préfuppofer  fi  faire  fc 
peut  :  car  fi  l'un  des  côtes  eft  rempli  par  le  Curé 

par  les  Chapelains ,  ou  autres  qui  font  du 
Service  divin,  il  faut  que  les  bancs  <le  ces  Sei- 
gneurs .foient  à  la  queue  l'un  de  l'autre  ,  fi 
chacun  d'eux  veut  l'avoir  au  Chœur,  où  néan- 
moins il  ne  devroity  avoir  entrée  ni  féance,#que 
pour  les  Prêtres. 

De  même  que  par  la  Loi  de  Moïfe  ,  le  peu- 
ple n'entroit ,  neque  in  a  dit  a  9  ne  que  in  Sacra* 
num  yfed  (labat  foris ,  comme  il  fe  voit  en  cet 
Evangile  de  S-  Zacharie,  de  même  en  TE- 
glife  Chrétienne  ,  il  n'y  avpit  anciennement 
que  les  Prêtres  qui  euffent  entrée  &  féance 
dans  le  Chœur  ou  Chanceaii ,  five  à  cancellis  , 
dont  il  étoit  feparé ,  fivt  à  canendo ,  comme  on 
peut  voir  au  chapitre  i.  <//  vit.  &  honeft.  Cle- 
ricor.  aux  Décrétâtes  Grégoriennes. 

Depuis,  l'entrée  en  fut  accordée  aux  Empe- 
reurs ,  fuivant  Balfamon  ,  aux  Rois  &  Prin- 
ces, puis  aux  Patrons  &  Fondateurs  des  Egli- 
fes  ,  qui  eurent  enfin  le  droit  d'être  enterrés 
au  Choeur  erç  quelqu'endroit  éminent;ce  qui 
eft  remarqué  fur  la  Loi ,  Nemo  Apojlolorum.  C. 
4e  Sacrof.  Ecclef.  &  Can.  13,  q.  2. 

Si  quelque  Seigneur  ou  Gentilhomme  qui 
n'a  point  de  Juftice  a  eu  banc  &  tombe  par  lon- 
gue fucceffion  dé  tems  dans  le  Chœur,  il 
peut  s'y  maintenir  ,  officio  Judicis.  Fab.  in  §. 
Aliam  de  honor.  poffl  Jnjlit.  Car  l'effet  de  la 
poiieflion  immémoriale  eft  encore  tel  fur  ce 
fujet  ,  qu'au  chapitre  précédenr. 

A  ce  fujet ,  Bacquet  en  fon  Traité  de  Jufti- 
ce >  chap.  20,  n.  16,  approuve  une  Sentence 
du  Bailli  de  Provins  ,  qui  l'avoit  jugé  ainfi; 
ce  qui  eft  véritable  ,  même  pour  les  tombeaux 
&  fépultures ,  fuivant  plûfieurs  Arrêts  Cités  ci- 
après,  chapitre  des  Sépultures excepté  contre 
le  Patron ,  contre  qui  "on  ne  peut  prefçrire  banc , 


Digitized  by  Google 


des  Droits  honorifiques.  255. 
'Sépulture  au  Choeur ,  ni  aucun  autre  honneur 

dans  l'Eglife. 

A  ce  propos  ,  il  fera  ôbfervé  que  le  3  Fé- 
vrier 1626  ,  il  fut  donné  en  l'Audience  à  Paris  , 
l'Arrêt  qui  enfui; ,  rapporte  entre  les  Arrêts 
placés  à  la  fin  du  fécond  volume ,  n.  xliii.  Un 
nommé  Vincent ,  Laboureur  de  S.  Clair-fur-Epte 
au  pays  Vexin  ,  fit  inhumer  fa  mere  au  Chœur 
de  rEglife  ke  Saint  Clair,  ou  on  avoit  mis 
fbn  grapd  oncle  Prêtre ,  &  depuis  plufieurs 
dë  fa  famille  y  sty  oient  été  inhumés ,  comme 
on  le  rëconrïoiffoit  par  écrit  fur  la  tombe  & 
épitaphe.  \ 

Quelques-uns  de  ces  enterremens  avoient 
été  faits  pendant  que  îe  pere  du  fieur  de  Bui, 
Seigneur  de  Saint-Clair ,  étoit  de  la' Religion 
prétendue  réformée.  La  Dame  de  Bui  en  rab- 
fencé  de  ton  mari ,  avoît*  ufé  de~ quelque  voie 
de  fait ,  à  caufe  de  cet  enterrement  ;  ce  qui  lui 
avoit  "attiré  des  injures  :  informations  de  part 
&  d'aûtf-e  ;  tranfadion  par  laquelle  Vincent 
renonçoit  au  prétendu  droit  de  fépulture:  Vin- 
cent avoit  obtenu  Lettres  ,  pour  en  être  rele- 
vé :  appel  des  informations  ,  décrets  &  empri- 
fonnement  de  Vincent.  V  |} 

Jf:  Arrêt  fur  les  appellations  refpeaives,  &  fur 
les  Lettres  ,  les  Parties  mifes  hors  de  Cour  , 
te  principal  évoqué,  quoique  les  Parties  ne  1  e. 
requirent  point ,  ni  quelles  euffent  plaidé  au 
principal  ;  mais  feulement  le  fieur  de  Bui  plai- 
dait fur  les  appellations  de  la  procédure  ex- 
traordinaire faite  contre  fa  femme  par  les  Of- 
ficiérs  de  Magni ,  foutint  qu'étant  Seigneur 
haut Jufticier  de  Saint-Clair  ,  ayant  foh  J>anç  & 
fa  fépulture  au  Chœur ,  ledit  Vincent  ne  pou-  . 
voit  y  avoir  fa  fépulture.  Vincent  au  contraire 
dit  qu'il  étoit  en  poffeffion  ,  &  juftifioit  les 
titres  :  fur  quoi  la  Cour  mit  auffx  les  parties 
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hors  de  Cour  ,  ayant  juge  qii'il  étoît  juftcmem 
dépoffédé,  &  qu'en  vain  il  juftifierôit  de  titres* 
vu  qu'As  ne  pouvoiént/ lùi  %yir-,  ni  la  ps>(- 
fefllon,  étant  roturier ,  quoiqu'il  né  fut  point 
fujet  du  fieur  de  Bui>  ni  de  Saint  Clair-  Ces 
Arrêts  font  rapportés  entre  les  Arrêts  placés  à 
la  fin  du  fécond  volume  ,  n.  43. 

§.  j.  Quelquefois  les  Seigneurs  Patrons,, 
Jufticiers  ou  Féodaux  ont' leurs  X)ra  foires  pu 
Chapelles  à  côté  du  Chœur^'afin  de  ne  ppint 
incommoder  les  Prêtres  qui  font  l'Office 
vinree  qui  eft  bien  plus  convenable  &  plus 
décent,  que  de  les  avoir  au  Chœur  ;  car  la 
féance  des  Séculiers  au  Çhœur  avec  les  Prêtres , 
principalement  celle  des  femmes,  éft  contre 
Tordre  de  TEglife  ,  contre  les  faints  Canons , 
&  contre  les  Conciles  de  Laodiçée,&  de  Chal- 

cédoine.  '  1       "  '*$i«r- 

l  II  y  en  a  auflî  une  Ordonnancé  de  Charle- 
magne,  eh  fes  Capitulaires,  Livre  i,  article 
17  ,  Livre  7 ,  art.  134  &  291.  En  voici  les  ter- 
mes :  Ut  nulla  fœmina  ad  Altare  accedere  ,  aut 
Presbytero  miniftrare9  vel  intrà  Cancellum  ftare% 
vel  fédère.  Cancellum  eft  le  Çhpeur  de  l'Églife 
que  les  Normands  appellent  encore  à  prèfear 
Chancel. 

«  (Cela  étôtt  défendu  au  Lévitique  ',  chap.  16, 
V.  17  ,  en  ces  termes  :  Que  nul  des  hommes  ne 
foit  dans  lé  Tabernacle  ,  quand  le  Pontife  entre 
dans  le  Sanctuaire  ,  pour  prier ,  tant  pour  foi  9 
que  pour  fd  Màifon ,  &  pour  toute  la  troupe  <flf~ 
rail  ,  jufqifà  ce,  qu'il  en  forte  ;  dont  on  voit 
l'exemple  en  Saint  Luc,  Chapitre  1  ,  au  corn-, 
mencëment     r  '  . 

Ihacim  fait  que  le  Tabernacle ,  au  vieil  Tel- 
tament  ,  étoît  lé  lieu  où  l'Arche  d'Alliance 
repofoit,  du  as  laquelle  on  confçrvoit  les  Paiirç 
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e  propoïition  ,  &  de  la  manne  ,  qui  étoit  la 
neure  de  la  fainte  &  facrée  Hoftie ,  qu'on  con- 
ierve  au  Chœur  des  Eglifes  Catholiques  en 
plufieurs  pays  ,  en  quelques  •  uns  defquels , 
comme  en  Normandie  ils  nomment  SanEla 
Sanaorum.  Le  circuit  du  grand  Autel,  à  caufe 
qu'on  célèbre  la  Meffe  dans  ce  même  circuit , 
&  qu'on  y  conferve  l'Eucharifîie ,  comme 
l'endroit  où  l'Arche  étoit ,  s'appelloit  aufli 

SànSU  San&orum. 

A  propos  de  cette  dénomination  toute  fainte 
&  toute  refpeaueufe ,  on  ne  peut  trop  eftimer 
les  paroles  de  Jonas ,  Evèque  d'Orléans ,  du 
tems  de  Charlemagne ,  au  troifieme  Livre  de 
cultu  Imaginant.  Si  locus  (  dit-il  )  retinens  Arcam 
infenftbili  ligno  comparant  mentit  nobilitan  :  cu- 
jus  putanduseft  Me  religionis  qui  commet  inefabile 

Corpus  Domini  ? 

Toutefois  par  fouffrance ,  on  voit  que  non- 
feulement  les  Seigneurs  &  les  femmes  des  Sei- 
gneurs Patrons ,  &  quand  il  n'y  a  point  de  Pa- 
tron ,  ceux  qui  prétendent  la  féance  au  Chœur , 
y  ont  des  bancs  (  néanmoins  à  côté  &  hors  la 
place  des  Prêtres  )  mais  môme  leurs  Officiers 
ont  féance  au  Chœur  dans  les  Paroiffes  après 
les  Curés  ;  &  aux  Eglifes  Cathédrales ,  Con- 
ventuelles &  autres  ,  après  les  Dignités ,  etiam 
les  jours  des  Fêtes  (blemnelles. 

Arrêt  pour  les  Officiers  Royaux  &  Prefidiaux 
de  Clermont  en  Auvergne  ,  contre  1*  Chapi- 
tre del'Eglife  Cathédrale  du  lieu,  par  lequel 
Arrêt  cité  &  daté  ci-deflus  ,  &  rapporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  volume,  n.  33, 
il  a  été  jugé  qu'ils  auroient  féance  au  Chœur , 
de  l'EgliféCathédrale  ,  après  les  Dignités  des 
Chanoines ,  &  cela  feulement  aux  jours  des 
Fêtes  folemnelles. 

Mais  de  prendre  féarx;  proche  1  Autel,  ni 
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dans  le  clôture  d'entre  le  Choeur ,  qu'en  certain 
pays  on  nomme  avec  raifbn  le  SanEla  SanElc- 
rum ,  parce  que  c'eft  le  lieu  où  la  fainte  Eu- 
chariftie  eft  confervée  ;  Nullï  omnino  liceat  -, 
qui  fit  de  Laïcorum  numéro  ,  ad  illud  facmm  Ai- 
tare  ,  excepto  împtratore ,  quando  voluerït  don  a  of- 
ferre.  Can.  69.  Sinod.  in  Trullo  &  ibi  Balfamon 
&  Zonaras  Encore  S.  Ambroife ,  Evêque  de  Mi- 
lan ,  remontra  à  TEmpeureur  Théodofe ,  munus 
ojfcrenti  intra  Cancellos ,  interiora  loca  tantùm 
funt  Sacerdotibus  collata ,  quee  ectteris  nec  contin* 
gère  nec  ingredi  permittuntur ,  dit  Paulus  Diaco- 
nus  ,  donnant  la  raifon  ;  purpura  namque  1m- 
ptratores  ,  non  Sacerdotes facit  :  ilpouvoit  ajou- 
ter ,  fed  proprii  Epifcopi  manuum  ad  Sacerdotale 
miniflerium  impofitio  ,  inunctio  6»  confervatio. 
.  Si  quelque  Gentilhomme,  tel  cjue  le  Patron 
ou  Seigneur  Féodal  du  lieu  où  PEglife  eft 
fituée  ,  a  un  Oratoire  ou  Chapelle  à  côté  du 
Chœur ,  ou  en  quelqu'autre  endroit  de  PEglife  , 
ce  ne  peut  être  que  par  concefiion  &  par  per- 
miflion  du  Seigneur ,  ou  de  ceux  à  qui  le  droit 
de  concéder  appartient,  comme  en  quelques 
Eglifes  les  Chapitres  ou  Marguilliers  ufent  de 
ce  droit  :  cette  poffeffion  eft  prèfumée  par  la 
longue  pofleflion. 

Obfervation  de  M.  Danty. 

Bafnage  fur  l'article  142  de  la  Coutume  de 
Normandie ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen,  du  2  Mars  1617,  par  lequel  il  a. 
été  jugé  que  le  Patron  Eccléfiaftique  a  voit  pu 
»  permettre ,  au  préjudice  du  Patron  Hono- 
raire ,  à  un  Gentilhomme ,  de  réédifier  une 
Chapelle  bâtie  par  les  ancêtres ,  &  dans  la- 
quelle ils  avoient  leurs  fépultures. 

Il  remarque  que  cette  Chapelle  étoit  hors 
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l'enceinte  du  Chœur,  &  qu'elle  ne  donnoit 
aucune  incommodité  au  Patron]. 

§.  6.  Il  eft  vrai  que  les  autres  Gentilshom- 
mes ,  même  les  Roturiers  ,  peuvent  avoir  des 
bancs  ,  fieges,  accoudoirs  ,  tombeaux  &  fépvil- 
tures  dans  la  Nef  de  l'Eglife  paroifliale  ,  & 
ils  peuvent  faire  conftruire  des  Chapelles  à  côté 
de  la  Nef,  moyennant  qu'ils  aient  le  confen- 
tement  du  Patron  ,  s'il  y  en  a  ;  finon ,  du  Curé 
&  des  Marguilliers  de  la  Paroiffe  ,  dont  le  con- 
fentement  eft  néceffaire ,  pour  faire  bâtir  une 
Chapelle  dans  l'Eglife  ;  fi  ce  n'eft  en  quelqu'u- 
ne des  grandes  Villes  ,  comme  Paris ,  ou  les 
Marguilliers  feuls  font  en  pofleffion  de  don- 
ner ces  fortes  de  permiflions ,  moyennant 
quelque  bienfait  à  l'Eglife. 

Mais  aux  Eglifes  Collégiales  de  ces  grandes 
Villes ,  &  aux  Paroiffes  des  autres  Villes ,  - 
nul  ne  peut  avoir  de  Chapelle  ,  ni  de  banc 
permanent  dans  l'Eglife  ,  s'il  n'a  le  con- 
fentement  du  Patron  &  Fondateur  laïque  ou  de 
l'Evêque  Diocélain ,  quand  il  n'y  a  point  de 
Patron  ,  avec  la  permiffion  du  Curé  &  celle 
des  |  Paroiffiens  ,  laiffant  aux  Curés  &  Mar- 
guilliers des  Paroiffes  ,  quand  il  n'y  a  point  de 
Patron ,  la  faculté  de  marquer  la  place  du 
baiic  &  delà  fépulture  dans  la  Nef,  comme  il 
paroît  parplufieurs  Arrêts  cités  ci- deffus ,  &  rap- 
portés entre  ceux  qui  font  placés  à  la  fin  du 
fécond  volume  *. 


Obf.rvation  de  M.  Danty* 

*   Ceux  queftions  le  fout  prefentées  au  Parlement 
de  Pat  h»    La.  concertation  étoic  entte   Ifaac  Gravier, 
'  Confcillcc  au  Préfidial  de  Lyon,  &  fa  femme  ,  fc  pré- 
tendans  Patrons  de  la  Chapelle  de  Saint  Piene  8c  de. 
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Au  Confeil  de  Mademoifelle ,  Prînccffc  , 
Duchefle  de  Montpenfier ,  à  (on  décès ,  Do- 
cheffe  d'Orléans  ,  il  y  eut  conteftation  ;  l'Au- 
teur de  ce  Traité  y  étant ,  comme  Fun  des  pre- 


Saint  Quentin  ,  fondée  dans  PEglife  de  Fontaines  ,  Se 
bâtie  à  côté  du  Maître  Autel  du  Chœur ,  d'une  parc  5 
&  les  Luminiers  fie  Habitans  de  ladite  ParoifTe  ,  d'autre  : 
le  îlcur  Gravier  pour  preuve  de  Ton  droit  de  Patronage 
de  ladite  Chapelle  ,  rapportoit  le  Teftamcm  de  Pierre 
Pelures,  fils  de  Pierre  pefures,  Fondateur,  du  14  Mai 
XS°S  y  dont  vo*c*  *cs  termes  1  ' 

Oriinat  id:m  Teftator  corpus  fuum  inkumari  in  iumba 
txifiente  in  Capella  Bcatorum  Pctri  &  Quintini  ,  per  pré- 
fatum  fuum  patrtm  in  Ecclefia  Parochiâli  Bcatï  Martini  de 
Fontanis  de  novo  étdificata* 

Il  fouténoit  que  cette  enonciation  dans  un  titre  fi  an- 
cien ,  ne  pouvoir  être  fufpecte  ,\  que  Tes  prédécefteurs 
avoient  toujours  joui  de  ce  droic  de  Patronage  dans 
cette  Chapelle  ,  que  rentrée  n'en  avoit  été  libre  que 
durant  Ton  abfeace  ,  que  le  Confeflionnal  n'y  avoir  pas 
toujours  été  t  Ôc  qu'ainû*  il  étoit  en  droic  <le  fermer 
cette  Chapelle  ,  comme  lui  appartenant  fie  à  fa  famille  ; 
fie  en  conféquence ,  qu'il  pouvoic  en  faire  ôter  ce  Coa- 
fcffionnal. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  queflion  f  roici  quels 
ftoient  les  termes  dé  la  fondation  portée  par  le  Teitament 
de  Pierre  Defures  fils. 

Ordinat  deinceps  fingulis  diebus  Lume  in  pt*di8*  €*• 
pella  celebrari  urtam  Mijfam  Eucharifiialem  pro  rermdio 
anima  ipfius  'Tcftatorisy  &  hoc per  committendum  Saccrdc~ 
tem  d  pâtre  fuo  tantûm  quantum  erii  in  human'i  ,  &  ipfi 
4e  medio  fub(a:a  y  per  Joannan  filium  uïntonii  Defuref 
fratris  diiii  Tejlatoris  >  &  poft  ipfiusjoannis  deteffkm  iper 
propinquiores  in  génère  difii  joannis  Defures,  de  cogna- 
rnint  Defures.  -  - 

(Cette  féconde  queflion  avoit  déjà  été  jugée  par  ua 
Arrêt  du  it  Mars  1602  ,  rapporté  par  Maréchal ,  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  lin  du  1  Volume  y  n.  ivi  ^àl'oc* 
carton  d'une  Chapelle  de  i'Eglife  de  Saint  Germain  ,  cala 
poftefïion  de  laquelle  Jem  Olivier,  Chevalier  Sieur  de 
leuville ,  defeendu  d'une  fille  du  Fondateur  de  ladite  Cha- 
pelle  9  fut  maintenu. 
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miers  du  Confcil  )  entre  deux  Gentilshom- 
mes fes  Vaflaux ,  demeurans  en  même  Paroifle 
de  fes  Terres  ,  &  en  fa  totale  Juftice  ;  l'un 
defquels  ayant  quitté  fon  banc,  qui  étoit  en  la 
Net  de  TEglife  >  prenoit  place  au  Ghœur  avec 
un  carreau  portatif  par  jaloufie  de  l'autre  qui 
avoit  fa  Chapelle  au  côté  du  Chœur. 

Tous  deux  fe  plaignoient  :  celui-ci  de  ce 
que  l'autre,  avec  fon  carreau  portatif  fe  pla- 
çoit  dans  le  Chœur,  non  point  à  la  vérité  du 
côté  de  Gl  Chapelle,  mais  de  l'autre  côté'  & 


Dans  le  fait  donc  il  s'agit ,  on  foutenoit  que  les 
Droits  de  la  famiile  des  De  Turcs  étoient  partes  dans 
celle  des  Graviers  par  le  mariage  de  Jeanne  Defures 
fa  bifaycule ,  avec  Antoine  Gravier ,  &  que  depuis  ce 
tems  les  parens  avoîent  toujours  eu  foin  des  revenus 
attribués  à  ce  rte  Chapelle ,  &  de  l'exécution  de  la  Fon- 
dation. 

-  Par  l'Arrêt  du  fortement  de  Paris,  du  1*  Janvier 
1698  y  rendu  de  petits  Corn  mi  (Ta  ire  s  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  t  au  rapport  de  Mon/leur  Cochet 
de  S.  Valier,  depuis  Préfidcnt  des  Requêtes  du  Palais, 
on  a  infirmé  la  Sentence  reudue  par  le  Juge  du  Comté 
de  Lyon  »  du  14  Septembre  1695  9  en  ce  qu'elle  avoit 
ordonné  que  le  Confeifionnal  refteroit  dans  la  Chapelle 
en  queflton  ,  &  que  l'entrée  en  demeurcroie  libre  pour  y 
aller  ;  émendant  quant  à  ce  t  la  Cour  a  ordonné  qu'il 
feroit  ôcé,  &  mis  en  un  autre  endroit  de  l'EghTc  de  Fon- 
taines ;  que  ledit  Gravier  appcllanr ,  nommeroit  les  Prê- 
tres qui  diroient  les  Mettes  fondées  par  Pierre  Dtrfures 
fils,  par  fon  teftarnent  du  14  Mai  Mot,  dans  ladite 
Chapelle ,  &  a  condamné  les  Luminiers  3c  les  Habitans 
aux  dépens- 

Cer  Arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable,  que  quoi- 
que par  le  Teftament  de  i  f or  ,  l'exécuiion  de  la  Fon- 
dation &  le  Patronage  fu(Tent  arTc&és  à  ceux  qui  poi> 
teroient  le  nom  de  Defures  :  Pcr  propinquiorcs  in  génère 
di8i  Joannis  Defures  ,  de  cog  nomme  Defures  :  néanmoins 
•n  jugea  favorablement  qu'il  avoit  pu  palTcr  parles fem- 
nés  à  des  alliés  qui  portoient  un  autre  »om]v 
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plus  haut  que  la  Chapelle  ,  &  plus  près  du 

grand  Autel. 

Cet  autre  là  fe  plaignoit  de  ce  que  partie  de 
la  place  d«  fon  banc,  qui  avoit  coutume  d'ê- 
tre dans  la  Nef,  proche  l'entrée  du  Chœur, 
avoit  été  prife  pour  conftruire  un  Autel  ;  qu'il 
ne  pouvoit  être  de  pire  condition  que  les  Am- 
ples payfans ,  qui  prenoient  indifféremment 
place  a»  Chœur  ,  &  que  fon  voifin  qui  fe  plai- 
gnoit ,  avoit  récemment  avancé  la  clôture  de 
la  Chapelle  d'un  pied  dans  le  Chœur  ;  de  forte 
qu'il  avoit  le  plus  à  fe  plaindre  de  lui ,  à  caufe 
de  cette  entreprife. 

A  quoi  il  étoit  répliqué  j  que  les  payfans 
n'entroient  point  au  Chœur  par  motif  de 
jaloufie,  pour  y  prendre  une  place  fixe  & 
permanente  ;  la  plupart  y  entroient  pour  pfal- 
modier  ,  aider  &  fervir  aux  Prêtres  &  à 
l'Autel. 

Sur  ce ,  le  Confeil  fut  d'avis  que  la  Cha« 
pelle  qui  étoit  contiguë  au  Chœur ,  feroit  re- 
culée ;  que  celui  qui  prenoit  place  au  Chœur  , 
y  faifant  porter  un  carreau ,  fe  retireroit  auffi 
en  fon  banc  dans  la  Nef,  fauf  ,  fi  on  avoit  pris  la 
place  de  fon  banc  pour  bâtir  un  Autel ,  de  lui 
être  pourvu  d'une  autre  place  dans  la  Nef  par 
les  Curé  &  Marguilliers  ,  de  forte  qu'il  fut  dif- 
tingué  du  commun  du  peuple,  attendu  fa  qua- 
lité de  Gentilhomme. 

Cet  avis  étoit  en  conformité  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  14  Juillet  1576,  don- 
né au  rapport  de  M.  de  Soulfon ,  les  Cham- 
bres consultées,  par  lequel  il  avoit  été  jugé 
qu'il  n'appartiendroit  qu'au  (a)  Patron  d'avoir 


$£7  (  a  )  Maréchal ,  chap.  7 ,  §.4,  dit  qUe  quelque* 
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&  d'intenter  complainte  pour  banc  dans  TE- 
glife,  &  que  les  autres  doivent  implorer  l'Of- 
fice du  Juge ,  pour  être  confervés ,  ou  leur 
être  pourvu  de  banc  &  place  convenable  par 
le*  Marguilliers.  Et  par  autres  Arrêts  de  Rouen 
cités  ci-deflus,  même  l'Arrêt  de  Blanvillain 
&  de  Maillard  ,  du  13  Février  1603  »  rapportés 
entre  lçs  Arrêts  placés  â  la  fin  du  leçon  d 
volume ,  n.  xvil  ,  &  l'Arrêt  de  la  Gaudille 
&  de  Fors  ,  du  2  Mars  1599  ,  cités  ci-deflus  , 
&  rapportés,  ibid.  n.  xxxix,  par  lefquels  les 
Parties  furent  renvoyées  aux  Curés  &  Mar- 
guilliers ,  pour  leur  être  pourvu  de  place  dans 
la  Nef  §. 

Il  fera  remarqué  que  dans  les  autres  Etats  ; 
il  n'eft  point  permis  indifféremment  à  tous  Sei- 
gneurs &  Dames  de  faire  porter  de  carreau 
dans  TEglife  :  mais  feulement  aux  grands  Sei- 
gneurs de  Sang  ou  de  Dignité  ,  ou  à  ceux  aux- 
quels le  Prince  ou  la  PrincefTe  le  permettent. 


fois  on  a  reçu  la  complainte  des  autres  Seigneurs  ,  qu'or- 
i}U*ils  ne  fuifent  Patroas;  &  il  avoue  que  le  haut- Julticier 
*  droit  de  former  complainte  pour  les  Droits  honorifi- 
ques ;  &  en  effet  ce  font  droits  mherens  à  fa  jullice  &  qui 
en  font  dc«  dépendances.  D'ailleurs  tous  les  Auteurs 
1  etabltilent.  j 

§.  La  Cour  (dit  un  4.0&C  Mo  Jerne  )  a  coutume, 
fuivant  les  Cônftitutions  Canoniques»  de  diftinguer  par 
fes  Arrêts  le  fpiricuel  d'avec  ie  tçmpotel  >  5c  d'exclure 
quant  au  premier  la  complainte  du  prétendu  Patron  >  conv 
me  s'il  prétend  droit  d aller  le  premier  à  L'Offrande  ,  ou 
de  recevàir  le  premier  ie  Pain-bini ,  ou  telle  autre  chofe 
ttnant  de  la  fpirituaUtè  :  Arrêt  du  4  Mars  1  y  3  3.  Mais 
s'il  s'agit  de  cfaofe  temporelle  ,  comme  de  mettre  Écujjon  , 
Litres  &  ceintures  funèbres;  en  ce  cas,  la  complainte  e(t 
reçue  ,  fuivant  l'Arrêt  pour  le  Sieur  de  Laval  &  autres. 
I^CT  Voycx  robfcrvation  de  Danty  »  chap,  7  ,  J ,  4  ,  & 
çelie  que  nous  »yonç  faite  à  la  fuite, 
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Mais  en  ce  Royaume  on  en  abufe ,  comme  de 
toutes  autres  marques  de  grandeur  ,  que  quan- 
tité de  perfonnes  ufurpent  au-deffus  de  leur 
qualité. 

§.7.  Par  l'Ordonnance  d'Orléans,  de  Char- 
les IX ,  art.  1 10  ;  d'Henri  III ,  à  Blois ,  arc.  157 
&  177,  réitérés  en  1583  ,  art.  1  ,  &  de  Louis 
XIII  en  1629,  art.  i89*défenfes  ont  été  fai- 
tes d'ufurper  fauflement  le  titre  de  Noblefle , 
&  de  prendre  des  Armoiries  timbrées,  fur  les 
peines  portées  par  ces  Ordonnances ,  au  paie- 
ment defquelles  peines  les  contrevenans 
feroient  condamnés  &  contraints  par  toutes 
voies.  1 
v  J'ai  vu  un  Arrêt  du  Parlement  qui  con- 
damnoit  à  1000  liv.  d'amende  des  enfans  héri- 
tiers ,  qui  a  voient  aux  obféquçs  de  Jeur  mere 
fait  peindre  la  Cordelière  autour  de  leurs  ar- 
mes ,  quoiqu'en  leur  maifon  il  y  eût  une  Ba- 
ronie.  Mais  ex  eo  ,  que  la  famille  n'étqit  point 
noble  de  race  ,  on  jugea  que  la  Cordelière  ne 
devoit  point  être  autour  de  leurs  armoiries  : 
qu'elle  n'appartenoit  pas  même  aux  femmes  des 
fimples  Gentilshommes ,  comme  elle  appar-. 
tient  aux  Chevaliers ,  autour  des  armes  de  qui 
l'Ordre  peut  &  doit  être  peint  ;  auffi  la  Cor- 
delière peut  être  peinte  autour  des  armoiries 
de  leurs  femmes. 

Mais  à  préfent  ces  Ordonnances  font  fi  mal 
obfervées  ,  que  le  moindre  Haubereau  prend 
qualité  d'Ecuyer ,  l'Ecuyer  de  Chevalier  ,  & 
plus  prennent  qualité  de  Marquis,  qu'il  n'y 
a  dé  véritables  Barons  :  ce  qui  vient  de  la 
licence  des  troubles  ,  &  que  jiiperbia  afeendit 
femper,  comme  il  eft  dit  au  Pfeaume  73,  verf. 

Les  qualités  furent  tellement  réglées  en  la 

police  dçs  Romains ,  que  la  plus  haute  étoit 
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des  llluftres  ,  la  féconde  des  Speftacles,  la  troi- 
fiéme  des  Clariffimes,  la  quatrième  des  Per- 
feSlïffimes  ;  fuivant  qu'il  fe  recueille  de  plu- 
fieurs  &  diverfes  Loix  ,  particulièrement  du 
Livre  12.  du  Cod.  &  des  Nov.  7 , 20  &  71. 

Par  Edit  du  Roi  d'Efpagne,  du  23  Février 
1623  ,  article  14,  il  renouveila  la  Loi  nom- 
mée VUfage  des  Traitemens  ,  Titres  &  Courtoi- 
fies  y  qui  eft  en  effet ,  de  n'attribuer  qualité  , 
foit  en  parlant ,  ou  écrivant  à  une  perfonne 
de  quelque  condition  qu'elle  foit,  que  celles 
qui  font  preferites  par  cet  Edit  ;  favoir ,  au 
Roi ,  Sire ,  lui  parlant  ou  écrivant  ;  &  au  bas 
de  la  Lettre  ,  Dieu  garde  votre  facree  Majefié  + 
fans  autre  titre:  Et  aux  héritiers  &  fucceffeurs 
du  Royaume ,  on  ufe  du  mot  tfAlteJfe  ,  au  lieu 
teMajefté. 

Le  même  fera  envers  les  Reines  &  Prin- 
ceffes  :  défenfes  de  qualifier  $ IlluftriJJime ,  au- 
tres qûe  les  Cardinaux,  excepté  l'Archevêque 
de  Tolède  ,  en  qualité  de  Primat  d'Efpagne  f 
même  comme  Chef  du  Confeil  :  défendu  pa- 
reillement de  qualifier  qui  que  ce  foit  de  Hauts 
&  Puijfans  Seigneurs ,  ii  ce  n'eft  ceux  du  Con- 
feil,  qui  doivent  l'être &  fans  autre  titre,  à 
peine  de  200  ducats  pour  la  première  fois, 
400  pour  la  deuxième;  1000  pour  la  troifieme; 
outre  ce ,  banniflemem  pour  un  an  ,  le  tiersi  à 
l'accufateur  ,  l'autre  âu  Juge ,  &  le  refte  ,  en 
œuvres  pies*  &  au  défaut  d'aceufateur ,  que  les 
Juges  y  procèdent  d'office  ;  faute  de  quoi  ils 
encourroient  les  mêmes  peines. 

Nous  avons  vu  le  décret  fait  à  Rome  en  1630; 
portant  défenfes  de  qualifier  Meflieurs  lés  Car- 
dinaux tiEmirientiffimes  ,  &  d'attribuer  cette  qua- 
lité à  aucun  autre  qu'à  l'Empereur ,  aux  Rois , 
Eleveurs  dç  l'Empire ,  Çc  au  Grand  Maître  de 
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Malthe  ,  fur  les  peines  prefque  les  plus  grandes 
que  le  Pape  puille  décerner. 

Ce  décret  fut  fait ,  à  caufe  que  par  un  abus 
femblable  à  celui  qui  vient  d'être  remar- 
qué entre  Séculiers,  qui  prennent  qualité 
de  Hauts  &  Puiffans  ;  plufieurs  Prélats ,  non- 
feulement  Primats  ,  Archevêques  ,  mais  de  fim- 
pies  Evêques  &  Abbés ,  veulent  &  fouffrent 
être  qualifiés,  lllujlrifiimes  &  RcvérendiJJimes  ; 
lefquelles  qualités  étoient  autrefois  celles  des 
Cardinaux. 

§.  8.  S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  Patrons,  à 
qui  le  Patronage  de  l'Eglife  loit  commun  ,  ou 
bien  l'un  Patron ,  l'autre  haut-Jufticier  ;  ou 
bien  fi  l'un  des  Seigneurs  de  la  Paroifle  eft 
Jiaut-Jufticier ,  &  l'autre  moyen  &  bas,  ou 
bas  feulement  ;  &  fi  aucun  d'eux  n'a  de  Cha- 
pelle ni  d'Oratoire -dans  la  Nef ,  Tainé  d'entre 
les  Patrons  aura  fon  banc  &  féance  à  côté  droit  % 
en  entrant  au  Choeur ,  en  tel  lieu  toutefois 
qu'il  n'incommode  point  le  Curé  ,  fon  Vicaire , 
ni  les  Prêtres  qui  officient. 

Cela  a  été  jugé  pour  le  Curé  &  Procureur 
Fabriciers  &  .Habitans  de.  la  Paroifle  de  Belar- 
bre  en  Poitou  ,  contre.  Louis  Lpubes ,  Ecuyer 
Sr  de  la  Gaftevine  ;  en  Tefpece  duquel  procès  il 
eft  remarquable  qu'encore  que  le  Srde  la  Gaf- 
tevine eût  obtenu  Arrêt  du  26  Août  1,6x7  9  raP' 
porté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond 
volume ,  n,  xlv  ,  en  conféquenie  de  certaine 
tranfatfion  du  17  Janvier  1490  »  contre  Meffirë 
Léon  de  Durfort,  Chevalier ,  fieur  de  Born, 
^edudit  Belarbre  ;  portant  permiflion  d'avoir  & 
de  tenir  banc  pour  ceux  de  fa  Maifon-  &  Far 
mille  qui  feroient  profeflîon ,  de  la  Religion 
CatholiqHe  ,  Apoftolique  &  Romaine  :  cepen- 
dant parce  qu'il  oçcupoit  tout  ce  côté  du  Chœur 
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dont  la  longueur  n'étoft  qné  de  dix  pieds  trois 
pouces  ;  par  autre  Arrêt  du  y  Août  t6io  rap- 
porté ,  ifoV.  n.  Xivi ,  -  cé  banc  fiit  réduit  à  fix 
pieds  ,  le  fufplu*  en  long  &  en  large  fut  réfer-' 
Vê  pour  h  Curé  &  fes  Prêtres  qui  feuls  c!e-' 
vroient  /  avoir  place  &  féancc,  comme  il  sr 
€tè  remartjiié  cï-deffus. 

9  Ces  Arrêts  &  cette  tranfaôion  font  rappor- 
tés ibid.  n.  xrvili  ;  ils  fervent  à  plufiéurs  dé- 
cifiohs:car  des  mêmes  Arrêts,  &  d'un  autre 
rendu  entfe  léfdits  fieurs  de  Born  &  de  la  Gaf- 
lèVrne  ,  le  6  Avril  1621 ,  rapportés  enfuite  des 
deux  prêcédéris  ,  ibid.  n.  xlvii  ,  il  réfulte  que 
lefpace  d'entre  le  Choeur  &  le  grand  Au- 
tel de  la  Paroiffe  feroit  pour  la  fépulture  duf 
Cufé  ;  le*  fépultures  dfefdits  fieurs  leur  ayan* 
êté'  affig;riéès  dans  le  Choeur  à  chacun  des* 


Quifqdh r  honàs  tutnutï ,  quidquid  fol  amen  hu+ 

mundi  eft. 

Autré  Atrêf  à  ce  pfopos  pair  appointé ,  ati 

K^?1*  ,deJîaris  du  7  juillet  1612  ,  contré 
le  xJaron  de  TJiuré. 

Ces  Arrêts  rapportés  aufll  entre  les  Arrêt* 
placêâ  k  la  fin  du  fécond  volume,  n.  xlix. 

A  ce  propos,  )ë  n'eftime  point  qu'on  puifle 
trotiver  mauvais  que  je  rapporte  enfuite  und 
Sentence  arbitrale  de  M.  de  Malicorne ,  Lieu^ 
tenait  dé  Roi  au  bas  Poitou,  du  ç  Décembre 
1600  ,  rapportée  i  ibU.  n;  L,  entre  le  fleur  de 
Vexih  dW  part,  &  le  fieur  de  Neufvi ,  la 
Rochfe ,  de  Malet ,  lsf  Proâtiëre  &  là  Carro- 
liere  ,  d'autre;  portant  qu'après  avoir  corn* 
mûnîqué  à  perfonnes  fages  &  verftes  fur  la 
matière  ,  il  eftintoit ,  fuivant'  leur  opinion  , 
cfu'il  n'étoit  point  permis  à  un  Laïque  dé 
incttre ,  ni  de  faire  çonftruire  de  banc  au-de* 
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vant  du  grand  Autel,  parce  que  c'eft  la  plactf 
des  Eccléfiaftiques. 

Ce  Jugement  eft  conforme  aux  Arrêts  ,  aux 
Canons  des  Conciles,  même  à  ceux  de  Calcé- 
doine &  de  Laodicée  ,  &  à  la  bienfaifance,  bon- 
ne police  &  vénération  qu'on  doit  avoir  pour 
les  Prêtres  :  outre  qu'il  peut  fervir  d'exemple 
\  d'autres  Seigneurs  Arbitres  pour  la  civilité 
&  modeftie  des  termes  auxquels  il  eft  conçu. 

§.  9.  Pareillement,  le  Patron  a  préféra- 
blement  au  Seigneur  le  côté  droit  :  car  le  Pa- 
tron ne  peut  point  fpuffrir  que  qui  aue  ce  foit 
^it  de  banc  à  queue  permanent  dans  le  Chœur  9. 
étant  une  règle  certaine  que  celui  qui  eft  véri- 
tablement Patron  ,  &  fondé  en  bon  tirre[qui 
font  les  termes  de  P  rdonnance ,  faite  parti* 
çuliérement  pour  la  Bretagne,  rapportée  ci-de£ 
fus,ch  p.  1  ,§.  3-]Peut  nonobftant  la  hautes 
jqftice ,  avoir  Utres ,  Ceintures  funèbres  & 
autres  marques  de  Patronage  dans  TEglife  dont 
y  eft  Patron  5  à  cayfe  que  la  Juftice  &  le  Pa- 
tronage, non  pjus  que  le  Fief,  n'ont  rien  do 
commun ,  par  le  titre  de  Capitaneo  ,  qui  curiam 
vendidit  in  ufib.  Quorum. 

Le  titre  le  plus  affuré  que  le  Patron  puifle 
avoir  de  fon  droit  de  Patronage  eft  renfermé 
dans  les  deux  preuves  littérales  expliquées  par 
çette  Ordonnance ,  favoir  ,  de  Charte  de  Fon- 
dation &  de  Jugement  contradi&oire  ;  POrdon- 
jiançe  eftimant  ces  deux  preuves  les  plus  dé* 
cifives ,  &  de  neçcffario  concludenfibus.  L.  is  àquo3 
ff.  ut  in  poffejjt  légat.  6>  l,  neque  natales.  C.  de 
prebat.  ^  ' 

Outre  ces  deux  fortes  de  preuves  littérales, 
l'Ordonnance  exclut  toutes  autres  preuves  par 
lettres  ou  témoins  ;  cette  forme  qu'elle  requier; 
itm  tellement  effentielle  ,  qu'elle  ne  j>euj 
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recevoir  d'altération.  L.  poff  mortem  ■  il 


fin ^°7rZ     7m,'  entre  les  Ar«»  Placés  à  I, 

Sive    il  ÏÏP'        ""t  Décla"»ion  h- 
,1  a  cte  ;uge  par  Arrêt  du  13  MarS 

JEï  îffet>  !f  9)Hci,e  de  Treote ,  qui  a  été 
célébré ,  conclu  &  arrêté  depuis  cette  «Ordon- 
nance ,  porte  expreffément  eï  la  Seffion ,  a t  c 

lir'rZn"fFï<r  t  prétendr< dr°"  *  p«£ 

Sf/"'  E/'fi  >  àmohu  qu'il  ntjuflifit  de. 
Lettres  de  Fondation  ou  de  pojtfion  paifibleouL 
çagenatre  ,  excepto  in  dthedralibus  rS 
Patronatu.  rcS»°. 

La  meilleure  preuve  du  droit  de  Patronat 
ge  refide  en  Léttres  de  Fondation ,  &  W- ' 
mens  contradiaoi      (  ■      r0rdonn*,  «  f  à  * 

S  !  Çoncile  de  Trente  ajoute  la  pouVfion 
paifible  de  50  ans.  . 

Entre  Jufticiers,  le  haut-Jufhcier  fea  pré- 1 
ferç  pour  le  côté  droit  au  moyen  &  a /bas 

préfère  :  &  le  ipoyen  ,  à  l'égard  du  bâs-Jufti- 
cier ,  6c  fucceflivement  les  uns  à  l'encontre  des 
autres  les  Seigneurs  &  Gentilshommes  de  la 
Paroifle  fur  le  F.ef  duquel  l'Eglife  eft  fituée; 
le.  tout  félon  l'ordre  exprimé  ci  deffus  au  Cha- 
pitre premier. 

&  ,Le  ?ôté,-droit  de  l'Eglife  ert  le  plus 
noble  &  le  plus  honorable.  Sans  s'arrêter  à  ce 

T  AUx'  ?  Al*x:  V«-  *'      19,  récite  des 

ma.ns ,  il  etoir  eftrnié  tel  parmi  les  Hébreux. 
JNous  en  avons  divers  exemples  en  la  Genèfe. 
fhap.  48  a^xPfeaumes  15  ,  verf.  dernier! 
«00 ,  ver£  1  &7  ,  &  Wt  yerff  5  &  encoreai 
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chapitre  4  des  Proverbes  ,  verf.  27  ;  des 
tiques ,  chapitre  8  ,  verf.  3 ,  &  entre  les  Ghré* 
tiens,  S.  Mathieu  ,  chap  25. 

Mais  il  n'en  faut  point  rechercher  de  meil- 
leure raifon  que  le  Symbole  des  Apôtres  ,  Seits 
*d  dexteram  Dei  Patris  :  auffi  c'eft  ce  que  nous 
nratiauons  :  Dumoulin,  §-  8,  Gloff,  3  fur  la  Cott* 
tume  de  Paris  ;  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen^ 
pour  Nicolas  Darces ,  B^ron  de  la  Ferriere  , 
contre  Philippe*  de  ta  Haye  ,  Sieur  de  la  Pf- 
pardiere ,  des  27  Février  1 542 ,  &  27  Mars  (*) 
+éo  1 ,  rapportés*  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fil 
de  ce  Volume,  n.  xli  &  JtUK  Ils  fe  conteftoient 
la<  prérogative  de  fèances  &  autres  honneurs  en 
l'Eglife  de  Livarot.  Autre  Arrêt  de  Toulonfe* 
çitè  ci-deffus,  du  13  Septembre  1552,  rap- 
porte, ïbii.  n.  XVIUi 

Le  contraire  eft  dit  du  côté  gauche  en  plu*, 
fieurs  endroits  de  l'Ecriture.  Ainfi  ,  Salomon, 
aux  Proverbes ,  chap.  4  >  verf.  27  :  Lç  Seigneur 
approuve  les  voies  qui  font  à  droite  :  mais  les  per* 
yerfes  font  celles  qui  font  abouche.  A  main  droite 

>arole  de  défefpotr. 
'Eglife  eft  celui  qui 
„„.~.t:  quoique  quélquei 
y«itM«  *v.M..^  .  Eminentiffime  Cardinal  Bà- 
remius  fembloit  être  au  commencement  de  Ton 

n.    ,  honorée 


pour  les  Laïques,  foit  le  côté  gauche  en  entrant; 
fondé  fur  ce' que  ctetf  lé  côté  du  coeur  ,  la  plus 
noble  partie  du  corps  humain,  qu'on  dit  l'E- 
vangile du  côté  .gauche  de  l'Autel  .  &  quele 
Prêtre  fç  tournant  de  l'Autel  en  célébrant  I* 

■ 


•  f£T  («)  Voyn  nôtre  ofcftnratîoff ,  relici^awat  4 
Çi:  Aïrtt ,  fut  Ifirf,  «h*f«rVJ 
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VX  effe  ,  lorsqu'il  adrefle  les  paroles  au  peuple  , 
-^max-là  font  à  fa  main  droite  , qui,  en  entrant 
iu  Choeur  ,  font  à  la  gauche.  Nonobftant  quoi  f 
on  penfe  ordinairement  que  le  plus  honorable 
celui  qui  eft  à  droite  en  entrant. 
Les  raifons  pour  l'affirmative  de  cette  pro- 
pofition  font  p1  us  fortes  que  la  négative  ;  en- 
Xjr 'autres  f  du  côté  ckoit  on  met  l'image  du  S. 
R^tron  de  l'Eglife  au-deffus  de  l'Autel;  du 
même  côté  eft  le  Siège  de  PEvêque  ,  du  Curé  t 
de  l'Abbé  ,  du  Prieur  ,  du  Doyen ,  du  Prince, 
ôu/on  Lieutenant ,  Député  ,  Envoyé;  foit pour 
X-endre  le  deuil  d'un  autre   Prince  ou  autres 
cérémonies  &  aflemblées,  comme  il  fe  voie 
^ux  Hiftoires  des  Pompes  funèbres  des  Prin- 
<es  ;  que  la  principale  partie  dé  la  Meffe  eft  la 
Consécration  &  l'Oblation  de  la  fainte  Eucha- 
xiftie ,  lors  de  laquelle ,  &  prefque  pendant 
toute  la  Mefl*e,le  côté  droit  du  Prêtre  regarde 
le  côté  droit  de  l'Autel  &  de  PEglife  en  en-; 
trant.  .  '  > 

ta  raifon  que  ceux  quj  font  placés  aiîcôté 
gauche  de  PEglife  en  entrant ,  fe  trouvent  à 
la  droite  du  Prêtre  5  quand  officiant  à  l'Autel 
il  fe  tourne  vers  le  peuple  ;  cette  raifon  eft 
fophiftique  :  il  y  a  de  la  différence  entre  cfje 
&  fedete  ad  dexteram  $  celui-là  ne  peut  être  dit 
federe  ad  dexteram  ,  qui  n'a  point  le  vifage  tour- 
né de  même  que  celui  au  côté  droit  de  qui  il 
eft.  Il  y  en  a  un  exemple  ftgoalé  au  48  Chapi- 
tre de  la  Genèfe  remarqué  ci- après. 

Quand  \p  Prêtre  fe  tourne  vers  le  peuple  ; 
tout  le  peuple  qui  auparavant  étoit  derrière 
lui  |  fe  trouve  devant  Lui  face  à  face  ;  donc  nul 
du  peuple  ne  peut  être  lors  dit  véritablement 
affis  à  la  dextre  du  Prêtre  :  car  le  peuple  n'eft 
point  en  même  afpeû  :  jc'eft  pourquoi  il  nVft 
poinj  dit  rie  Notre  Seigneur  Jsfus-Chrift  yiui 

M  iij 
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tft  ad  iexttram  ,  mais  qui  fedet  ad  dexteram  Ta* 
tris;  &  comme Balde  a  remarqué,  ex  L  Quo- 
fies.  C.  ubi  Senator,  vel  Clariff.  verb.  fedendi  , 
qui  fedet  ,{dicilur  ma  gis  honorait ,  quàm  qui  (lat*  - 

En  effet,  quand  l'Evêque ,  Curé  ,  ou  fimple 
Prêtre  fe  tourne  vers  le  peuple  à  la  fin  de  la 
Meffe ,  ou  de  quelqu'autre  Office ,  pour  donner 
fa  bénédiôion ,  il  la  donne  premièrement  fai* 
fant  le  ligne  de  la  Croix  fur  &  regardant  ceux 
gui  font  du  côté  droit  en  entrant  dans  l'Eglife 
ou  au  Chœur  ;  puis  à  ceux  qui  font  au  milieu  * 
enfin  à  ceux  qui  font  à  gauche  en  entrant , 
qui  (eroient  ceux  par  qui  on  devroit  commen- 
cer ,  ii  c'étoit  le  côté  le  plus  honorable. 
,  Le  figne  de  la  Croix  eft  fait  de  la  main 
droite  ,  jamais  de  la  gauche  ;  parce ,  difoit  S.  Juf- 
tin  Martyr,  ad  Ortnod.  refp.  16,  que  la  droite 
eft  plus  honorable  que  la  gauche.  ' 
.  *  L'Auteur  de  ce  ïraité  a  entendu  de  la  pro- 
pre bouche  d'Henri  le  Grand  ,  qui  avoit  re- 
marqué en  une  revue  d'environ  500  Gendar- 
mes faite  devant  lui ,  qu'il  y  en  a^oit  cinq  de 
gauchers  :  il  dit  que  cela  étoit  mcffèant\ 

Item.  Quoiqu'en  féance  de  même  rang  &  à 
droite  ligne  ,  le  milieu  foit  tenu  par  quelques- 
uns  le  plus  honorable ,  néanmoins  en  féance  de 
Souverain,  dont  la  dignité  n'a  point  fon  Pa- 
reil ,  fi  celui  ou  ceux  qui  font  à  fa  droite 
étoient  en  même  ligne  que  lui ,  il  s'enfuivroit 
que  le  Chef,  favoir  le  Roi ,  qui  eft  fans  pair  ; 
égal ,  ni  compagnon  ,  auroit  dés  personnes  au- 
deilus  de  lui  ;  car  le  Roi  feroit  à  gauche  de  ce* 
lui  qu'il  auroit  mis  à  fa-droite;  partant  il  fe- 
roit précédé  :  ce  qui  n'étant  point  raifonnable , 
il  eft  à  propos  que  ceux  qui  font  à  (a  droite 
en  même  alpeâ ,  aient  leur  fiege  plus  bas  &. 
va  peu  au-devant ,  en  forme  de  commence* 
ment  de  grande  ovale  ou  d'équerre.  Par. 
> 
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L'Aflemblée  &  la  cérémonie  de  l'Ordre  du 
lint-Efprit,  eft  la  plus  belle  &  la  plus  célèbre 
Confrérie  Chrétienne  qui  foie  au  monde ,  le 
premier  Roi  de  la  terre  en  étant  le  Chef,  le* 
Princes  &  grands  Seigneurs  les  Confrères  ;  les 
"▼êtemens  n'en  font  point  de  moindre  éroffe  » 
que  d  or  ,  argent  &  pourfilures,  broderie  de 
relief  ;  les  colliers  8c  cordons  ne  font  qu'or 
i>rifé  ,  émail  &  pierreries  ,  où,  fi  le  Maître  des» 
Cérémonies  avoit  omis  un  point,  il  feroifc 
noté. 

Ceux  qui  ont  vu  cette  cérémonie,  ont  pit 
obferver,  qu'encore  que  le  haut  dés  rues&  dû 
pavé  femble  être  le  plus  honorable,  &  que 
pour  cette  raifon  il  fut  ordonné  par  une  Loi 
de  Police  à  Lacédémone  de  le  céder  aux  Da-A 
mes  &  Damoifelles  fur  peine  d'amende  ;  tou- 
tefois ,  Monfieur  &  M.  le  Prince  étant  en  l'Af-^ 
femblée  de  l'Ordre  ,  tenue  aux  Auguftins  à  Pa* 
ris,  la  veille  &  jour  de  Tan  1620  ,  les  Che- 
valiers allant  deux  à  deux  pour  fe  rendre  dans 
l'Eglife  ,  excepté  le  Roi  ;  qui  va  feul  ,  fans 
compagnon ,  Monfieur  &  M.  le  Prince  allant 
cnfemble  ,  M.  le  Prince  tenoit  le  haut  du  pa- 
vé ,  &  Monfieur  le  bas ,  afin  d'avoir  la  droite 
fur  M.  le  Prince  ,  comme  la  droite  étant  plus 
honorable  que  le  haut  du  pavé  ;  parce  que  le 
haut  fe  trouvoit  à  main  gauche  de  Monfieur. 

Peut-être  qu'il  n'eft  point  hors  de  propos 
d'obferver  en  cet  endroit  ,  que  toutefois  &; 
quantes  que  le  Pape  n'eft  point  mitré  ,  &  qu'il 
ne  marche  point  en  Pontificat ,  les  Cardinaux 
&  autres  Prélats  le  fuivent  5  mais  s'il  eft  mitré 
&  s'il  marche  pontificalement ,  les  Cardinaux 
&  autres  Prélats  marchent  devant ,  de  même 
que  ks  Chanoines  des  Eglifcs  Epifcopales  prfc- 
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cèdent  leurs  Êyêques  guand  ils  font  murés  ; 
finon  ils  les  fuivënt.  Cela  fe  voit  au  Traité 
de  la  Cour  de  Rome. 

Le  même  eft  obferyé. entre  les  Abbcs.&  Re- 
ligieux ,  &  entre  les  Doyens  &  les  Chanoi- 
nes ,  &  entre  les  Princes  &  Seigneurs  fécu- 
liers ,  &  leurs  fujets  &  yatfaux ,  qui  aux  a&es 
folemnels  vont  devant  ;  ailleurs  ils  les  ful- 
yent. 

Pour  éclaircir  le  doute  qu'on  peut  faire  i 

1)Ourquoi  la  Séance  de  Memeurs  les  Confeil- 
ers  Eccléiiaftiques  aux  Parlemens  eft  au  côté 
gauche  des  Prélidens  ,  &  les  Laïques  font  au  côtjè 
droit  ,  puifque  le  Clergé  reft  ,1e  premier  Or- 
dre. La  raifbn  eft  ,  qu'aux  Ailes  fécqliers  3 
comme  eft  principalement  la  Jurifdi&ion  des 
Parlemens,  les  ÇpnfeiUers  Eccléfiaftiques  font 
admis  pour  cpnfeil ,  &  non  point  par  autorité 
Ecclcfiaftique  :  c'eft  pourquoi  jamais  les  Con- 
feillers  Eccléfiaftiques  ne  prèfident  en  l'ab- 
fence  des  Wéfidens  comme  les  Confeilless 
Xaï^ues  peuvent  fijure ,  quoiqu'ils  ^içnt  été 
reçus  apr.es  les  Eccléfiaftiques.  Néanmoins  on 
leur  faijtTbpnpeur  de  demander  leur  avis  avarçt 
cjue  palier  aux  Confeillers  JUïques. 

Aux.aurres  Aflqmblées  ,  qui  font  plus  Ecclè> 
/îaftiques  que  Caïques  ,  comme  Sacres  &  Cou* 
ronnemens  ,  Mariages ,  Obfeques  &  Procef- 
fions  ,  les  Eccléfiaftiques  ont  (eurféance  à  droite 
&  le  premier  rang  ;  ainfi  qu'çn  a  recueilli  des 
anciennes  Chartes  &  Regiftres. 

§.  il.  Il  fe  voit  en  pluûeifrs  pays ,  comme 
en  la  plupart  de  la  Normandie  où  il  y  a  le 
plus  de  Bénéfices,  même  de  Cures  en  Patro- 
nage Laïque,  qu'en  toute  autre  Province,  que 
les  Seigneurs  Patrons  ont  pris  leur  place  ,  banc 
&  feance  du  côté^gauche,  qupiquç  le  droit  foit 
Je  plus  honorable. 
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Mais  cela  a  lieu ,  à  caufe  de  la  révérence 
que  ces  Seigneurs  ont  portée  aux  Miniftres  de 
Dieu  ,  ayant  délaiffé  aux  Curés  &  aux  Prêtres , 
&  à  ceux  qui  leur  aident  à  officier  tout  le  côté 
droit  du  (Jhœur  libre,  où  communément  en 
Normahdie  le  Pulpitre  ou  Lutrin  eft  placé, 
&  non  pas  au  milieu  du  Chœur,  comme  aux 
autres  pays,  lequel  milieu  en  Normandie  on 
lâifle  vuide ,  tant  pour  aller  &  venir  plus  libre- 
ment à  l'Offrande ,  que  pour  mieux  voir  du 
fond  de  la  Nef  le  Prêtre  à  l'Autel  ,  principa- 
lement à  l'élévation  de  la  fainte  Euchariftie. 

Ce  refpeft  des  Seigneurs  en  Normandie ,  & 
de  ceux  qui  les  imitent  eft  très-louable  ,  (ans 
qu'on  puiffe  en  conclure  (  comme  plufieurs 
penfent  )  que  le  côté  gauche  foit  le  plus  ho- 
norable. 

•   •  •  p  1 

Au  contraire  ,  ils  cèdent ,  ou  pour  mieux 
dire ,  ils  lafU&fct  le  côté  droit  au  Curé  &  aux 
Prêtres ,  comfàie  Peftimant  le  plus  honorable» 

•  Un  particulier  qui  aroit  un  Fief  au  village 
de  Clamart  près  Paris  ,  ne  vouloit  point  laitfer 
au  Curé  ni  aûx  Prêtres  le  côté  droit ,  quoique 
fon  Fief  ni  fa  Juftice  ne  s'étehdîflent  point 
jufques  ^  compris  le  lieu  où  l'Eglife  eft  ïîtuée  , 
&  qu'il  ne  fut  Patron  ni  Fondateur  ;  il  vouloit 
ft  maintenir  ait  côté  droit  du  Ghœur  &  en 
la  première  pUce  en  entrant. 

'  Arrêt -intervint  en  laTournelle  de  Paris  y  le 
*3  Février  161  a  ,  par  lequel  il  fat  ordonné 
que  le  Curé  au r oit  fon  banc  à m^m  droite, 
au  lieu  le  plus  honorable  du  Choeur ,  &  lal*ar- 
tie  adverfe  condamnée  aux  dépens  ,  fans  au- 
trement prononcer  fur  la  Séance  dudit  Sieur 
dé  Fief  ;  -ff autant  qu'il  n'étok  queftion  que  de 
la  place"  jdg.  Curé,  contre  laquelle',  ni  contre 
cette  du  '-Patron  il  n'y  a  prescription  ,  devant 
être  renvoyée-aux  Curé  &  Marguilliers  ,  pour 
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lui  être  pourvu  de  banc  permanent  dans  la 
Nef  :  fur  ce  voyez  les  Arrêts  cités  ci-deflus. 
,  Nous  avons  appris  de  Meffieurs  les  Gens  du 
Roi  au  Parlement  de  Normandie ,  où  ces  droits 
honorifiques  font  le  plus  ordinairement  en 
conteftation,,  que  le  côté  droit  eft  conftam- 
ment  le  plus  honorable,  &  qu'au  cas  d'une 
conteftation^  fur  la  Séance  de  l'Eglife  entre 
deux  frères  conjointement  Patrons  ,  la  place 
droite  en  entrant  au  Chœur  aurott  été  adju- 
gée à  l'ainé  r comme  la  plus  honorable,  &  au 
puîné  la  gauche*  4. 

Outre  les  Arrêts  cités  ci-deffus,  il  en  fera  . 
cité  ci-après  d'autres  tout  conformes  ;  ce  font 
ceux  de  Darces ,  Sieur  de  Livarot ,  entre  les 
Arrêts  placés  à  la  fin  du  lèconcL  volume ,  n. 
XLi  &  XLII. 

,  Selon  Ariftote ,  le  coté  droit  èto\t  cède  aux 
accufés  &  à  leur  Avocat  pour  pl##jerjeur  cau- 
fe  ,  &  à  préfent  on  le  cède  aux-  appellans , 
comme  plaintifs  &  plus  favorables ,  &  aux  Prin- 
ces du  Sang ,  &  aux  Pairs. 

§.  12.  Il  n'y  a  point  de  fujet  où  l'on  ait  plus 
de  foin  de  remarquer  tout  ce  qui  fe  peut  &  qui 
doit  être  obfervé ,  qu'aux  Armoiries.,  comme 
étant  l'enfeigne  &  marque  des  Familles  &  Al- 
liances, &  par  leurs  blafons ,  qui  confiftent, 
principalement  en  deux  métaux ,  Or  &  Ar- 
gent ,  &  en  cinq  couleurs  qu'on  nomme ,  Guel* 
le  ,  Rouge  ,  Cinabre  ou  Vermillon  ,  Arur  ,  Sable  9 
c'eft  à-dire  ,  Noir  9  Sinoplè  pu  Sinope  ,  c'eft-à- 
dire,  Verd,  Pourpre ,  c'eft-à-dire,  mêlé  d'Azur. 
&  de  Rouge.  On  diftingue  les  vraies  d'avec  les 
faufles ,  &  on  en  reconnoît  les  devifes. 

Aux  Armoiries  ,  s'il  y  a  barre  commençant 
par  le  haut  du  côté  gauche  au  droit,  ceft 
figne  que  ceux  qui  les  portent  font  illégitimes  > 

ou  iflus  d'illégitimes  &  bâtards.  Au  contraire 
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ii.  elle  vient  du  droit  defcendant  à  gauche , 
c'eft  une  marque  qu'ils  font  iffus  de  parens 
légitimes. 

Bcnediétus  Ta  obfervé  de  la  forte,  ad  cap. 
Rainutius ,  in  prin.  n.  31,  ut  videtur  (  dit-il  ) 
i/?  Scuto  iUuftriJfîma  Domûs  Borboniœ. 

Aux  Armoiries  écartelées,  les  quartiers  les 
plus  nobles  &  les  principaux  font  à  droite. 

On  obfervera  que  le  côté  droit  d'un  Ecùflbn 
paroît  à  gauche  à  celui  qui  le  regarde  en  face  ; 
&  s'il  le  tenoit  comme  Ecu  ou  Bouclier  * 
qui  en  eft  l'ancien  &  propre  ufage ,  la  barre 
qui  fembloit  traverfer  commençant  &  descen- 
dant de  gauche  à  droite  ,  fe  trouveroit  de  droite 
à  gauche. 

§•  1 3.  On  dit ,  il  eft  vrai ,  l'Evangile  au  côté 
gauche  de  l'Autel.  &  du  Chœur:  mais  ce  n'eft 
point  une  preuve  que  ce  foit  le  côté  le  plus 
honorable  ;  c'eft  tout  le  contraire  ,  fuivant  le 
favant  Alcuin ,  Précepteur  de  Charlemagne  , 
lih.  de  Divin.  Offic.  cap.  de  Cclebr.  Uijf.  Ut 
ofiendatur  (  inquit  )  verbum  Dei ,  &  annuntiatio- 
nem  Spiritûs  San&i  contra  eum  dirigi,  qui  fem- 
per  Spiritui  SanSto  contrarius  exifiis  :  car  ,  ab 
Aquilone  pandctur  omne  malum  (dit  faint  Jérô- 
me en  conformité  du  chapitre  i.deJérémie, 
verC  14)  ,  les  Goths ,  Vifigoths ,  Huns ,  Van- 
dales ,  Turcs ,  en  font  venus ,  qui  font  tous  de  la 
race  de  Dan.  Qui  ad  Aqudonem  caflrametatus 
fuerat , .  dit  Moy fe  ,  n.  1  ,  la  Trompette  formant , 
l'Evangile  eft  toujours  tourné  de  ce  côté-là, 
afin  qu'ils  foient  moins  excufables  au  jour  du> 
jugement  :  l'Evangile  eft  appellé  Trompette. 

Mais  voici  des  exemples  d'autant  plus  re- 
marquables ,  qu'ils  font  de  l'Hiftoire  Sacrée  ,\ 
qui  doivent.décîder  dans  cejte  queftion  de  Tex-, 
cell^nce.  du  côté  droit  fijr  le  gauche. 

Jofeph9  au  chapitré  48  de  la  Genèfe  • 
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appris  que  Jacob  fin  pere  était  malade ,  prit  fes 
deux  fils  Manaffé  fa  Ephraïm  ,  &  alla  lui  deman- 
der fa  bèncdiition.  Comme  Jofeph  eut  mis  Ephraïm 
à  fa  droite  ,  c'eft- à-dire ,  à  la  droite  de  Jacob ,  & 
fylanaffè  à  fa  gauche ,  à  (avoir  à  la  droite  de  fon 
pere ,  Jacob  étendant  la  main  droite  ,  la  mit  fur  la 
tête  d *  Ephraïm  le  plus  jeune ficre  ,  &  la  gauche  fur  la 
tête  de  Manaffé  qui  ètoit  l'ainç  cro'tfant  fes  mains  ; 
Jacob  les  bénit  ainfi.  Or  Mfeph  voyant  qui  fan  pere 
avait  mis  la  main  droite  fur  la  tête  d  Ephraïm  ,  il 
le  prit  à  contrecœur;  &  ayant  pris  ia  main  de 
fin  pere  ,  il  tacha  de  la  lever  de  deffiis  ta  tête  dyE- 
phraïra  ,  pour  Iç  tranfparter  fur  celle  de  Manaffi , 
&  dit  à  fin  peu  :  mon  peie  ,  d  riefi  point  à  propos 
de  faire  ainfi ,  parce  que  celui-ci  ejl  tainé\  mets 
ta  droite  fur  fa  tête.  Jacob  infiftjint  au  contraire  9 
répondit  :  je  le  fats  ,  mon  fils  9  je  le  fais  :  ce* 
Lui-ci  certes  parviendra  eu  peuple ,  fera  mul- 
tiplié :  mais  fin  frète  M  plus  jeune ,  fera  plus 
grand  que  lui ,  &  fa  femence  cwUta  en  nations  , 
&  il  les  bénit ,  plaçant  ïùphraïm  pvant  Manaffi. 

La  verfion  latine  porte,  que  Frater  ejus  mi* 
nar ,  paient  d'Ephraïm ,  major  erit  iUo  ,  {avoir  , 
Manaffé  fon  aine.  En  i'Eccléfiafte  ,  chap.  10, 
verf.  2  ,  la  verfion  littérale  porte  ,  que  le  coeur 
du  fage  ejl  en  fa  droite  y  le  cetur  du  fil  en  fa 
gauche. 

Au  mariage  du  jeune  Tobie ,  Raguel  fon  on- 
cle ,  pere  de  l'époufe ,  (  en  Tobie ,  chap.  7 ,  verf. 
*5  ) ,  mit  la  main  droite  de  fa  «fille  dans  la  main 
droite  de  Tobie.  L'Eglife  a  pratiqué  toujours 
depuis  cette  cérémonie  lors  des  époufailles. 

Il  s'enfuit  indubitablemeiw  que  le  côté  droit 
eft  toujours  le  plus  honorable ,  &  qu'il  a  été 
efiimé  tel  >  chez  toutes  les  Nations  »  même  par 
le  peuple  de  Dieu,  «jiri  eft  nous  par  fa  grac^  , 
au  lieu  des  lûra^lités  ;  &  que  la  main  droite  eA 
celle  de  Bénédiction. 


Digitized  by 


des  Droits  honorifiques.  ijy 
Ainrt  ,  toutes  les  fois  que  le  Prêtre  célébrant 
la  Mefl\  fe  tourne  vers  le  peuple ,  il  le  fait , 
fe  tourne  toujours  du  coté  droit,  &  il  ne 
fait  qu'une  feule  fais  le  tour  entier  de  droite  à 
gauche ,  qui  eft  VQrau  Fratrts ,  pour  inviter 
le  peuple  à  prier  charitablement  que  Dieu  aie 
les  prières  agréables  ,  afin  de  montrer  qu'à  la 
£n  du  monde  il  fe  tournera  vers  les  Juifs  & 
vers  les  Infidèles  ,  qui  font  à  préfent  du  côté 
gauche. 

Donc  le  côté  droit  eft  le  plus  honorable  ;  & 
c'eft  aux  £gli£es  &  au  Chœur  celui  qui  eft  à 
main  droite  en  entrant. 

§.  14.  Celui  qui  a  eupermiffion  ,  moyennant 
bienfait  à  l'Eglife,  d'y  mettre  un  banc  fans 
embarras  ,  ne  doit  point  en  4trc  depoflfédé ,  non 
plus  que  fes  enfaos  qui  demeurent  fur  la  Pa- 
roiffe-,  pourvu  qu'ils  taffent  quelque  reconnoif-, 
fance  &  préfent  à  l'Eglife. 

Arrêt  de  Paris  du  9  Mars  i  y8i ,  au  profit  d'un 
nommé  de  la  Roche  &  fa  femme ,  pour  un  banc 
en  l'Eglife  S.  JJarthelemi  à  Paris.  Autre  pour 
M.  de  Mefrnes  >  Concilier  au  Parlement ,  con- 
tre la  -Demoifelle  Chandon ,  du  3  Décembre 
4580,  pour  un.  banc  en  l'Eglife  de  feint  An- 
dré des  Arcs.  Auwe  en  l'Audience,  pour  les 
héritiers  de  Gabriel  Montagne ,  Procureur  d'Of- 
fice de  faint  Germain  des  Prés ,  du  <>  Avril  160 19 
pour  unbarjc  en  l'Eglife  de  feint  Sutpice.  Au- 
tre  du  19  Avril  16125-  0»  l'Audience  ,  pour 
Marguerite  Daubrai ,  contre  les  Marguilliers  de 
feint  Jacques  de  4à-JBouche*iç.  Voyez  Louet  * 
lett.  E  ,  n.  19  ,  &  le  Commentaire* 

La  forme  de  prononcer  eft ,  que  le  banc 
fera  remisà  PEglifè  , -fi  mieux  n'aime  donnér 
telle  fomme  :  comme  en  la  caufe  de  ladite 
Daubrai,  puiifut  ordonné  ,  fi mieux  n 'aimtà 
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bailler  ço  liv.  quoiqu'il  fe  préfentât  un  étran- 

ger  de  la  famille  qui  en  oftroit  90. 

Cela  fe  doit  entendre  ,  quand  la  conceflion 
a  été  faite  à  la  perfonne  &  à  fes  enfans ,  nom- 
mément ,  expreffèment  &  par  écrit ,  moyennant 
bienfait  à  l'Eglife ,  ainfi  qu'il  a  été  remarqué 
par  Loifeau ,  en  fon  Traité  des  Seigneuries  , 
chapitre  1 1  ,  où  il  a  traite  de  cette  matière  plus  > 
qu'aucun  autre. 

Autrement  ,  fi  la  conceflion  du  banc  n'a 
point  été  faite  au  preneur  pour  lui  &  pour  fes 
enfans,  régulièrement  les  bancs  d'Eglife,  au- 
tres que  ceux  qui  font  dans  les  Chapelles  de 
particulière  Fondation  &  Patronage  ,  ne  font 
qu'à  vie  de  ceux  qui  en  ont  obtenu  Lettres  de 
conceflion  ;  &  ils  peuvent  être  rebaillés  après  , 
leur  décès  à  un  autre  Paroifïien. 

Néanmoins ,  les  enfans  des  défunts ,  imo  . 
ttiam ,  les  anciens  poflefleurs  font  préférables 
à  les  avoir  &  retenir ,  faifant  condition  pa- 
reille à  celle  qu'un  autre  Paroiflien  offre  :  Si 
tandem  conditionem  offerant ,  a rg.  L  congruit ,  de 
locat. pradior.  civil.  Liif  cap.  I  ,  ext.  de  loca- 
to.  Boer.  q.  107 ,  fui  van  t  que  j'ai  vu  réfoudre 
dans  une  affemblée  des  Curé  ,  Marguilliers  & 
Paroifliens  de  faim  André  à  Paris ,  du  2  Fé- 
vrier 1577,011  entr'autres  perfonnes  &  TVla- 
giftrats  de  grande  autorité  éroient  Meffires 
Chriftophe  de  Thou ,  &  Pierre  Seguier  ,  pre- 
mier &  fécond  Préfidens  au  Parlement  ;  Hen-  . 
nequin  ,  Sieur  de  Barminville  ,  Lallemant, 
Sieur  de  Vouzé,  &  du  V aire, Maître  desRe-  . 
quêtes. 

Il  avoit  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment,  du  22  Mai  i$74>  rapporté  parLouet, 
pu  il  dit ,  qu'on  ne  peut  donner  à  perpétuité 
les  Bancs  desEglifes;  qu'ils  foni;  perfennels, 
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fans  pafler  aux  héritiers;  n'y  ayant  que  les 
Chapelles  bâties  &  dotéçs  pour  la  célébration 
de  quelque  Service,  qui  patient  aux  héritiers. 
Voyez  Ion  Recueil  d'Arrêts ,  lett.  E ,  n.  9. 

On  ne  dépoffede  point  facilement  les  enfans 
ou  héritiers  3  quand  ils  demeurent  fur  la  Pa- 
roiffe.  La  réfolution  de  cette  affemblée  fut  en 
ces  termes  : 

Et  quant  aux  Bancs  &$icges ,  fuivant  les  an* 
cïennes  délibérations  faites  ci-devant  en  cette  Egli- 
Ji  ,  les  Marçuillicrs  pourront  faire  dire  &  publier 
s      par  M.  le  Curé  ,  ou  fon  Ficaire  ,  à  fon  Piône  ,  que 
tous  ceux  qui  prétendent  fiége  à  ferme  en  ladite 
Eglife  ,  fe  retirent  pardevant  lefdits  Marguilliers  f 
pour  leur  montrer  comment  &  à  quel  titre  ils  tien- 
nent &  occupent  lefdits  fiéges  :  autrement  ils  fe- 
ront donnés  à  ceux  qui  en  demanderont ,  au  profit 
de  ladite  Eglife  ;  toutefois  feront  préférés  ceux  qui 
d'ancienneté  ont  coutume  de  s'y  mettre., 
;  Cela  fait  Voir  que  non-feulement  les  enfans  , 
mais  apfli  les  anciens  poffeffeurs  font  préféra- 
Lies  aux  nouveaux  qui  voudroient  enchérir 
leurs  bancs, 

fJCT  Voyez  le  Traité  de  Patronage  de  M.  Si- 
mon ,  tit.  20-  §  26  &  fuiv.  ]. 

Il  a  été  juge  au  Parlement  de  Paris  ,  en  Juil- 
let 1622.  ,au  profit  de  certains  Payfans,  nom-, 
nies  les  Chervet ,  en  la  Paroifle  de  Germain, 
au  pays  de  Mâconnois ,  fuivant  mon  avis>; 
qu'ils  feroient  mainterius ,  à  placer  leurs  fem^ 
mes  &  enfans  dans  la  Nef  de  l'Eglife  fur  la 
Tombe  dé  leurs  prédéçefieurs  ,  avec  une  baffe 
banfelle  remuable. 

Il  eft  vrai  qu'un  Prêtre  de  leur  famille  avoît , 
fondé  quelques  Melfes  eh  cette  Eglife;  -le, 
procès  étoit  contre  d'autres  Payfans  ;  &  l'appel . 
avoir  été  interjette  du  Juge  Mage  di  Cluni. 
fc  SemblaJ>lement ,  on  ne  prive  point  d'ordi- 
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mire  les  enfons  &  héritiers  des  Sépultures  de 
leurs  prédéceffeurs ,  non  plus  que  des  Cha- 
pelles.^ Oratoires,  conftruits  auxEglifesou 
attenant ,  aux  dépens  des  particuliers  avec  per- 
miflîon ,  comme  il  fera  montré  ci-après.,  cha- 
pitre des  Sépulcres ,  principalement  quand  ces 
Oratoires  &  Chapelles  fervent  à  l'augmenta- 
tion &  à  la  décoration  de  l'Eglife. 

'    *  Obftrvamn  <U  Mf  Danty. 

Lorfque  la  Chapelle  a  été  concédée  àTufà- 
ge  feulement  de  la  perfoane  f  cette  concef-. 
fion  3  non  plus  que  celle  d'un  banc ,  ji'eft-point 
perpétuelle  &  irrévocable  ;  &  fi  ceux  à  qui  la 
conceffion  a  été  faite ,  ne  demeurent  plus  dans 
la  Paroiffe ,  ils  perdent  leur  droit ,  notamment 
fi  cette  abfence  excède  trois  années  ,  parce  que 
ce  jerme  de  trois  ans  eft  le  terme  ordinaire  du 
bail  des  maifons.  w 

Àinfi  quand  après  les  trois  ans  les  perfomies 
qui  ont  là  conceffion ,  ne  reviennent  point  de- 
meurer ^dans  la  Paroiflè*  ils  ne  font  pas  présu- 
més avoir  confervé  Pefprit  de  retour ,  mais  au 
contraire  avoir  renoncé  à  leur  conceffion. 

Si  avant  les  trois  années ,  &  dans  le  cas  au- 
quel ceux  à  qui"  cet  ufage  avoit  été  concédé 
avant  eux  ,  ne  font  plus  demeurans  fur  la  Pa- 
reïffè  ,  les  Marguilliers  l'avoient  concédé  à  un 
autre  Paroiffien ,  cette  conceffion  auroit  Ton 
effet  pendant  que  dpreroit  Tabfence  des  autres 
hors  la  Paroifle. 

'  Enfin ,  fi  ce  dernier  avoit  joui  an  &  jour; 
il  pourrpit  même  intenter  complainte  contre 
lès  premiers  ,  s'ils  venoîent  à  le  troubler  ,  après 
être  revenus  defaeèrer  dans  la 'Paroiffe  ;  &  ce 
dernier  ferott  maintenu  pendant  le  procès, 
mais  il  ne  pourroit  alléguer  preferiptidn  contre' 
eux  qu'au  cas.  qu'il  jeut  joui  trois  aflflée$  fans 
t  rouble  de  cette  Chapelle. 


des  Droits  honorifiques.  tfi 
Il     rTen  eft  pas  de  même  de  la  poffefïioiv 
l'une    Chapelle  à  l'égard  4u  Fondateur  qui  l'a 
cotiftruite;  il  n'eft  point  néceffaire  que  Un ,  qi 
fes  clefçendans  demeurent  dans  la  Paroiffe  qù 
elle    eft  bâtie ,  pour  fe  la  conferver  ,  puifqu'il 
a  même  été  jugé  par  l'Arrêt  du  18  Mars  1602, 
rapporté  par  Chenu ,  Cent.  1  ,  q.  85  ,  que  llhé- 
ritier  du  Fondateur  ne  pouvoit  céder  la  Cha- 
pelle qu'il  3  fondée  ,  à  un  étranger  (Je  la  fa- 
mille *  même  en  lui  vendant  la  maifon  que  le 
fondateur  avoit  dans  la  Paroiffe ,  &  cela  au 
préjudice  de  fes  autres  cohéritiers  ;  6c  nonobf- 
tant  que  cette  vente  eut  été  confirmée  par  les 
itfarguUliers  :  lequel  Arrêt  eft  rapporté  pv 
J4aréchal  ,  n.  56,  en*re  les  Arfêjs  cités  pv 
Jflaréçhal >  rapportés  à  la  fin  du  2e  volume.]. 

Voyez  le  t>t.  20  du  Traité  de  Patronage  ,  dp 
la  préfentation  aux  bénéfices  &  des  Droits  Ho- 
norifiques de  M.  Simon,  tom.a]. 

§.  1-5.  On  remarquera  encore  l'Arrêt  donné 
«eittre  les  frères  Cordiers ,  à  l'Audience  du  Par- 
lement 4e  Paris,,  en  Février  160.6 ,  qui  juggi 
iqyeile  %rp  £  #W  k  maifpa  paternelle  ,  pa- 
-  Salait  M&iéric  étpit  échue,  fouffrirpit 
fan  frw  y«qant  en  cette  Eglife,  4e  jouir 
^OftjQiOîeme^t  du  banc  qui  avoit  appartenu  à 
leurs  pere  &  mère  ,  en  récompenfant  Ion  frère , 
s'il  avoit  donné  quelque  chofe  à  l'Eglife  ,  com- 
me il  4Moit,  ppyur  jtre  £0&tim*e  de  jouir  de  ce 
banc. 

%.  16.  5  ifl  ffifMari  jkc&Jfm ,  comme 
jja  ,a${iei§tir  d'une  maifon  qui  veut  fe  fervjir 
•jàj*  feanjE  que  fon  vendeur  ^yoit  en  l'Eglife, 
préfère  celui  qpi  l'a  obtenu  des  Marguil- 
^iers  depuis  ]a  vente  de  la  maifon.  A  propos 
-<}e  qMOij . -Chopip,  lib.  a  *dt  Domanio  ,  infip. 
xite  cet  Arrêt  de  la  DemoifeUe  Chandon. 

%.  17.  Si  quelque,  particulier  $'eft  fans  per- 
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tniflîon  ,  placé  &  emparé  d'un  banc  ,  quoique  1 
ce  ne  foit  point  au  Chœur ,  mais  feulement^! 
dans  la  Nef  de  FEglife  ,  pour  l'attribuer  à  lut J 
feul  &  à  fa  fam  lie,  fans  don  ni  bienfait  à  I?Ê»1 
glife  ,  il  ne  peut  le  preferire  par  quelque  teins  ^ 
que  ce  foit.  j 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  contre  ! 
*Tburgonneau ,  Clerc  au  Greffe  Civil  du  Parte?  J 
ment  ,  pour  les  Marguilliers  de  S.  Euftache  dç  l 
Paris,  le  15  Mai  1567.  ' 

Il  n'y  a  que  les  Marguilliers  qui  aient  droit 
de  donner  une  telle  permiûîon,  &  ce  par  une 
ancienne  coutume ,  qui  étoit  même  obfervèc 

£armi  les  Payens.  Servius  ,  écrivant  fur  le  a* 
ivre  de  l'Enéide  ,  dit  qu'il  y  avoic  ancien- 
nement certains  Sièges  aux  Temples ,  qui  s'ap-? 
pelloient  Leflijlernïa  9  in  quitus  hommes  fédère 
folebant. 

Platon  fait  foi  f  Liv.  6  de  fes  Loix  9  que  les 
Marguilliers  ont  été  de  tout  tems  difpenfateurs 
de  ces  bancs  -  là  :  il  les  appelle  Maîtres  des 
bois  facrés  qui  appartiennent  aux  Temples  f 
&  de  tous  les  baux  a  ferme  qui  fe  font  de  leurs 
biens.  Grégoire  de  Tours  les  nomme ,  à  caufe 
de  cette  charge  &  autorité  ,  Matricularios  ,  & 
le  vulgaire  les  appelle ,  AL  dit  uo  s ,  qubd  odes 
tueantur. 

*  Ohftrvaùon  de  M.  Danty. 

I  Filleau ,  tome  r ,  §.  1 ,  chap.  28 ,  rapporte  un 
Arrêt  du  iS  Avril  1662,  contre  les  Doyen* 
Chanoines  &  Chapitre  de  faint  Germain  de 
TAuxerrois ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  per- 
miflion  de  mettre  banc  ,  faire  bâtir  Chapelle 
dans  une  Eglife  ,  &  afficher  des  Epitaphes  ,  dé- 
pend des  Marguilliers  ;  mais  à  l'égard  des  Cha- 
pelles, il  faut  encore  la.permiflion  du  Patron , 
du  Cure  &  de  l'Evêauc. 
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Fcvrer,  1.  4,  cïiap  9,  n.  3  ,  obfervc  que  les 
Marguilliers  doivent  faire  les  Rcg'emens  pour 
He  retranchement  &  réduâion  des  Bancs  de 
l'Eglife,  &  que  l'exécution  doit  leur  e:i  être 
renvoyée,  &  que  s'il  y  a  oppofition,  on  fë 
pourvoit  devant  le  Juge  ordinaire. 

Cambolas ,  1.  3  ,  chap.  33 ,  rapporte  un  Ar- 
rêt du  13  Juillet  1603  quia  jugé  que  ceux 
qui  ont  partie  de  la  baffe  Juftice,  ont  droit 
d'avoir  un  Banc  dans  l'Eglife;  mais  néanmoins 
après  le  haut  &  moyen  Jufticier. 

Berault ,  art.  142 ,  de  Normandie ,  rapporte 
deux  Arrêts  de  Rouen  y  du  16  Février  1553  ,  & 
du  22  Décembre  1576  ,  par  lsfquels  il  a  été  ju- 
gé  que  pour  bancs  en  TEglife  ,  un  particulier 
ne  peut  ufer  de  clameur  de  Gagcplege  en  Nor- 
mandie. 

Autre  Arrêt  de  Rouen,  du  23  Décembre 
163 1  ,  qui  juge  que  les  Cufés  &  Marguilliers, 
appellés  Trcforiers  en  Normandie,  ont  droit 
de  concéder  les  bancs  ,  fans  les  vendre ,  ni 
contraindre  à  payer  autre  chofe ,  que  ce  qu'il 
plaît  aux  perfonnes  de  donner.  ' 

Le  Bienfaiteur  doit  avoir  la  première  place 
dans  la  Nef  de  l'Eglife  ,  à  l'exemple  du  Patron  3 
qui  a  la  (ienne  dans  le  Chœur  ;  &  ledit  Bien* 
raiteur  ne  peut  être  dépoiïédé  par  les  Marguil- 
liers en  faveur  d'un  autre.  Peleus  en  rapporte 
Arrêt ,  1.  2  des  aâions  forenfes ,  a&.  «7» 

Arrêt  de  Rouen,  du  23  Juin  1605,  a 
jugé  qu'on  né  pou  voit  dépofféder  celui  qui 
avoit  un  banc  dans  une  Eglife  où  fes  Ancê- 
tres étoient  inhumés,  pour  le  donner  à  un 
autre. 

Dans  un  Banc  accordé  à  une  famille  ,  le  plus 
qualifié  de  la  famille  doit  avoir  la  principale 
place  du  banc.  Arrêt  de  Rouen  du  vingt-fep- 
tieme  Mars  1612,  *r 
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Ès  Eglifes  Collégiales ,  régulièrement  II  ne 
doit  y  avoir  banc  ;  mais  fi  elle  eft  Collégiale 
&  Paroiffiale,  comme  s'il  y  avoit  des  Fonts 
Baptifmaux ,  &  iqu'on  y  fafle  le  prône.,  il  peut 
y  avoir  des  bancs ,  /ans  que  Jk$  Chanoines  le 

Euiffent  empêcher.  Arrêt  de  Rouen  contre  les 
)oyçn  ,  Chantre  &  Chanoines  de  Mortagne. 
Bafnage ,  art.  14a ,  Coutume  de  Normandie  9 
vite  un  Arrêt  du  4  Février  1650,  qui  a  maintenu 
le  Patron  en  la  féance  du  Choeur ,  du  côté  de 
l'Evangile ,  &  ordonné  qu'à  cette  fin  1$  Curé 
laiflèroit  ledit  côté  libre  pour  fa  famille  (  quoi* 
que  le  Curé  alléguât  qirtl  y  eut  huit  Prêtres  & 
nombre  de  Clercs ,  &  que  par  confçquent  le 
Clergé  devoit  être  des  deyx  çôtés  )  &  enjoint 
au  Mré  de  faire  pri$r  Dieu  pour  Je  Patron  * 
&  de  le  nommer,  encore  que  le  manuel  ne  l'y 
obligeât  pas.  1 

li  même  Bafoaee ,  jart.  142 ,  Coutume  de 
Normandie,  dit  qu'il  a  été  juge  à  Rouen.,  qu'un 
gentilhomme  peut  déplacer  nn  roturier  qui  a 
}fi  banc  le  plus  honorable  dans  la  Nef,jnonobf- 
tant  que  le  roturier  ait  titre  &  poffelfion.  Arrêt 
4ju  17  Avril 

Le  Patron ,  ni  le  Seigneur  de  Fief ,  ne  peu- 
vent de  leur  autorité  privée  ,  ôter  le  b^nc  mis 
dans  l'Eglife  de  teins  immémorial ,  quoique 
çelui  à  qui  appartient  ce  banc  (bit  vaflal  du 
Seigneur  de  Fief  &  de  la  Paroiffe,  Arrêt  de 
Rouen  f  du  13  Juin  160Ç. 

Le  Journal  des  Audience*  »  tome  4»  I.  f* 
rapporte  un  Arrêt  du  1  Avril  1683  ,  qui  a 
jugé  que  le  Seigneur  peut  avoir  banc  dans  le 
Chœur,  &  encore  un  banc  dans  la  Nef  pour 
fe  commodité  ,  quand  les  Mabitans  ne  s'y  op- 
pofent  point,  &  qu'un  Gentilhomme,  quoi* 
qu!ayant  un  Jjgf  dans  yne  Paroiffe  ne  peut  fe 
maintenir  dans  le  droit  d'avçir  m  lîanc  dan# 
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la  Nef,  fans  titre  &  (ans  concelîion  ,  ni  rétri- 
bution envers  l'Œuvre  &  Fabrique, 

Autre  Arrêt  du  16  Mai  T665 ,  par  lequel  il 
a  été  jugé  que  lç  vaffal  ayant  haute  ,  moyenne 
&  baffe  Juftice  en  fa  Parûfle  ,  joutroir  des 
Droits  honor  fiques  en  PEglife  ,  à  Texcluflon 
du  Seigneur  Suzerain  dudit  vaffal,  &  permis 
audit  vaffal  de  faire  ôter  de  ladirë  Eglise ,  là 
banc  que  ledrt  Seigneur  Suzerain  y  avoit  fait 
mettre. 

Depuis  il  eft  intervenu  Arrêt  le  19  Août 
1690,  rendit  ett  la  Gràrid'Chaiïibre,  entre  les 
Marguiiliers  de  Saint  Gerntiirt  l'Auxerrois  ,  & 
les  enfans  du  fieur  Colfart ,  qui  a  confirmé 
la  Sentence  dit  Châtelet ,  dont  était  appel , 
par  laquelle  il  avoit  été  jugé  qu'y  ayant  eu 
une  conceflion  de  baitc,  faite  par  les  Marguil- 
liers  ,  au  fieur  Coffart  pere,  fa  femme  &  fe$ 
enfans,  ledit  fieur  Coflàrt  étant"  mort,  fes  en- 
fans  nepouvoient' être- contraints  de  reconnoî- 
tre  TCKÎuvre ,  fous  prétexte  de  ce  ou'enfuite 
de  la  daufe  inférée  dans  la conceffion  r  iite  audit 
fieur  Coffart,  fa  femme  &  lefors  enfans  ,  il 
étoir  ftipuié  qu'à  chaque  mutation  d'enfans  ,  il 
feroit  pafyfrà  l'(Buvre  ufte  Tôrttrûe  dè  30  livres; 
La  raifon  eft  ,  que  cette  clau/e  ne  pou  voit 
s'entendre  des  enfans  à  qiiî  la  cdncefllon  étoit 
faite,  ma;s  des  e'rrfan's  rfefclits  ertfarts,  fuivant 
les  conclufiorts  de  i\tônfieitr  T alcjn ,  AvôcatGé* 
néral  ;  plaidant ,  Secouffe ,  Avocat  pour  Ie$ 
Marguilliers ,  &  la  Ôirre  le  jeune,  pour  les 
enfans  dudit  fieur  Gplftît. 

II.  Loyfeau ,  des  Seigneuries,  chap,  1 1 ,  n.  63 
&  69  ,  oblerve  (|ue  ft  la  coneeffiop  du  banc  eft 
faite  par  le* Curé,  lès  Marguiïïiers  &  les  Pa- 
roifftens  affemblés ,  elle  ne  peut  être  révoquée 
que  [tour  léfiW:  il  faut  prendre  des  LétlrÇs  , 

fçfidre  l'argent ,     y  ea  a  eu  de  doon^  * 
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La  conceflion  du  banc  peut  être  aufli  révo-v 
quée,fi  le  barfc  fe  trouve  placé  dans  un  lieu 
héceflaire  au  bâtiment  de  l'Eglife  :  mais  en  ce 
cas ,  il  n'y  a  point  d'apparence  que  Loyfeau  ait 
entendu  qu'il  fût  néceffaire  de  prendre  des 
Lettres  ;  parce  qu'alors  ce  n'eft  pas  la  léfîon 
qui  oblige  TEglife  à  revenir  contre  cette  con- 
ceflion ,  mais  la  néceflité  qu'elle  a  de  bâtir 
dans  ce  lieu,  auquel  cas  elle  eft  obligée  de 
donner  un  autre  lieu  pour  placer  le  banc 
qu'elle  avoit  concédé. 

La  claufe  dans  la  conceflion ,  que  le  banc 
appartiendra  à  tous  les  héritiers  &  defcendans 
de  celui  auquel  la  conceflion  eft  faite  ,  ou  mê- 
me à  celui  qui  fera  propriétaire  de  la  maifon 
iqu'il  a  dans  la  Paroifle ,  eft  nulle  ;  néanmoins 
elle  eft  tolérée  à  caufe  du  profit  que  l'Eglife  en 
retire.  « 

Le  même  Loyfeau  f  n.  73 ,  dit  que  les  Mar- 
guilliers  ne  peuvent,  par  voie  de  fait,  ôter 
le  banc  à  celui  qui  en  eft  en  pofleflîon  s  quoi- 
qu'il ne  rapporte  point  de  titre ,  mais  ils  doi- 
vent intenter  aftion  contre  lui  ;  autrement  ce- 
lui qui  feroit  dépofl'édc  par  voie  de  fait ,  au- 
roit  droit  d'intenter  complainte  contre  les  Mar- 
guilliers. 

Le  Patron  Sç  le  haut-Jufticier  peuvent  aufli 
intenter  aftir  n  contre  celui  qui  a  un  banc  dans 
l'Eglife,  fi  ce  banc  les  incommode. 

m  >'  ■ 

CHAPITRE  III. 

*  * 

SOMMAIRE. 

* 

•  ■ 

§.  I.      la  dijbimion  du  Pain-bcni  6r  defEn* 
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j,  H.  Le  Patron  peut  pré/mer  le  PainMni  tel 

jour  qu'il  veut.  - 
Obf  ryadon  de  M.  Danty. 
5.  lll.  Pourquoi  on  encenfc. 
Observation  de  M.  Danty. 

*-r 

§•  *•  (a)  F  A  diftribution  du  Paîn-béni  fe  fait 
J_,  ordinairement  par  les  Bedeaux  , , 
qui  font  les  fcrvkeurs  dePEglife,  quand  il  y 
en  a,  comme  à  Paris  &  dans  plufieurs  autres 
Villes. 

Mais  ordinairement    aux  petites  Villes  »  ' 
Bourgs  &  Paroiffes  de  campagne ,  la  diftribution 
s'en  tait  par  l'un  des  Marguilliers  de  la  Fa* 
brique. 

Il  eft  d'ufage  de  le  préfenter  aux  Seigneurs  , 
Gentilshommes  &  Officiers  ,  fe!on  l'ordre  des 
préféancps  &  honneurs  expliqués  ci  -  après  t 
quoiqu'il  dût  être  diftribu£  fujvant  Tordre  qu'on 
fe  rencontre  :  de  même  que  la  fainte  Eucharis- 
tie, dont  le  Pain-béni  eft  le  fymbole.  Honor.  in 
Gemma  anima ,  lit.  1 ,  cap.  6  &  ?  ,  Durandus  in 
Ration.  Divin.  Qffic.lib.  4  ,  cap.  53,  en  mémoire 
de  ce  que  les  premiers  Chrétiens  communioient 
le  Dimanche.  Les  auteurs  Grecs  te  nomment 
AêTêv  Ttjç  EùÀayictç ,  Pain  de  bcnédiâion  ,  comme 
S.  Cyprien,  &  avant  lui  §.  Pius,  Pape  &  Martyr. 

Néanmoins  il  eft  arrivé  fouvent  que  des  Gen* 


#T  (a)  Il  eft  étonnant  que  Maréchal  ait  joint  ici 
1  rneenfement  avec  la  diftribution  du  Pain  -  béni.  Le 
premier  eft  un  de*  grands  honneurs  ,  &  le  fécond  eft 
a*  rang  des  moindres.  Ainfi  il  faut  bien  les  dtfinguer 
oC  ne  les  pas  regarder  du  même  ail.  Aufli  voit-on  que 
«dignité  de  la  perfonne  peut  intervertir  l'ordre  à  l'égaré 
de  ce,  dernier ,  &  lut  faire  accorder  la  préférence  $  çq 
SMi  û*  pa$  lieu  *  régard  des  grands  honneur* 
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tilshomme^demeurans  fur  la  Paroî/fé ,  chagrins 
de  ce  quYin  le  p  éftntoit  à  d'autres  avant  eux  , 
fe  querelloi^nt  pour  ce  fu  et ,  quoiqu'ils  rfeuf- 
fent  aucune  des  qualités  marquées  ci-deflus  , 
qui  donnent  droit  de  p  éfêanre  &  des  autres 
honneurs  ,  &  confèquemment  de  prétendre 
avoir  le  Pain  béni  avant  les  autres. 

Ce  fut  pourquoi ,  p^îr  le  jugement  cité  ci- 
defllis,&  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fia 
dû  2W  volume  ,  n.  xxvni  ,  rendu  par  feu  M.  le 
Marquis  de  Viilars,  Commiflkire  dépuré  par 
We/îieurs  les  Maréchaux  de  France,  de  l'av/s 
de  gens  fages,  il  fut  dit  qui  le  Pain  beni  feroir 
cfrftribné  dans  l'Egl»fe  de  la  Paroiffe  des  Parties' 
concertantes  par  deux  Secretains. 

Il  y  en  a  eû  qui  non  -  feulement  fe  font  qtie- 
rellés  enïf'enx  pour  la  diftribution  du  Pain-bérti, 
mais  qui  ont  même  battu  &  cutragé  ceux  qui  te 
v  crrftnbuoierit ,  que  leurs  Parties  adverfes  mena* 
<ôient  de  leur  en  faire  autant,  s'ils  changeoierit  ; 
de  forte  que  ces' pauvres  gens  ne  pouvoient' 
échapper  d'être  battus  &  rebattus ,  contre  toute 
tnim'ànhé'  &r  charité  ;  ainfi  pèrfonne  n'ofoit  plus 
dutribuef  le  Pain-béni. 

Il  en  fut  une  fois  rendu  plainte  à  feu  M.  le 
Duc  de  lftontpenfier  ,  qui  étoit  le  Duc  Fran- 
çois. Il  fit  venir  les  deux  Gentilhomme*  fes 
.Vaffaux.  Comme  il  étoit  naturellement  prompt , 
après  les  avoir  d'abord  blâmé  &  menacé  de 
prendre  contr'eux  la  caufe  des  payfans ,  s'ils 
ïécidivoient  à  les  outrager  ,  il  ordonna  que 
déformais  on  ne  leur  feroit  plus  l'honneur  dé; 
leur  porter  du  Pain  béni  en  leùrs  places;  mais 
que  le  pain  étant  coupé  ,  on  le  mettroit  fur  la 
table  de  Tççuvre ,  où  ceux  qui  en  voudroient' 
pourroient  en  prendre. 

Ce  jugement  eft  d'exemple  :  depuis  ils  Pob- 

fervent  de  la  forte  dans  cette  Paroiffe  où  le  cas 

*  • 

etoif 
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des  Droits  honorifiques.  xSgi 
€roît  arrivé.  C  etoit  les  punir  en  cela  même  en 
quoi  ils  avoient  péché ,  &  les  réduire  en.  l'état 
où  les  Seigneurs ,  quelques  grands  &  relevés 
qu'ils  (oient ,  doivent  fe  reconnoitre  dans  PEglife 
&  Maifon  de  Dieu ,  c'efl-à-dire  ,  tous  frères 
Chrétiens. 

Cela  nous  eft  fignifié ,  non-feulement  fpirî- 
tueliement,  mais  encore  par  la  participation  & 
communion  aftuelle  d'un  même  Pain  ,  &  par  le 
baifement  d'une  même  Paix,/?ro  unanimitate  & 
communïonïs  indicio  ,  dit  faint  Auguftin  ,  cap.  26  ^ 
de  Catechifm.  Rudib.  fi* Paulin,  adeundem  Aueutl 
Epijl.  31.  B  J  * 

Ainfi  ceux  qui,  au  lieu  de  recevoir  ce  Pain- 
béni  avec  refpett,  &  de  la  main  droite  ,  la  bai- 
fant,  comme  les  Anciens  faifoient ,  ainfi  que 
Cabaffutius  témoigne ,  chapitre  dernier ,  fur  l'bx- 
pofition  de  la  Lithurgie;&  au  lieu  de  ren  !re 
grâces  à  Dieu  &  de  le  loijer ,  eotr  autres  chofes  9 
de  ce  qu'ils  font  relevés  par-deflus  le  commua 
peuple  ;  n^rmurentrau  contraire ,  battent  &  qu- 
tragent  leur  frère  Chrétien  ;  ils  doivent  appré- 
hender que  ce  Pain  de  bénédiftion  ne  leur  tourne 
a  malédiction. 

Il  faudroit  punir  les  querelleux,  &  ceux  qui 
font  des  contcffotions  qui  caufent  du  Vandale, 
non- feulement  fuivant  qu'il  fut  prefcrjt  in  Con- 
cihoTnburïenfXan.  16,  a.  7,junaa?l  Si plures 
harcdes  contcndtrint  de  c^imuni  Ecc'tfu  \  aufirrf 
jubeat  Ep\fcopust  Reliras  facras  \  &  EccLfum 
claudi  5  &  confàio  Epifcopi  flatutum  fit  ;  ç  efi-à- 
dire  leur  interdire  l'Eglife  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
le  fuiient  reconciliés.  Il  faudroit  encore  les  pu- 
nir par  tes  rigueurs  de  la  Loi  1 ,  C.  Ûtdîgnii 
crdo  /mu.  8^  lès  regarder  comme  dç;  gçrW 
Jeges. 

^  Je  terai  mention  d  un  exemple  dç  refpeft  8c 
d-humilité  dans  TEglife ,  admirable  en  ce  tems, 
lomeL  M 
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2 xi  (ans  cela  demeurèrent  peut-être  inconnu; 
'étoit  de  feue  Madanre  la  Ducheffe  d'Aiguil- 
lon ,  que  j'eus  l'honneur  d'aififter  en  qualité  de 

J>rincipal  Confeil,,  à  là  prife  de  poffeflîon  &  si 
'entrée  qu'elle  fit  en  fes  Villes  Se  Terres  à  elle 
donqées  en  mariage  par  feue  Madamç  de  Cle« 
ves  ,  Dame  de  Ne  vers ,  fa  mere. 

Quand  nous  fûmes  arrivés  à  S.  Valeri  fur 
Somme ,  entrant  dans  l'Eglife  ,  on  conféroit  le 
Baptême 'à  un  enfant  des  plus  pauvres  de  I4 
Ville  :  le  parrain  croit  un  matelot ,  qui  avoit  un 
manteau  emprunté  i  tbtir  rapiécé  ,  attaché 
d'une  natte ,  qui  s'enfuit  fe  cacher  fous  un  Au* 
tel ,  pendant  que  la  Princefle  faifoit  fa  prière, 
On  le  fit  revenir:  cette  Dame  lui  préiental^ 
xnain  droire  nue ,  prenant  la  gauche  de  cet  honj* 
jne ,  &  lût  donnant  le  haut  &  le  côté  driot,  lui 
dit  !  Mon  ami,  ne  foye^  foint  hôriteux  de  vquS 
approcher  r  vous  tene^  en  cette ;- ç&émçnie  un  ranç 
plus' grand  que  mot  [  J  '  '     4       '    ;* '  '  : 

Cette  Princefle  proche  j&renfe  du  Roi,r  8c 
alliée  &  d'autres  Souverains,  époufç  d'un  grand 
Prince  ,  favoir  M.  d'Aiguillon ,  depuis  &  lors  dç 
fa  mprt  arrivée  au  fiege  de  Montauban ,  Duc  dè 
Mayenne ,  çût-elle  fait  battre  t  ou  foufFert  qtfoji 
eût  battu  les  diftributeurs  dii  Paih  -J>éni ,  pour 
fie  lui  en  avoir  point  préfénté  là  première? 
Cette  àftion  édifia  beaucoup  tous  ceux  qW> 
ëtoient  ;  la  plupart  enjettérent  defc  larmes  d'ad^ 
ihiration  &  de  joie  On  pleut  voir  ci-deflns  un 
exemple  femblable  de  M.  dè  Nemours, 

§.  2.  Depuis  la  première  édition  de  ce  Traite, 
on  a  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  une 
queftion  fort  finguliere  fur  la  prérogative  dii 
Patron,  au  fait  dii  Pain  béni. 
;  L'efpece  étoit,  gue  le  fieur  d'Oliver,  Set* 

tneur  8c  Patron  de  la  Paroifle  de  Dame-Marie  , 
t  qui  n'y  dégourdit  pbint  i  la  dçrooifelle  $û 


■ 
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poufe ,  cjni  étoit  Catholique ,  y  faifoit  drdinai-> 
>ment  fes  Pâques,  &  y  alloit  aux  Fêtes  folem- 
elles.  Elle  choifir  la  rete  de  Noël  pour  pré* 
mter  le  Pain  béni,  &  continua  deux  anné  s 
e  le  préfenter  aux  trois  Meffes  qui  fe:  difent  ce 
sur-là. 

Elle  vouloit  fe  conferver  ce  droit  &  cette 
irérogative,  à  Texclufion  des  autres  Paroif- 
iens,fuivant  Tufage  de  quelques  Gentilshom- 
nés  fes  voifins ,  qui  avoient  choifi  les  Fêtes  fo* 
«poelles ,  chacun  félon  fa  dévotion.  Elle  fut 
troublée  par  les  fleur  &  dame  de  Hudelime  >  de- 
aieurans  fur  cette  Paroiffe ,  <jui  voulurent  pré* 
leqter  le  Painbéni  le  même  jour  de  Noël  Les 
Marguilliers  n'y  confentant  point*  ils  le  firent 
iiftribuer  par  un  de  leurs  domefliques.  La  deinoi- 
felle  d'Oiivet  le  prit  pour  trouble  t  &  en  con- 
séquence lor  m  a  complainte.  .  i;       .;  ' 

Epfuite  elle  connut  ,que  la  complainte 
tfaypit  point  lieu  <n  telle  niatiere,  co"mmç;il 
a  été  montré  ci-deffus ,  à  caufe  de  la  djflinâioa 
Qu'il  faut  fair$  du  fpirituel  <Tayec  le  temporel  f 
toadée  fur  ce.  que  complainte  ne  peut  avoir  lieu 
fcnspoflëfTion  :  or  ,  on  peut  pofféder ,  ou  ouafi 
pofféder  le  temporel,  mais  non  point  le  fpiri- 
tuel  ;  L.  qui  tiniycrfas  ,  §.  I  .  ff.  de  acquir.  pàffegl 
l.  fmtor.  §.  fi  quis.  /.ne  quid  in  loco  facro.  C'efl 
pourquoi  ,  non  mittitur  quis  in  locum  confier atumy 
poffiffionis  caufa,  L  ult.  fc»t  in  pojfijf  hgat-  ï 

Par  cette  raifon  Ja  £e^°tfclte  d'Oliyet  chan- 

f;cafes  conclufion; ,  Simplement  à  ce  que  dé-* 
enfes  fuffent  faites  audit  fieur  de  . Hudelime  & 
fa  femme,  de  préfenter  le  Pain^bàni  en  cetto 
Eglife  le  jour  de  Noël.  Ses  moyens  éioient  > 

.  jî    ■  .,;  y    ; ■  .'  .  .     .      .  I 

•  «  1  »  A  *     *  «  • 

».•..**    i  .  #.»  .  ,  »J  .  ^        *  * 

Voyez  l  obfcrvation  de  M  Damy  <fc  celte  que  Mi* 
won  faite  à  la  fuite  plus  bas,  çb*g  j>     4- .  r 

Nij 


» 
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que  le  fieurd'Olîvet  fon  mariétoit  Patrôn  Laîqiiê;  { 
&  Fondateur  de  l'Eglife  ;  qu'il  avoit  droit  de  1 
préfentation,  qui  eft  le  principal  fleuron  du  P«« 
tronage.  C.  m"/!  4e  ytfne  Patr.  &  Can.  16  fM 
q.  7  ,  qu'il  écoit  Seigneur  de  la  Paroifle  ;  qncra 
tous  droits  honorifiques  lui  appartenoient  à  A 
Texclufion  des  défendeurs ,  qui  n'y  avoient  au*»  \ 
cun  droit  de  Seigneurie  ,  &  n'y  avoient  poin* 
d'autre  rang  que  de  Paroifïiens,  même  tenoient  ] 
plufieurs  Terres  en  cenfive  de  fon  mari.  Qu'il  1 

?a  grande  différence  entre  un  Patron  &  un 
î 


Pr  4  . 

Vautré  â  pour  lui  le  refpeô  qu'on  lui  doit  ;  Quis 
honor  de/erri  poujl  ctiam  non  Patrono.  I.  Si  qui*  A 
C.  de  bon.  libcrt.  La  première  efl  d'obligation:  1 
l'autre  cft  de  pure  honnêteté.  Quand  Charle^lfl 
magne  au  1,  de  fes  Capitulaires ,  §.  206 ,  a  dit:  j 

Vt  Epifco'pi  pfùvidxant  quem  honor  cm  Prtsbyttn  E 
fuis  rSENIORlBUS  exhibeant  j  SEMOR1BUS  I 
fignifie  là  Patrons.    -  •>  >fi  *W 

c  Les  défendeurs  avouôietit  c(ùe  tous  droits  ho^  j 
îiarifiques  appartenoient  au  mari  de  la  demande*  . j 
reffe;  ils  déclaroient  qu'ils  n'éntcndoient  point  ] 
les  côntcftcr  3  ,  ni  faire  aucune  entreprife  ;  mais I 
êùe  la  prérogative  de  -préfenter  le  Pain-béni  J'M 
Nqui  eft  une  adipn  >dé  dévôtiort  &  de  charité £■ 
«e  dévoie  point  y  être  comf  rife  :  fi  vrai  quoi  i 
chacun  des  Pafoiffitehs  -l'offrôità fon  tourraiiî  1 
moyen  de  ^doi  rte  foutenoient  qife  la  ifcman-  I 
derefTe  étoit  non*rëcevàbl£  en  l'une  &  en  l'autre  J 
de  fes  a  étions.  >• 
:  Toutefois  le  Prévôt  de  Houdan  adjugea  1»  I 
côttctufionS'de  la  demoifeile  d'Olivet ,  qui  fo*  I 
maintenue  à  faire  les  trois  Pain^bénis  le  jour  de  j 
NoeH'âeîenfès  aux  TéYendfcurs"8c i  "tous  autres  J 
jtel'y  troubler*  fans  :dépens.  v    '.ViîrroJ  •  T 

Appçl  aiv'BàUli  d^  Mdnifbrt^l.amatiri  j  h|t 
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des  Droits  honorifiques. 
Sentence  fut  confirmée,  Depuis  l*  procès  dé- 
volu en  la  Cour ,  Arrêt  confirmant,  toutes  les 
Chambres  aflemblées,  du  27^  Janvier  161  a, 
rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fo» 
cond  Volume  ,  rn  u. 

On  peut  conclure  combien  on  juge  que  la 
^faveur  &  prérogative  du  Patron  eft  grande, 
.  puifqu'il  eft  fi  avantageufement  maintenu  Se 
gardé  en  fes  droits  honorifiques  ;&  préémir 
nences.  * 

\  *  Obftrvatlon,de  M.  Dantyi 

»  * 

Quoique  Maréchal  foit  fort  etfaô  dans  les 
Arrêts  qu'il  rapporte  ,  cependant  il  y  a  lieu 
'de  croire  qu'il  n'a  pas  été  bien  informé  du  fait 
de  celui  du  27  Janvier  16x2,  qu'il  cite  en  cet 
endroit. 

Il  femble  qu'il  faut  plutôt  en  croire  Gha- 
rondas,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  réputation  d'être 
fi  exaâ  dans  ceux  qu'il  cite  ;  car  outre  qu'il 
rapporte  celui-là  en  forme,  &  même  la  Sen- 
*  tence  dont  étoit  appel  ,  il  dit  que  l'un  &  l'autre 
'  lui  ont  été  envoyés  par  le  Lieutenant-Général 
de  Montfort-Lamaury  ,  qui  avoit  rendu  la  Sen«r 
. tence. 

Il  eft  confiant  que  cet  Arrêt  étoit  récent 
quand  il  Ta  tranferit  dans  fes  Queftions ,  part.  6, 
tit.  19,  qui  ont  été  imprimées  à. Paris  l'an  fui- 
Vant,  c'eft- à-dire ,  en  1613.  Ôr  il  n'eft  point  d  t 
dans  cet  Arrêt  que  le  fieur  d'Olivet  fut  Patron 
de  l'Eglife  d'Olainville  &  Dame-Marie ,  comme 
dit  Maréchal.  Il  eft  marqué  au  contraire ,  que 
le  fieiu*  d'OHvçt  çtoit  Seigneur  d'un  Village 
&  Hameau  nommé  Ôlainville  &  Dame-Marie, 
&  non  pas  qu'il  fût  Patrpn  de  cette  Eglife  :  cette 
qualité  de  Patron  n'eft  pas  même  alléguée  par 
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les  défenfes  de  la  dame  d'Olivet  <fui  y  font 
tranfcntes. 

Il  eft  dit  feulement  qu'elle  propofa  en  termes 
exprès ,  qu'elle  étoit  reconnue  Dame  du  Village 
&  ParoUlè  d'Olainville;  &  les  défendeurs  fou- 
tinrem  <|ue  nonobftant  les  droits  de  Seigneurie 
à  elle  dus ,  elle  n'avoit  pas  droit  de  choifir  un 
jour  pour  porter  le  Pain- béni  ;  &  fur  ce  qu'elle 
allégua  que  Tufage  de  la  Province  ctoit  tel 
dans  le  Comté  de  Montfort  en  faveur  des  Sei- 
gneurs hauts-Jufticiers^  on  lui  permit, d'en  faire 
preuve  ,  laquelle  preuve  ayant  été  par  elle 
faite ,  elle  gagna  fa  caufe  par  la  Sentence  qui  fut 
confirmée  par  l'Arrêt  ;  aufli  dans  les  qualités  de 
cet  Arrêt ,  tel  même  que  Maréchal  le  rapporte , 
tome  II,  n.  Li,il  n'eft  point  parlé  de  la  qua- 
lité 4e  Patron. 

On  peut  ajouter  néanmoins  .que  fi  la  conteftà- 
tion  S'en  préfentoit  à  l'égard  du  Patron  ,  cet 
Artèttfe  ïôtffcpourroit  être  regardé  comme  un 
préjugé  en  fa-faveur,  parce  que  fi  le  haut-Jufti- 
cier  a  gagné  là  caufe  en  ce  cas,  le  Patron  qui  a 
totts  les  droits  honorifiques  de  l'Eglife ,  à  fon 
exclufion ,  l'emporteroit  à  plus  forte  raifon  dans 
le  mê'n'ie  cas  ,  outre  que  ce  choix  du  jour  pour 
rendre  le  Pain-béni  n'intéreffe  perfonne ,  &  doit 
lui  être  réfêrvé  par  honneur  ]• 

fJCF  Voyez  notre  Obfervation  fur  celle  de 
Danty ,  qui  eft  à  la  fuite  du  chap.  7 ,  §,  3  ,  de 
Maréchal. 

£CT  Sur  le  droit  de  préférence  du  Clergé  à 
l'égard  du  Pain-béni ,  air  le  droit  de  choix  du 
Patron  ou  Seigneur  pour  le  jour  où  ils  l' offri- 
ront ,  fur  Tordre  de  diftribuf  ion  aux  Patrons  ou 
hauts  Jùfticiers:  voyez  notre  Obfervatiou  furie 
Pain-béni ,  au  tit.  ai  du  Traité  du  Droit  de  Pa- 
tronage ,  dç préfentation  aux  Bénéfices,  &  de 
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des  Droits  Honorifiques.  içf 
Droits  Honorifiques  de  M.  Simon ,  §•  2  &  fui** 
Vans  ]. 

§.  3.  L'encenfement  ne  fe  fait  point  pour  ho* 
norer  les  hommes ,  mais  Dieu ,  à  l'exemple  & 
des  premiers  Pères  »  &  des  trois  Rois,  qui  re* 
.connurent  fa  Divinité  incarnée ,  dit  S.  Irénée  s 
Mb.  3  ,  cap.  20.  , 

S.  Thomas  >  pari.  3  ,  q.  83  ,  art.  tient  qu© 
Çhrifius  per  Sacerdotem  odorem  notitice  fine  fpar~ 
git  ;  idcb  Thurificatio  fit  in  Altari^per  quod  Chrifius 
^defignatur  ;  deindç  thunficantur  omnes  per  ordi-* 
nepi. 

L'Encens  eft  une  oblation  faite  à  Dieu ,  d'ac-. 
^tion  de  grâces  ;  il.  n'eft  point  offert  aux  hom- 
mes ,  il  ne  l'eft  pas  même  aux  Saints  dans  les 
Chapelles  qui  portent  leurs  noms  :  mais  il  Teft 
à  Dieu  feul ,  en  mémoire  d'eux ,  à  aui  il  fait 
la  grâce  de  nous  donner  un  exemple  de  bonne 
odeur  :  ut  Chrijli  bonus  èft  odor ,  dit  S.  Paul,  2  , 
Corinth.  cap.  2.  Aufli  les  Ç^in^s  ont  imité 
Notre-Seigneur  Jefus-Chfift. 

Enfin  on  peut  favoir  çe  que^Philon  Evêque 
.a  écrit  ad  Cantica  :  les  Chrétiens  priant  dans 
TEglife,  font  encenfés  par  le  Prêtre,  ut  ai  ' 
cœlefiia  afcendere  omni  defiderio ,  rejeSis  caris  om- 
.  nibus  ,  invitentur  ,  afin  de  les  inviter  d'élever 
leurs  cœurs  à  Dieu  ,  rejettant  toute  autre  pen- 
fée ,  comme  il  eft  remarqué  fur  le  Pfeaume  1 18  9 
verf.  io,  où  les  Interprètes  difeut  que  Tefprit 
divifé  s'entend  de  celui  qui  prie  Dieu  débouche 
en  même  tems  qu'il  penfe  à  autre  chofe  ;  ce  qui 
eft  encore  obfervé  fur  le  Pfeaume  14 ,  verf.  j+ 
en  ces  termes  :  Les  uns  font  de  corps  en  VEglife  , 
qui  n'y  font  point  d'efprit ,  ni  de  foi>  ni  d^uvres* 
ce  qui  eft  blâmable.  ■ 

C/eft  poyr  cette  raifon  que  quelques  Para-  « 
plirafiftes  fou  tiennent  aufli  fur  ie  verf.  1  du 
Pfeaume  9,  que  jijui  ofe  parler  à  Dieu  doit  le 

N'iv 
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reproche  Ce  qii  ^ 
Populus  hic  lubiis  me  kondràt  i  cor autan  cjjà nflfijtë 
V/2  à  me.  UfàAit  dont  tharfBûlum  cordis  oéorétijji* 
mum  facere  :  nam  qui  per  amorem  Chriûi  virtâta 
colligit  ;  in.  thuribulum  carbones  ingerit.  Cdfc 
pourquoi  la  Vierge  eft  appellée  aux  Cantiques, 
Vïrs>ula  fumi.*  * 
Arrêt  de  Tallemay  que  M.  Danty  a  placé  dam 
Obfervutions ,  6*  qui  a  .rapport  à  FEau-bàute 

&  V  Encenfemerxt.  ' 

*  *  T.  ouïs ,  par  la  grâce  dé  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiffiers  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  notre  Huif- 
fier  ou  Sergent  fur  ce  requis.  Savoir  faifons , 
qifentre  Maître  Gerault  Garfelon  ,  PrêrreCurè 

'de  Tallemay ,  appellant  de  la  Sentence  des 
Requêtes  de  notre  Palais  du  6  Février  1696, 
rendue  au  profit  de  ITntimé  ci-après  nommé, 
jpar  laquelle  il  a  été  dir, parties  ouies  pendant 
*deux  Audiences  en  la  première  Chambre  Jetâ- 
tes Requêtes  du  Palais  ,  faifant  droit  (ur  lescon- 

*  teftations  des  parties,  que  ledit  Garfelon ,  Curé 
de  Tallemay  ,  eft  condamné ,  ain/i  qu'il  Ta  con- 
senti par  Fes,  déftnfes  >  de  donner  l'Eau  bénite 

'les  Dimanches  a  l'Intimé  &  à  fa  femme  en  leur 
Chapelle,  par  préfentation  de  Pafperfo  r ,  &  à 

*  leurs  ;  enfans  par  afpèrfiorr  feulement  ;  qui 
'l'égard  des  encerfemens  qui  fe  font  le  matin  à 
'Ta  Grand'Mefle,  ledit  Garfelon  eft  condamné, 

ét  int  fur  les  marches  de  l'Autel  ,de  fe  détourner 
1  du  côté  de  la  Chapelle  dudit  Intimé  ,  Tencenfef 

lui  &  fa  femme  chacun  une  fois,  &  féparément, 
~  enfuke  leurs  ënfans  une  fois  pour  eux  tous  ;  & 

l'après-dînce  à  Vêpres  au 'Cantique  Magnificat , 

après  les  encenfemens  ordinaires ,  fe  tranfporrer 
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en  la  Chapelle  dudit  Intimé,  où  il  i'ençenfera 
une  fois  ,  fa  femme  une  fois ,  &  leurs  enfans 
une  fois ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient. 

Quant  aux  Prières  nominales ,  fera  tenu  ledit 
Garfelon  Curé  ,  de  recommander  ledit  Intimé  & 
fa  femme ,  chacun  diftinftement ,  aux  Prières 
nominales ,  &  leurs  enfans  en  nom  colleâif , 
&  ledit  Garfelon  condamné,  aux  deux  tiers  des 
dépens  ,  l'autre  tierfc  compenfé  ,  &  ordonne 
que  ladite  Sentence  feroit  exécutée  nonobstant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques  ,  & 
fans  préjudice  d'iceiles ,  d'une  part  ;  &  notre 
amé  &  féal  Meffire  Pierre  Fi jan  ,  Chevalier , 
Baron  de  Taileraay,  notre  Confeiller ,  Maître 
ordinaire  en  notre  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  Intimé,  (l'autre,  fans  que  les  qualités 
puiffent  nuire  ni  préjudicier  aux  Parties.  Après 
que  Lienar ,  Avocat  de  Garfelon ,  &  Gondouin , 
Avocat  de  Fijan,ont  été  ouis ;  ehfemble d'A« 
gueffeau  pour  notre  Procureur  Général» 

Notredite  Cour ,  après  la  déclaration  de  la 
partie  de  Gondouin  ,  qu'elle  ne  prétend  point 
avancer  ni  reculer  l'heure  du  Service  Divin, 
&  ne  l'a  jamais  prétendu  :  reçoit  la  partie  de. 
Lienard  oppofante  à  l'exécution  d^  l'Arrêt  par 
défaut;  &  lans  s'arrêter  aux  Requêtes  des  par- 
ties de  Lienard  &  de  Gondouin ,  a  mis  &  met 
l'appellation  au  néant:  ordonne  que  ce  dont  a 
été  appellé  fortira  effet  ;  condamne  1  Appellant 
en  l'amende  de, douze  livres,  &  aux  dépens. 
Si  te  mandons,  &c.  Donné  en  Parlement  le 
2,6  îuin  j  l'an  de  .grâce  1696 ,  &  de  notre  règne 
le  cinquante  -  quatrième.  Collationné  par  la 
Chambre.  Signé  DU  TILLET.  Et  fcellé  le  ici 
Juillet  1696. 

Le  9  Juillet  1 696  ,  fignifié  &  baillé  copie  à  MaU, 
ire  François  Dubois ,  Procureur.  Signé  LE  VIEL  * 
avec  paraphe].  *  ;  , 

N  y 
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Voyez  rObfervation  que  nous  avons 
placée  fur  cette  matière  au  titre  23  du  Traité  du 
Droit  de*  Patronage ,  de  la  préfentation  aux  Bé- 
néfices ,  &  des  Droits  Honorifiques  de  M.  Si- 
mon ,  §.  3  &  fuivaris  ]. 

•    :      ■  •        N  .  •  ; 

mm,  ,       I  *      •     '  ■ 

CH  AI  ITRE  IV. 
S  O  M  MAI  R  E. 

-  T 

; 

§.  L  Des  Sépultures  ,  Tombeaux ,  Statuts  $  6»  Epi- 
taphes ,  &  du  droit  de  les  appojer. 

§,  II.  Il  ejl  défendu  de  garder  long-tems  les  Ca- 
davres. . 

§.  III.  C'efi  une  malédiction  d'être  privé  de  5e- 
pulturt. 

§.  IV.  Il  e(l  défendu  de  déterrer  les  Cadavres* 
V.  Hiver fes  efpeces  de  Sèpulchres. 

3.  VI.  Cefi  un  dejir  naturel  dtêtre  inhumé  avec  fes 
Pères. 

§.  VII.  Définition  du  Sêpulchre  &  ce  que  c'ejl  que 
Sêpulchre  de  famille. 

§.  VIII.  Ce  que  c\fl  que  Monument. 

§;  IX.  Pourquoi  les  Sèpulchres  étaient  fur  Us  che- 
mins. 

§.  X.  Il  rfejl  point  permis  à  un  chacun  de  choifir  le 

lieu  de  fa  Sépulture. 
Observation  de  m.  Danty. 

§.  XI.  Il  n\ft  point  permis  à  un  chacun  de  mettre 
des  Epitaphes. 

S.  XII.  La  rétention  du  Patronage  f cul  9  emporte 
la  rétention  de  tous  les  honneurs  qui  en  dépen- 
dent. 

§.  XIII.  Les  Tombeaux  &  Sèpulchres  ruinés  avec 
CEglife %  peuvent  être  rétablis  avec  VEç  je. 

§.  XIV.  On  ne  doit  point  empêcher  h  Sépulture 
à  qui  elle  appartient* 
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fjfUT  V '  Arrêt  que  cite  Maréchal ,  d'après  Loi [eau  , 
.    ne  prouve  pas  fa  thèfe ^certaine  (tailleurs  dans  Us 

principes.  » 
Obfervation  de  M.  Danty. , 
§.  XY#  p*f  Epitapfies  y  Statues  &  Tombeaux. 

»  *  v  ....     . t  > 

§.  ï>  T  L  n'y, a  pqipt  eu /le  Nation  fi  barbare  qui 

,  Jt  n'ait  pris  foin des  Séguiçhres.  Cela  eft 
prouvé  démonftrativèment  au  Livre  des  Cime- 
tières facrés  de  Sponde,  qui  du  confemement 
&  avec  l'approbation  de  rÈminentilfime  Cardi- 
nal Baronius  ,  a  fait  l'Abrégé  de  fa  grande 
Hiftoire  %  8c  Ta  heureufement  continuée. 

Il  remarque  que  les  fépultures  ont  été  défi-; 
rèes ,  &  en  recommandation  de  tout  tems  par- 
mi toutes  les  Nations  ;  favoir ,  dès .  le  tems  que  " 
les  hommes  n'étoient  réglés  que  par ,  la  feule 
Loi  de  Nature  î  puis  entre  les  Gentils ,  Payens , 
luifs  &  Chrétiens ,  Hérétiques  &  Schilmati- 
ques,  &  encore  par  les  Mahométans.  Un  inf- 
tinâ  naturel  nous  y  porté  ;  nous  fommes  mé-! 
me  excités  à  fouhaiter  de  ravoir  avec  nos  pères  ^ 
la  plus  hottoratyle  qu'il  eft  poffible. 

tes^âtaraliftes  difcnt  que  tfépervier  trou- 
vant un  cadavre  ^  il  lui  jette  de  la  terre  fur  le 
vifage  9  nous  en  feignant  que  c'eft  à  nous  qui 
fommes  fes  femblables  ,  d'achever  ce  dernier 
office  de  fépu^ture.  On  doit  d'autant  plus  crain- 
dre 4'en  être  privé,  que  c'étoit  la  peine  dont 
Dieu  menaçoit  le  Prophète  qui  n'avoit  pas  fuivi 
&  Loi*  Jfyrk  infaetur  cadavcr  tuum  in  fepulchrum 
Pû&lmityQruty.  ■ 
fl  'Cçft  .pOur  c,ette  raifon  que  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue  Reformée ,  qui  défapprouvent 
ce  qui -fait;  partie  de  la  Religion  Catholique  p 
Apoftolique  &,  Romaine ,  ne  laiffent  pas  d'a- 
voir foutenu  fouvent  des  procès  ,  afin  de  con- 
-fcry^r.lesifépulçlires  de  leurs  pères  ôç  prèdécef?  % 

Nvj  " 
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?feurs  aux  Eglifes  des  ^  Catholiques  f  ayant  tilt 

-kîe  ])eine  de  s*abftenir  d'y  enfevjelir  leurs  moitfc 

On  diroit  que  c'eft  une  force  divine  qui 
pouffe,  contre  leur  fentiment ,  de  fe  remettre 
après  leur  mort  au  giron  de  la  Mere  qu'ils  ont 
abandonnée  durant  leur  vie  ,  &  où  Dieu  parû 
>  providence  voit  que  leurs  étrfatfs  retourneront 
un  jour,  Plaifc  à  fa-  Hotiiè*  leur  en  faire  la 
îracel  - 

Les  peuples  inftrûits  en  lâ^ôî  du  vrai  Dietf  j 
ont  eu  les  lepulchres  de  leurs  aftcêtres  en  recom- 
mandation finguliere.  Cehr  eff  fréquent  daiis 
l'Ecriture  >  à  commencer  dès  la  Genèfe  &  au- 
*  très  Livres  du  Pentateùqùé  ,  &  dans  les  Livres 
des  Rois  ,  à:  la  fin  de  la  vie  de  chacun  defo 
Rois  ,  &  prefque  de  tous  »  il  eft  dit ,  qu'ils  ont 
1  été  'inhumés  au  fépulchre  de  David.  En  Efdras , 
t  Livre  4 ,  chap.  2  ,  verf.  23  ,;il  eft  écrit:  Ou  tu 
•prouveras*  des  morts  f  mets-les  [au  fépulchre  en  U 
~fi$nani   &  je  te  redonnerai  le  premier  Jiege  en  m 
RéfurreUion. 

Ce  Livre ,  dit  Sponde  en  fon  Traité  des  Cime* 
tieres  facrés ^chap.  1  f  page  45-.,  quoiqu'il  nefoit 
-  pas  feconriU  Canonique  cpirtme  tes  autres  i  ne 
laide  pas  d'avoir  beaucoup  d'âutdrité /pour  les 
:  raifons  qu'il  rapporte  en  cet f  endroit. 

Il  eft  remarquabl^que  Dieu  par  fon  Prophè- 
te Efdras,  ne  recommande*^  pà$-  feulement 
d'enfevelir  &  d'inhumer  les  mortS  /niais  encore 
de  figner  leurs  fépulclires  ,  c'e&à-dire  ,  (fc  te 
couvrir,  crainte  qu'ils      fuffêfct  ^>ro6nés  & 
expofés  aux  bêtes  :  de  plus  ,  afitf  nqUe-lâS^^* 
^tùfes  fuflent  difting'uées  en  Vénération.  C'eft 
:  une  piété  &  ch:arité  fi  grande ,  qué  Dieu  en  pi$- 
r  n*èt  expreffément  tme  glôrieufe  .rèconipenfe #» 
r^xempte  en  eft  formel  en  Tôbie. 

Jofeph  obferve  aûfli ,  Livre  3  ,  chapitre  j, A* 
Antiquités  Judaïques  ,  que  Néhépiie  ^tant  in 
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:05f*t>gê  par  Xercès  (dont  iïérôit faVori  )  quelle 
èrti&tt  la  caufe  de  fa  triftefTey répondit:  Corn- 
ratent  pourrois-je  chafler  la  triftefle  de  mon 
ooeur  %  les  portes  de  Jérufalem ,  où  les  fépul- 
«erïiïes  de  mes  ancêtres  forit ,  étant  brûlées  ?  Ce 
ni  lui  fit  obtenir,  de  Xércès ,  qu'on  la  rétabli- 
*-oit  ,  auffi-bién  que  le  Temple. 
-  *  -  IDe-là-,  &  d'autres  palTa^es- (emblables  i  on 
"voit  combien  ils  avoient  les  iépulchres  en  recom- 
mandation ,  à  caufe  de  l-ëfpérance*  certaine  de 
la  rèfurreôion  des  corps  pour  être  réunis ,  glo- 
rifiés avec  les  ames  bienheureufes  :  S.  Thom.  4  , 
*  Sent.  dift.  15  ,  q.  2  y  art.  %  ,  affure  que  c'ëft  ad 
jïdem  refurreClioms  fuïurœ*       '  .,.'■! 
Il  fembîe  même  qu'ért  te  monde  ,  011  toutes 
Vchbfes  font  fujettes  à  corruption  &  à  la  réfac- 
tion de  leur  être  &  de  leur  fubftance ,  au  néant  5 
r  il  demeure  néanmoins  eomme  des  grains  &des 
'  <emen  ces  du  corps  humain  ;  ce  font  Us  dèhts.  > 

*  ,  Aufli  Pline  a  remarqué  comme  une  merveil- 
le ,  Livre  7  ,  cliap,  16  ,  &  Tertullien  Lit.  de 
RefurreSlione  carnium ,  que  les  Nations  qui  bru- 
loient  les  corps  4e  leurs  morts avoient  obfervé 

•  que  parmi  les  cendres  on  ^rouvoit  toujours»  les 
dents  entières ,  &  qu'elles  ne  fe  confumoienc 
point  au  feu,  non  plus  qu'en  terre,  ni  dans 
l'eau ,  ni  à  l'air.  Ce  qui  a  été  aufli  remarqué  par 
le  même  Sponde  en  fon  Livre  des  Cimetières 

facrès. 

Les  CabalifteS  Hébreux  difent  que  c'eft  un 
certain  os  qu'ils  nomment  Zihleuç9  qui  reffe 
1  incorruptible ,  jufqu'à  ce  que,  comme  d'une 
:  femencê,  le  corps  mort  &  pourri  doive  en  re£ 
-iuferter  ;  ce  que  le  fsvarit  Prélat  Genebrarda 
obfervé,  Part.  2  de  fa  Liturgie.  . 
'  S.  Jérôme  remarque  que  Hebron  fut  nom- 

mée Civitas  trium  virotum  +  parce  qu'Abra- 

s        ham ,  Ifaac ,  Jacob ,  &  ieur^  femmes  y  furent 
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inhumes  en  deux  Vaux  >  qu'improprement  4& 

2uelques  lieux  on  nQmme  Caves \  ea  d'autres 
\harniers  >  en  d'autres  En  feux çecte  dermefè 
-dénomination  venant  de  ce  que  lprs  de  i'enter- 
rement  on  jettoit  fur  le  corps  des  petits  pots  de 
feu  pleins  d'encens  ;  ce  qui  fe  pratique  en 


e 

i 

mm  ,  rogus.  ,     >  .    •/ . 

•  Les  Bretons  nomment  Labbes  ,  les  m  o  nu  m  en  s 
exhauffés  en  terre  ;  ce  qui  peut  avoir  été  tiré 
de  la  fimilitude  de  celui  d\  :bbé ,  qui  eft  le  chef 
le  plus  éminent  d'une  Maifon  Monaftiqae. 
Pour  cette  même  raifon  les  Anciens  SUPER- 
ËOS  pro  mortuis  dixerc. 

-  Sponde  remarque  encore  que  les;  femmes 
doivent  être  inhumées  dans  les  iêpultures  de 
leurs  maris.  Tobie  l'ordonna  à  fon  fils ,  ut  9 
quoi Deus  conjunxit ,  homo  non  feparit:&  quos 
<onjunxit  unum  conjugium ,  conjungat  unutn  fc- 
pulchrum  ;  quia  una  caro  funt  :  ce  que  S.  Auguf- 
tin  confirme  ,  difant  :  Unaquaque  mulier  fcquatur 
yirum  faum^fivtin  vUayfive, in  morte. 

Les  Teftajnens  de  Jacob  *  (  furnommé  dès- 
lors  Ifraël)  &de  Jofeph,  font  voir  quec'eft 
4inè  aftion  fainte  &  d'antiquité,  de  tranfpor- 
ter  les  corps  des  défunts  dans  les  fépulcrescfe 
Jeurs  ancêtres  ,  quelque  loin  qu'il  y  ait  du  pays 
oîi  ils  font  décédés. 

En  la  Genèfe  3  Chapitre  47  ,  vert  zg ,  Jacob 
.(  nommé  Ifraël  )  fit  promettre  par,  ferment  à 
Jofeph  fon  fils  ,  de  ne  l'eiifeveiir  point  ea 
:Egypte  ,  mais  de  le  porter  dormir  au  fépulchre 
ede  les .  ancêtres ,  q&i  étoit  en  la  terre  de  Ca- 
naan :  ce  mot  dormir  eit  très-fignificatif ,  nous 
-aflurant  de  la  réfurreâion  future,  . 

•  En  la  même  Genëfe  ,  chapitre  50 ,  Jofeph 
:mourapt  «a  Egypte,  pria* fes  treres  que  lorf- 


• 
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qu'ils  partiroient  (  ce  qui  ne  pouvoir  être  que 
long-tems  après  fon  décès  )  ils  emportafleat  fes 
os  ,  ut  (  dit  l'Ecriture  )  infepulchro  Patrum  fuo- 
rum  ta  collocannt. 

Nous  lifons  d'un  certain  Empereur  Chré- 
tien ,  qui  ne  laifla  en  mourant  fa  bénédidion  à 
fes  enfans ,  qu'à  condition  qu'ils  lui  drefleroient 
un  Tombeau  :  ce  qui  eft  d'ufage  dans  TEglife 
Chrétienne  ,  Tota  13  ,  quafi.  2. 

Ce  fut  pour  cetre  railon  que  les  enfans  d'If- 
raël  fortant  d'Egypte,  emportèrent  les  0%  du 
Patriarche  Jofepn  *  parce  que  (  dit  Arias  Mon- 
tanus  fur  Jofué  ,  chap.  24  &  32),  Jofeph 
Tavôit  ainfi  ordonné  par  teftament  y  prévoyant 
ce  départ  en  efprit  de  prophétie  ;  &  que  fes  os 
parmi  eux ,  comme  Moyfe  les  faifoit  porter 
avec  honneur  dans  une  caifle ,  ferwoîeat  de 
confolation  &  de  refpeft  à  ces  mutins  au  milieu 
de  leurs  affligions,  &  qu'ils  feroient  confirmés 
en  la  perfévérance  de  la  foi  &  de  l'efpérance 
qu'ils  devoienr  avoir  en  Dieu. 

De  toute  antiquité  les  corps  étoient  honorés  , 
*  de  deuil  &  de  pompes  funèbres  :  l'exemple  en 
r  eft  formel  au  2«  Livre  des  Rois,  chap.  3,  verf. 
[  3 1 ,  où  il  eft  écrit ,  que  David  fuivoit  la  bière 
d'Abner. 

Au  dernier  fîecle ,  aprèsles  pompes  funèbres 
de  nos  Rois ,  &  après  celle  qui  fut  faite  à  Bru- 
xelles pour  l'Empereur  Charles- Quint ,  Roi 
d'Efpagne,  il  ne  s'en  eft  point  vu  de  plus  célè- 
bre ni  de  plus  fomptueufe  que  celle  de  Meflire 
Claude  de  Lorraine  ,  Duc  de  Guife ,  inhumé  à 
Joinville  (  Sépulture  ordinaire  de  cette  illuftre 
Maifon  ),où  les  Rois  &  les  Princes  envoyèrent 
des  Ambaffadeurs  ,  qui  firent  la  même  chofe 
que  David ,  fuivant  la  bierre  ,  fes  quatre  fils 
menant  le  deuil  ;  François  ,  qui  fut  Djic  de 
Guife,  Claude,  Duc  d'Aumale  ^un  qui  fut 


Digitized  by  Google 


S  04  Traité 

Marquis,  depuis  Duc  d'Elbeuf  P  &  Charles  qui 

fut  Cardinal. 

Plufieurs  autres  efpeces  de  pompes  fontfpc- 
cifiées  ci-après ,  chapitre  6  des  Pièces  d'honneur. 

§.  a.  Il  eft  défendu  de  garder  long-tems  les 
cadavres  :  on  doit  les  rendre  à  la  terre  le  plu- 
tôt qu'on  peut,  avec  tout  l'honneur  conve- 
nable. 

On  ne  doit  point  non  plus  les  inhumer  fi  tôt 
étant  encore  chauds  ;  il  peut  en  arriver  de  gtands 
inconvéniens.  Le  tems  ordinaire  de  les  garder 
doit  être  de  24  heures  au  moins  ,  parce  qu'on  a 
vu  des  corps  refpirer  &  revenir  de  léthargie  & 
pâmoifon  9  lorfqu'on  les  portoit  au  fépulchre  9 
quoiqu'il  y  eût  près  de  vingt*- quatre  heures 
qu'on  les  tenoit  pour  trépaffés, 

§.  3 •  O n  tient  que  c'eft  une  malédiftion  d'être 
privé  de  fépulture  ,  fuivant  les  paroles  mena- 
çantes de  Dieu  à  (on  Prophète ,  rapportées  ci- 
deffus.  Ceft  ce  qu'on  trouve  fréquemment  dans 
les  Tragédies  Grecques  Ax,?<*vtûi9  &r«<p0i  9 
infcpultl^  privés  de  l'honneur  du  deuil ,  &  de 
fépulture  >  Euripid,  in  Hecuba.  Euftatius  in  Ho-, 
mer.  oJW»  A.  açl  verf.  Ji# 

Voici  la  vérité  parlante ,  au  chapitre  16  du 
3  e  des  Rois  ;  Dieu  irrité  contre  Baafa  ,  lui  fait 
annoncer  par  le  Prophète  Jehu ,  que  ceux  de  fa 
race  feroient  privés  de  fépulture  ,  qu'ils  fe* 
roient  mangés  des  chiens  &  des  oijfeaux ,  en 
figne  de  malédiôion.  Et  en  l'Eccléfiafte ,  chap, 
i&%  verf,  3.  Si  quelqu'un  engendre  cent  enfans  ; 
s'il  vit  plufieurs  années  ,  fans  que  fin  ame  ufe  des 
t  biens  de  fa  fuùftjnce,  &  s'il  efl  privé  de  la  fépul- 
ture; je  dis  qu'il  lui  eût  été  plus  avantageux  de 
n'avoir  jamais  été. 

Le  Prophète  Jérémie ,  chap.  16,  dit  que  Dieu 
lui  défendit  de  fe  mûrier  3  crainte  qu'il  eût  des 
enfans  qui  fouflQriffent  les  horribles  maux  expri- 
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més  au  verf.  4  ,  dont  l'un  étoit  d  être  privé  de  la 
Jfc  pulture.  Ce  qui  arriva  lors  de  la  ddftru&ion  dé 
Jérufalem ,  prophétifée  &  décrite  au  Pfeaume 
87,  vèPf.  4 ,  fe  plaignant  que  non  trkt  quïjtpcli* 
-t  ret.  Et  au  verC  \  ,  il  fe  plaint  de  ce  quelles  corpg 
des  Juifs  rtoient  expofés  volaeilibus  cœli  &  beftii* 
terra ,  où  le  favànt  Gettebrârd  dit  que  le  Pro- 
phète par  ces'  mots ,  txaggerat  barbariem  imma- 
nitatis  plu  f  quant  Se  it  hic  ce ,  de  nt  point  knfevelïr  \  & 
fciïttutre  J*âraphï afte  ajoute  \  ni  permettre  d'enfe* 
velir.  i 

Rliù.  in  Niciâ:  ûïodiTtb.  l*}  de  Chabria  ; 
frapportertt  que  h.  fépulture  étoit  en  fi  grande 
recommandation  aux  Grecfc,  qu'ils  prèféroient 
de  r'avoir  les  corps  de  leurs  morts,  à  l'honneur 
de  la  vi£toire ,  fans  pouvoir  ériger  de  trophées  » 
fi  on  ne  les  retiroit  d^l^nnemi. 

Les  corps  font  comme  en  repo*  iquand  ils 
font  inhumés,  Euftat.  eod,  au  quatrième  Livre 
des  Rois.,  chap.  aa,  vèrf.  &o  &  dernier  ;  Dieu 
promet  au  Roi  Jofias  entr'autre  récompenfe  & 
confolatiop,  en  ces  termes  traduits  de  mot  à 
autre  de  l'Hébreu  :  Je  te  recueillerai  avec  tes  pè- 
res y  &  tu  feras  mis  en  ton  fèpulchre  en  paix.  C'eft 
pourquoi  on  voit  fi  fouvent  dans  les  Auteurs 
t:etre  prière  diverfe  ,  fuivant  la  diverfe  intention 
de  celui  qui  prie  :  Sit  ùbi  terra  levis ,  fit  terra 
gravis. 

%.  4.  C'eft  aufli  avec  beaucoup  de  raifofc 

S[u'ils  ne  peuvent  être  déterrés ,  ni  même  tranf- 
êrés. 

C'eft  un  crime  de  les  déterrer  dans  une  autre 
intention  que  de  les  remettre  en  une  fépuliure 
plus  honorée  ,  étant  néceflaire  de  la  permiffion 
del'Evêque  ou  de  fon  Vicaire.  L.  OJfa.  dereli- 
eiof.  &  fumpt.  funer.  /.  3  ,  §.  non  perpétua,  de  5e- 
pul.  viol. 

Ileft  femblablejnent  défendu  de  déterrer,  & 

r 
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de  transférer  d'autorité  privée  les  cadavres  ,  iïï 
les  os ,  pas  même  ceux  de  tes  proches ,  /.  2 ,  dt 
mortuo  infer.  A  quoi  eft  conforme  un  des  Capi^ 
tulaires  de  Charlemagne  ,  addit.  4,  art.  96  ,  en 
ces  termes  :  Nullus  cjfa  mortuorum  dt  Scpulchris 
audacler  tjiciat. 

"  Sur  ce  fujet  on  remarquera  une  féconde  foi* 
le  paflage  d'Efdras ,  cité  ci-deffus  f  qui  com- 
mande de  figner  le  fépulchre  du  mort*  Signer , 
iignifie  fceller ,  &  le  fçeau  ne.  peut  être  levé  que 
par  permtffion.  , 
f  Les  Aftrologues  Chaldéens  oferent  avertir 
Alexandre  ,  à  fon  arrivée  à-  Babylone,  du 
malheur  fatal  qu'il  fouffriroit ,  s'il  ne  relevoit 
le  Sépulchrede  Belus  détruit  par  les  Perfes ,  qui 
ayant  été  violé  ,  Xercès  en  fut  puni  par  fa  pro-. 
pre  ruine ,  &  par  la  mort  de  fon  propre  fils. 
'  Selon  la  Police  Romaine,  £.  #,  §.  ,3.  Çoi* 
dt  Repud.  Si  uxor  trimm  dïffolutortnt  Sepylchro- 
rum  domus  fax  irivtniffit  -,  elle  ppuvoit  lui  de- 
mander le  divorce  ;  &  fi  qu  i  s  Patrios  cintres  & 
alla  monumtnta  violajftt ,  il  étoit  puni  fèvé- 
rement. 

Ce  refpeft  religieux  étoit  fi  ordinaire  parmi 
toutes  les  Nations ,  qu'il  ètoît  paffé  en  pro- 
verbe ,  ix»nr*  /toi  *vnt ,  c'eft  à- dire  ,  gardt- 
toi  dt  rtmutr  ni  de  mouvoir  et,  qui  nt  doit  point 
Vttrt  ;  découvrir  y  ni  dèttrrtr ,  fouilltr  3  ni  difptr- 
ftr  Us  os  dts  pauvrts  défunts ,  (bit  par  curiojité ,  ou 
par  quclqxï  autre  cauft  qut  et  foit. 

En  tout  cas  ,  il  faut  que  ce  foit  avec  permiflîon 
des  Supérieurs,  tant  Eccléftaftiques  que  Sécu- 
liers ,  &  pour  jufte  caufe  importante  au  public  , 
&  avec  cérémonie. 

Par  exemple ,  il  eft  rapporté  entre  les  Arrêts 
-placés  à  la  fin  du  fécond  Volume ,  n.  LU  ,  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  9  Aoûc  i6u  , 
*F un  perc  dont  les  ennemis  avoiesit  inhumé  lê 


Digitized  by 


des  Droits  honorifiques.  3  07 
eôrps  de  fon  fils  Catholique,  au  Cimetière  de 
ieux  de  la  Religion  prétendue  Réformée.  H 
'n'alla  point  d'autorité  privée  enlever  le  corps  : 
il  en  demanda  &  obtint  permiffion  de  la  Cour* 
&  fut  dit  que  Penterrement  s'en  feroit  en  pré- 
fence  des  Officiers  de  Juftîce  des  lieux,  Ce  fut 
un  bon  exemple,  non  pas  d'aller  aux  Cimetie-; 
rès  les  uns  des  autres  par  force  &  violence ,  foit 
•pour  enterrer  ou  déterrer ,  contre  l'intention 
des  Edits  du  Roi. 

■  Ce  fat  pourquoi ,  par  Arrêt  de  la  Chambre  de 
VEdît  à  Paris  ,  fur  l'appel  du  Lieutenant  du  Sé- 
néchal d'Auvergne  à  Aurillac ,  le  17  Décembre 
160S  ,  fur  la  plainte  du  Curé  ,  de  ce  qu'on  avoit 
enterré  le  Seigneur  Jufticier  de  la  Paroifle  ait 
Chœur  ,  au  tombeau  de  fes  prcdéceffeurs  ,fut 
♦pourvu  à  l'enlèvement  du  corps  ;  défenfes  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  Réformée ,  doht 
ce  Seigneur  faifoit  profeffion ,  d'enterrer  les 
corps  des  leurs  aux  Eglifes  &  Cimetières  des 
Catholiques  ,  ne  pouvant  le  faire  qu'aux  Cim'e- 
tieres  qui  leur  font  deftinés  ;  &  il  fut  ordonné 
que  TEglife  feroit  réconciliée. 

S.  Auguftin  fyr  le  Pfeaume  122  ,  regrettant 
de  voir  les  Eglifes  Catholiques  occupées  par  les 
'Donatiftes  leurs  ennemis  jurés,  s'écrioit  avèc 
une  voix  de  douleur  :  6  domus  miferaî  ille  te pojjî- 
deat  cujus  tïtulos  habes  >  Ckrifti  titulos  kabcs ,  nùli 
*]}*  Don  ni  pofijjio. 

Il  ne  feroit  donc  pas  raifonnable  que  ceux  de 
la  Reli  gion  prétendue  Réformée  jouiffent  avec 
nous  de  la  même  fépulture,  ni  du  même  lieu 
de  repos  après  leur  mort ,  avec  qur  nous  n'avons 
eu  que  du  trouble  durant  leur  vie  ,  ut  quitus  non 
Communie avimus  vivis  ,  communicemus  mortuis% 
**p.  facris  ext.  de  SepuL 

Jofeph,  au  Livre  16  de  fes  Antiquités  Ju- 
daïques ,  chapitre  11 ,  dit  qu'Hérode  fit  par  ava- 
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■  rice  fouiller  jufqu'aux  cercueils  de  David  Se  Se 
i  Salomon ,  où  deux  de  Tes  Gardes  périrent ,  la 
:  flamme  dévorant  ceux  qui  étoient  çntrés  témé- 
rairement,        i  r  , 

Â  propos  de  quoi ,  An  an.  lii,  a  ,  écrit  d'Ale^ 

xandre  le  Grand,  qu?yant trouvé  leSépulchre 
.  de  Cyrus  ouvert  &  fouillé ,  il  en  fit  informer 
:  diligemment,  afin  d'en  faire  juftice,  parce,  dit 
t  Q,  Ciirûus  y  de  Gefl.  Afex.  qu'il  portoit  beaucoup 

de  refpeft  aux  fèpultures ,  &  que  le  principal 
,  devoir  d'un  Capitaine  étoit  de  prendre  loin  de  la 
.  fépulture  de  fes  foldats* 

Diodore  ajoute  que  Polimarchus  étant  con* 
.  vaincu  d'avoir  démoli  le  Sépulchre  de  Cyrus , 

Alexandre  le  condamna  à  mort;  il  fit  raftembler 
.  ce  qui  reftok  de  fes  os  ,  &  il  fit  traduire  l'Epita- 
',  phe  de  Cyrus  de  Langue  Perfienae  en  Grecque  , 

qui  étoit  la  fiçnne. 
Cette  Epitaphe  n'étoit  pas  fi  faftueufe  que  là 

plupart  de  celles  d'à  préfent;  au  contraire ,  c'é- 
.  toit  un  témoignage  certain  d'humilité  &  de  mi- 
.  fere  humaine ,  recommandant  de  conferver  là 

fépulture  d'un  corps  qui  avoit  été  l'organe 

d'une  ame  fi  précieufe. 
\     Le  fensen  étoit  tel ,  &  mérite  d'être  fu,  pou- 
.  vant  fervir  d'exemple  :  Quiconque  que  m  fois  9 

Ç  6  homme) ,  &  de  quelque  lieu  que  tu  viennes  ,  (  car 

je  fuis  ajjuré  que  tu  viendras)  ,  je  fuis  celui  qui 

conquit  l'Empire  aux  Ver  fes  :  je  te  prie  de  ne  point 

porter  envie  â  ce  peu  de  terre  qui  couv.  e  mon  pauvre 

corps. 

Entre  les  affrétions  de  la  plus  horrible  &  de  la 
plus  épouvantable  deftruÉHon  qui  fin  jamais, 
que  Jérémie  prophétifa ,  chapitre  8  ,  qu'elle  fê- 
roit  fi  affreufe  ,  que  ceux  qui  en  échapperaient 
aimeroient  mieux  mourir  que  dç  vivre  ;  il  prédit 
qu'on  commenceront  par  jetter  hors  des  Sépul* 

.  chres ,  comme  Ton  feroit  du  fujpier  fur  la  terre , 

■ 
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les  os  des  Rois  de  Juda ,  des  Princes  ,  Prêtres  &v 
Prophètes ,  &  de  ceux  qui  auroient  été  Gtoyens  * 
de  Jérufalem. 

Bon  Dieu  !  combien  nos  maudits  troubles  ont  ' 
produit  4e  femblables  inhumanités  pendant  en-.  * 
viron  quinze  ans  ,  depuis  1 562  ! 

Lé  même  Sponde  en  ce  Traité  des  Cimetières  j 
en  rapporte  quelques-uns.  O  Sauveur  du  mon- 
de î  ne  fouffrçz  plus  qu'on  commette  une  fi 
grande  impiété. 

Lés  hommes  n*bnt  point  d'affaires  de  pJus  de 
conféquence  que  les  additions  de  fucceflïons,' 
parce  que  fbuvent  elles  font  plus  onéreufes  que 
profitables  ;  &  s'il  y  a  des  biens  ,  il  y  a  tant  d'af- 
faires ,  tant  dé  procès  &de  difficultés  à  les  éclair* 
cir ,  que  ce  qui  en  réfte  coûte  la  perte  de  tout  le 
fepos.  * 

Cependant  nos  anciens  Jurîfconfultes  ont 
préféré  îa  confervation  des  Sépulchres  des  pere$ 
a  toutes  les fuites  fâcheufes  qu'elle  pourroit 
«voir. 

L'exemple  en  eft  très-remarquable  de  Javolô-' 

UUS  ,  L.  36  ,  de  Bon.  libert.  Aliquando  (  difoit-il  J 
ttiam  n§n  lucrofam  adiré  lîberti  hcereditatem  con- 
vertit ,  pu tà ,  fi  in  ea  Majorum  funt  Stputchra.  Et 
le  Jurilçonfulte  Paulus  ,  £.  4a  9  ff.  ai  S.  C.  Tre- 
bcll.  dont  refpëcê  à  été  expliquée  ci-deflus^ 
chap.  1 ,  §. 43  ,  a  décidé  que  refiitutd  ketreditate  , 
jura  Sepulchrorum  apkd  haredem  rémanent.  \ 

§.  5.  Il  y  a  plufieuf$  efpeces  de  Sépulchres.  la 
plupart  fe  font  en  terre  folide  ;  d'autres  en  cer- 
cueils de  pierre  hors  de  terre  en  forme  d'une 
bicre,  &  le  couvercle  de  deffus  eftunefeiile: 
pierre  triangulaire  oblongue  >  dpnt  il  eft  parlé  1 
en  la  Lof  Saïiqiie ,  Chapitre  17.  Qui  mortuum.  % 
dut  in  noffo ,  aut  in  petra  (  quai  va/a  ex  ufu  ,  Sar-  \ 
cophagi  dicuntur)  fuper  aliujn  miferif  i  culpatiljs' 
£Xl£$.judicctvr%  ;>  ^ 
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Ce  mot  Sareophagi  Grec ,  compofé  de 
Se  de  Q*yç  ,  eft  la  racine  de  celui  de  Cercueil , 
ou  à  parler  proprement  ,~eu  égard  à  l'origine  & 
véritable  étymologie  du  mot  «jy«<pay«* ,  5*r- 
cucils%  dont  les  anciens  Auteurs  fe  feryoient 
pour  exprimer  le  coffre  ou  vaiffeau  dans  lequel 
ils  enfermoient  les  corps  morts  ;  aufli  Juvenal 
touchant  celui  ou  Alexandre  fut  mis  après  (a 
mort  arrivée  à  JBabylone  f  dit  : 
Unus  Petto  juveni  nonfuf.cn  orbis  : 
Çùm  tamen  à  Jingulis  munitam  intraverit  ur* 
bem  : 

'  SA  RÇ  OPHA  GO  conttntus  trlt  :  mors  fila 

fatetur , 

Quantula  fint  hominum  corpufcula. 

Tels  font  les  Sépulchrçs  qui  paroîflent  and-, 
^ucs  ,  contenant  environ  quatre  arpens  ,  au 
lieu  appellé  Je  Cimetière  de  Civault ,  que  j'ai 
vu  fur  la  rivière  de  Vienne  ,  à  cinq  lieues  de 
-  Poitiers  ,  dont  je  n'ai  encore  pu  apprendre 
certainement  Fhiftoire  ,  Quoique  je  Taie  de* 
jnandé  fur  les  lieux.  Il  eft  vraifemblable  que 
ç'eft  le  Cimetière  de  ceux  qui  furent  tués  en  U 
grande  Vi&oire  de  Ciovis  1  fur  Alaric ,  Roi  des 
wVifigoths, 

Les  autres  Sépulçhres  font  en  forme  de  caves 
Voûtées ,  qu'où  nomme  ordinairement  caves  * 
vaux  ou  charniers. 

bn  quelques  pays,  comme  çn  Bretagne  »  les 
Sépulcnres  font  appellés  d'un  nom  général, 
£nfm{$  mot  affez  propre  pour  diftinguer  l'en* 
fotiflement  ou  enterrement  des  corps  dçs  hom* 
ilies  %  de  tout  autre  mot ,  &  plus  fignificatif  que 
ceux  des  caves  ou  charnier, 

Aufli  le  verbe  Hébreux  gabbar,  ûgmfiefi- 
ftliit ,  occultavu  fub  terra ,  abfcondit,  lequel 
verbe  càgnationcm  habet  cum  C  APHAR ,  foravit  \ 
fûia  in  foramine  terra  çorpus  mortui  horninis  occulz 
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taidr.  Voy,  plus  haut  fur  ce  même  mot  Enfeu[. 

On  voitlUifage  de  ces  trois  efpeçes  de  Sé- 
puichres en  ter  re  5  en  vaux ,  (dits  £nfeuz)ou 
0n  pierre,  cavie  s  (couvertes  d'autres  pierres  ï 
i  relevées  &  hors  de  Y,  &  des  exemples  fui* 
giiliers  Y  dès  la  Loi  de  Nature V  ente  Genèfe  t 
chap.  23  y  où  le  Sépulchre  qu'Abraham  acquit 
d'Ephron ,  fils  de  Séor  3  étoit  une  Spelonqpe,,  on 
dirait  à  préfent  vaux  ou  eave. 

En  la  Loi  Evangélique  ,  félon  S.  Matthieu* 
chapitre  27  ,  veriT.  60 ,  faint  Marc  ,  chapitre  1  f  f 
verf,  46 ,  il  eft  écrit  que  nofre  Seigneur  Jefus* 
Chrift  fut  mis  parJofeph  d'Arimathie  dans  un 
Sépulchre  taillé  en  pierre ,  &  qu'il  rouis*  un© 
grande  pierre  fur  la  porte  du  monument. 

D'ancienneté  la  plupart  des  hommes  ont 
defiré  un  Sépulchre  déftiné  pour  eux,  leurs 
femmes  ,  enrans  &  famille  ±  comme  fofeph* 
le  témoigne  après  l'Hirtoire  fainte  écrite  par 
Moïfe.  Qii  vpit  '  même  en  ce  chapitre  23  de  la 
Genèfë',  que  Sara'éfcrit*  décédée  au  pays  des 
Ethéèhs  f  qui  éioit  la  Urte  <dt  Chanààn  %  011  Abra* 
ham  alloit  s'établir ,  il  leur  demanda  droit  de 
Sépulture  pour  liti  &  pour  fa  famille  :  ce  qu'ils 
lui  accordèrent  çn  ces  termes  ,  dernier  verf.  dç 
ce  Chapitre  :  Et  le  champ  €f  fpelonque  y  étant  % 
fut  confirmé  à  Abraham  en  foffejfion  de  Monu- 
ment par  les  fils  dè  Heth  ;  &  au  verf.  9>il  f# 
voit  qtfil4a  demande  p<kir  un  jufte  prix  ,  afin 
qu'elle  4ui  fer  vît  de  Sépulchre» 

On  voit  qu'Abraham,  cç  grand  Patriarche 
des  Fidèles  *  croyans  &  adorans  le  vrai  Dieu  , 
voulut  avoir  un  fépulchre  particulier  pour  la 
famille  à  laquelle  il  apparttehdroit ,  non  feu- 
lemem  jpar  fimple  joui/iance ,  ihais  en  proprié- 
té ,  où  il  prdonha  de  l'inhumer. 

On  y  inhuôu  çncprç  Ifa^c  fon  fils  f  &  enfuke 
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Jacob,  petît-fils  d' Abraham ,  &  Jofeph  ;  àmere 
petit-fils.  :  -  •  j  î  .y  .  / 
;,;<Jes  deux  derniers  étant  dépédés  en  Egypte  i 
ordonnèrent ,  comme  il  a  été  remarqué  ci-detfusf, 
que  leurs,  os  fuffent  transportés  au  même  Sé- 
pulchte  en  la  terre  de  fchanaan  ,  où  ils  fa- 
voient  par  efprit  de  prophétie  que  les  Ifraéli» 
-  tes peuple  Hébreu ,  race  d'Abraham ,  dé- 
voient retourner ,  quand  Dieu  les  délivreront 
0e  la  captivité  d'Egypte. 

,  ,  Au  même  chapitre  23  de  la  Genèfe  ,  3  J  ; 
49  8c  $0  ,  on  voit,  l'établiffement  d'un  Sépul- 
chre  de  famille ,  avec  commandement  du  pere 
au  fils  d'y  être  inhumés,  » 
Les  corps  de  ceux  qui  étoient  décédés  dans 
les  pays  étrangers  dévoient  être  embaumés  & 
mis  daus  un  cercueil ,  pour  y  demeurer  en  dé- 
pôt , \£om*ne  çetuj  de  Jofeph ,  qui  demeura  en 
dépôt,  en;,  Egypte  des  centainçs  d'ann  es  ,  & 
|u(qu>4a  fprtie,dy;iPeuple  d'Jfraël  de  oe  pays  ; 
&  il  ne  fui  inhumé  qu'au  même  tems  que  Jo* 
rfuéci  /çomme  il  paroîr ,  chapitre  dçrnier,  de  Jo- 
lue  $  yen.  32. 

,  On  remarque  encore  au  même  Chapitre; 
les  plpiirs  des  enfans  £ùjr  leurs  p^re .  &  oiere 
jnorts ,  les  affemblées  pour  leurs  obféques  ,6c 
le  deuil  qu'ils  portoient  durant  quarante  jours  : 
d'où .  pient  la  quarantaine  qui  fe  pratiqpe  en 
quetqyes  lieux  :entr$  la  NobJefle  demeurant 
à  la  campagne,  quihne^peut  faire  plutôt  l'afr. 
femblée  des  parens. 

„  CÇiq>M;^ft  encore  phjs  remarquable  aux  mê- 
mes endroits  de  l'Hiftoire  Sainte  ,  eft  la  prière 
que  les  enfans  faifeient  à  leurs  peresproche  de 
k  mort ,  de  leur  donner  leur  bénédiaion* 
non-feulement  à  4  eux  ,  mais  auffi  aux  enfàn$ 
d<r  ter^fens  ,  çene  bénédi&çs  émt  de 
grande  efficace. 
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S-  6.  Cet  inftinâ  dfêtre  inhumé  avec  Tes  pc^ 
res  *  outre  qu'il  eft  naturellement  gravé  dans 
rame  ,  &  tellement  enflammé  par  laffe&ion  & 
par  le  motif  de  la  Religion ,  qu'encore  que  ceux 
de  la  Religion  prétendue  Réformée  défap- 
prouvent  ce  qui  fait  partie  de  la  Religion  Ca- 
tholique; toutefois  plufieurs  dentr'eux  ont 
peine  à  fe  retenir  d'inhumer  les  corps  de  leurs 
morts  ,  foit  clandeftinement  ou  violemment 
dans  les  Eglifes  des  Catholiques ,  parce  qui 
les  Tombeaux  de  leurs  pères  y  (ont. 

Il  y  en  a  trois  Arrêts  rapportes  entre  les  ArJ 
rêts  placés  à  la  fin  du  fécond  volume  n.  xlv  , 
Xi/vi  &  Xlvii  ,  qui  en  énoncent  plufieurs  ml 
très  donnés  pendant  quinze  ans  de  plaidoierie  % 
entre  le  Sieur  de  Born  f  &  Louis  Loubes  B 
Sieur  de  la  Gâtevine ,  qui  étoit  de  la  Religion 
prétendue  Réformée ,  en  la  Paroifle  de  Belarbre 
en  Poitou,  lequel  la  Gâtevine  ne  fe  contenu 
toit  pas  de  moitié  du  Chœur ,  mais  vouloir 
avoir  le  tout  pour  fa  Sépulture ,  quoique  le 
Sieur  de  Born  fut  Seigneur  Châtelain  &  Haut- 
Jufticierde  la  Paroifle. 

EfFe&vement  f  on  en  adjugea  moitié  au  Sieur 
Gâtevine,  en  vertu  d'une  ancienne  tranfao* 
tion  9  pour  inhumer  ceux  de  fa  famille  qui 
feroient  profeflion  de  la  Religion  Catholique  t 
Apoftolique  &  Romaine  ,  étant  non-recevable 
à  la  prétendre  pour  lui ,  tant  par  les  Edits  faits 
en  faveur  de  ceux  de  la  Religion  prétendue 
réformée,  que  par  le  texte  de  la  Loi  i  C.  de 
hartu  Privilégia  ,  qua  contemplation  Religionis 
indulta  funt ,  Catholic*  tantîm  Legis  obfcrvato- 
rikus  prodejje.  I.  y  ,  verb.  Orthodoxe  C.  de  his  qui 
ad  EciUfiam  confugiunt }  étant  contraire  à  la 
raifon  de  fe  fervir  de  ce  qu'on  défrpprouve  • 
Qui  Ecclefiam  oppugnat ,  Ecclejia  beneficio  non 

fruatur,  dit  un  Cafuifte.  En  un  mot  §  il  nV  a 
Tome  /.  O 
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point  d'apparence  de  fe  fonder  m  tegatfo  '9  U 
io ,  §.  i  y  de  fidejuffbribtts  ;  àinfi  qu'il  a-  été  re- 
marqué ci-deflus. 

On  peut  ajouter  le  reproche  que  faim  HU» 
laire  faifoit  de  Ton  tems  à  quelques  Auteur» 
Ariens ,  qui  étant  féparés  de  la'  communion  i 
se  laiffoient  pas  de  venir  dans  leurs  Eglifes  : 
Qui  fidem  abnuunt ,  proçul  recédant  à  fideiibus  9 
nnmquid  enim  fodelium  ordines  deferviffe  putantur 
Chnjli  miïuia  defer tores? 

C'cft  une  chofe  très-dangereufe ,  dit  Saine 
Cyprien  ,  de  quitter  fon  droit  en  ce  qui  eft  de$ 
choies  divines  &  facrées  :  celui  qui  Ta  fait  ne 
peut  plus  le  recouvrer ,  Canu  7,  q.  1 ,  &  les 
Pères ,  pour  nous  apprendre  que  les  vrais  Ca- 
tholiques n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  qui 
profeflent  uno  autre  croyance  ,  fe  fervent  ex- 
près de  ce  mot  Mglije  ,  pour  fignifier  FAfleiii* 
felce  deslFideles ,  &  non  pas  de  Temple  ,  nS  de 
celui  de  Synagogue ,  qui  figaifient  pourtant  la 
même  chofe. 

Il  femble  que  ceux  qui  défirent  avec  tant  de 
paflîon ,  avec  tant  de  peines  &  de  frais  ,  de  con- 
server non-feulement  le  droit  de  Sépulchre  , 
mais  aufft  le  banc  &  la  féance  dans  nos  Eglifes* 
cfperent  d'y  revenir  un  jour,  dont  Dieu  leur 
Êrffe  la  grâce. 

Je  me  fouviens  qu'un  Gentilhomme ,  mon 
camarade  d'Armée  ,  où  nous  étions  volontai- 
res ,  ignorant  de  tout  >  excepté  de  fa  profefïion. 
des  Armes  qu  i!  favoit  fort  bien  ,  &  qu'il  exer- 
çoit  avec  valeur  ;  .quand  on  difputoit  de  la  Re- 
ligion ,  comme  cela  arrivoit  affez  fou  vent, 
tout  fon  raisonnement  fe  réduifoit  à  dire  que 
fes  père ,  ayeul ,  bifayeul  &  trifayenl  étaient 
inhumés  dans  l'Egltfe  de  fa  Paroiffe,  qu'il  y 
avoit  fur  leurs  tombeaox  des  Croix  ,  des  Ima- 
ges dp  Saints ,  &  des  Epicaffeçs  r  qui  invifriewf 
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v^vre  &  mourir  en  leur  Foi ,  &  Le  inhumé 
comme  eux  &  avec  eux  ,  s'il  étoit  poffible. 
&  qu  .1  avoir  entendu  dire  que  les  pierres  dè 
ces  monumens  s'éléveroient  au  jour  du  Ju«e! 
ment  contre  les  enfàns  qui  avoient  abandJW 
«e  la  fot  de  leurs  pores.  Il  fe  retiroit  enfuite 
de  ce  raifonnement  fans  vouloir  écouter  la 
moindre  réplique.  Il  préféroit  à  toutes  les  con- 
troverfes  la  foi  du  oauvre  &  fimple  Charbon- 
nier  du  Cardinal  Ôfius.  ^'«roon- 

Ce  grand  Prélat  s'entretint  familièrement 

melcUp?.nS  Tv  ™  dC, Catéchifer  •  "to- 
me les  Prélats  &  Prêtres  doivent  faire  aux  en- 
droits ou  ils  pauent.  Il  demanda  à  cet  homme 
quelle  étoit  fa  croyance  ?  Le  Charbonnier  ré- 
pondit en  un  mot ,  celle  de  l'Egiife.  Le  Car- 
\"r  \wl  d«manda  quel'e  étoit  celle  de  l'E- 
fl  t  pr6  .C^b?n?»er  réPondit ,  la  aienne  : 
le  S.  fclprit  lu  mfpirant  ce  que  David  diïoit 
Pleaume  70,  verf.  16.  Quoniam  non  cognovilit- 
ttraturam  ,  mtroibo  in  petentias  Domini. 

Cet  homme  faifoït  conooïtre,  avec  fa  fini-- 
phcité ,  que  fidèlement ,  humblement  &  fincé- 
rement  il  croyoit  implicitement  tout  ce  que  1» 
fainteEglifeenfeigne;il  n'eft  point  néceûaire 
eiJ  «von-  davantage  aux  gens  non  lettrés. 

Il  fuffit  contre  les  difputes  des  plus  favan*; 
des  curieux  &  des  Hérétiques ,  de  leur  opp»! 
fer  la  toute- puiûance  de  Dieu,  &  ce  que  ie 
grand  Dodeur  &  ProfeïïeurHoyal  Genebrard. 
Archevêque  d'Aix ,  a  noté  fur  ce  verfet:  Tôt* 
ratio  faOi  mihi  erit  potentia  facientis. 

A  propos  des  pierres  qui  s'élèveront  contre 
les  réprouves  au  jour  du  Jugement,  il  arriva 
qu'un  ancien  Officier  de  Jufticedela  Religion, 
prétendue  Réformée  étant  venu  me  vifiter  Se 
moi  le  reconduilàat ,  nous  nous  trouvâmes  de- 
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vant  le  Cimetière  de  S.  André  des  Arcs  à  Paris  i  l 
où  l'on  fondoit  des  cloches.  1 

Je  l'invitai  d'y  entrer  pour  voir  travailler, ;  I 
6c  cçla  (ans  autre  deflein  ;  enfuite  sous  tour*  1 
naines  la  tête,  notre  premier  objet  fut  mi 
tombe  qu'il  reconnut  être  celle  de  (on  peit.  I 
A  Tinftant  il  me  dit ,  que  celle  de  fon  ayeql,  1 
inhumé  en  l'Eglife  de  Sainte  Opportune ,  éroit  J 
de  marbre.  Je  lui  demandai  qui  ils  £toient,  &  ] 
de  quelle  Religion  ?  Il  répondit  qu'ils  étoient  1 
fort  gens  de  bien  ,  favans  ,  Confeillers  au  Par-  j 
lemenr.  Je  répliquai  9  s'il  n'appréhendoit  point  j 
que  ces  pierres  &  monumens  ne  rendirent  té- 
moignage contre  lui  au  fujet  de  la  Religion. 

Depuis ,  il  alja  fouvent  confïdérer  ces  ton)-  , 
bes  ;  a  la  fin  il  eft  décédé  Catholique  >  &  fut  ! 
inhume  en  PEglife  de  fa  Paroiffe  ;  &  mon  Op-  ; 
tatus  Milevitanus,  quoiqu'auteur  profane,  a 
beaucoup  aidé  à  fa  converfion  j  car  les  Saints 
Dodeurs  canonifés  font  fufpeâs  h  ceux  de  la 
Religion  prétendue  Réformée. 

§.  7.  Sépulchre  eft  un  lieu  particulier  où  le  ; 
corps  &  les  os  de  l'homme  font  inhumés  & 
couverts  »  afin  d'y  être  confervés  pour  tou- 
jours ,  /.  2  ,  §.  Sepulchrum  ,  de  Relig.  &  fumpt. 
funer.  Voyez  ci-deffiis.  Toujours,  c'eft-à-diref 
à  nous  Chrétien^ ,  jufqju'à  (a  rèfurre&ion  des 
morts ,  que  nous  croyons  ;  &  que  lors  ,  in  u- 
iem  carne  videbimus  Deurn  Salvatorem  ^  comme 
difoit  Job, 

Mon  Dieu  !  que  les  hommes  doivent  appré- 
hender ;  ne  Sepulchra  eorum  9  domus  illorum  ft 
in  œternum  !  d'où  ils  reiïufciteront  pour  de- 
meurer damnés  ,  comme  il  eft  dit  au  Pfeaume. 

Sépulchre  familier,  ou  de  famille  ,  eft  celui 
«ju'un  particulier  a  fait  conftruire  pour  lui  & 
pour  (a  famille,  ou  qu'il  a  acquis  par  droit 
jiniverfel  &  héréditaire ,  L.  ç ,  in  pr.  &  fetf. 
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o£m  été  Relig.  &  fumpt.  fun.  &  où  on  peut  inf- 
rire le  nom  de  la  famille  ,  Diog.  Laërtius ,  lih. 

9  in  Solo  ne  f  ojlendit  Sepulchra  Orientent  fpeltan* 
ï*z  9  &  familiarum  nomina  infculpta. 

T^Tous  apprenons  de  là  que  etiam  les  Sèpul- 
rlires  des  Payens  étoîent  fitués  &  dreffés  à 
'Orient,  comme  on  en  voit  des  vertiges  eft 
pluiieurs  lieux  d'Italie  &  autres  pays. 

J3e  ces  Sépulchres  de  familles ,  les  perfon* 
nés  iflues  des  femmes  de  la  famille  peuvent  en 
nfer  ;  jugé  par  Arrêt  confirmatif  de  Sentence 
du  Bailli  de  Berri-Mehum  fur  Yevre  ,  du  22 
Décembre  1600 ,  au  profit  de  Ragueau  ,  .Lieu* 
Tenant  à  Mehum  t  &  les  Boùins.  Autre  Arrêt 
du  7  Septembre  1604 ,  dont  les  Parties  étoient 
habitans  de  Feurs  en  Forés ,  cité  par  Chopin  f 
/.  3  ,  de  Doman.  Tit.  19,  in  fin.  de  l'Edit  de 
1605. 

Monfieur  Bouguier,  Confeillcr  au  Parle- 
ment ,  affinis  nofler ,  en  rapporte  /.  5.  un  autre 
prefque  du  même  tems,  favoir,  du  4  Sep- 
tembre 1604 , entre Roch  delà Barardiere,  oC 
Jean  Allard,  fur  appel  du  Sénéchal  d'Auver- 
gne à  Ricm  ;  le  tout  en  conformité  de  la  dé- 
cision du  Jurifconfulte  Ulpien  9 1.6  ,  de  Relig. 
&  fumpt.  funer.  /.  4,  C.  eod.  Ce  qui  a  lieu  ,  à 
moins  que  le  pere  de  famille  n'en  ait  ordonné 
autrement  ;  ce  qu'il  peur  faire ,  Glojf.  eod. 

Mais  ces  Sépulchres  paternels ,  ou  de  la  fa- 
mille, &  qui  fouvent  portent  le  nom  de  leur 
Auteur ,  font  tellement  affe&és  à  leur  poftéri- 
té ,  qu'il  eft  défendu  d'y  inhumer  des  étran-r 
gers.  Dèmo'lhene  contre  Marcartaton  ,  6*  le  même 
contre  Fubulides  :  les  Loix  y  font  formelles , 
X.  3  *  §  Si  quis  D.  de  SepuUh.  viol. 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  l'aâion  en  étoit  popu* 
laire  ,  c'eft-à- dire ,  que  chacun  du  Peuple  peu- 
voit  s'en  plaindre ,  /•  1 ,  cod.  fans  y  avoir  çeer 

Oiij 


■ 


Digitized  by  Google 


5 1  f  Trahi 
lonnellentént  intérêt.  Voyez  far  ce  fujeties  ; 
Chapitres  14,  15  &  16  du  Livre  2.  StltB.  t*i 
3ur.  Civil,  antiquit.  du  Prcfident  Briffon.  , 

Néanmoins ,  s'il  arrive  qu'on  prie  un  chef 
de  famille  de  permettre  que  le  corps  de  quel-  j 
que  perfonne  diftinguée  ,  ou  de  Ton  pays  ,  ou 
d'autre ,  foit  inhumé  au  Sépulchre  de  fa  fe- 
jnille ,  principalement  s'il  eft  voûté  &  en  for- 
me de  cave,  il  femble  qu'on  ne  doit  point  re- 
fufer  une  charité  fi  pieufe  ;  Domine  eft  terra, 
&  plenitudo  ejus  ;  fans  tirer  néanmoins  à  con- 
séquence pour  un  autre  de  la  famille  de  celai 
à  qui  on  a  accordé  cette  grâce. 

11  y  en  a  un  exemple  célèbre  au  chapitre  23 
de  laGenèfe,  verfLô  ci-deffus,  §.  5.  Abra- 
ham étoit  étranger*  pays  des  Héthéens ,  qui 
ne  laifferent  pas  de  lui  accorder  la  fépulture 
de  Sara  fa  femme  ;  ce  qu'ils  firent  en  ces  ter- 
nies :  //  eft  de  tort  choix  d'enfevelir  ton  mort  en 
nos  Sépulchre  s  les  plus  rares  ,  &  nul  ne  pourra 
i'empêcher  que  tu  n'enfevélijfes  ton  mort  en  jon 
Sépulchre.  Ce  qu'Abraham  ,  jugeant  n'être  que 
pour  le  corps  de  Sara  ,  il  leur  demanda  &  ob- 
tint d'eux  un  Sépulchre  en  propriété  &  poffel- 
fion  pour  lui  &  pour  fa  famille ,  comme  on  l'a 
vu  ci-deffus  5  eod. 

Il  s'enfuit  de  là  que  la  Sépulture  permtfc 
par  grâce  &  par  charité  ,  n'acquiert  point  droit 
de  propriété  ni  poffeffion. 

Ce  n'eft  point  un  Sépulchre  que  le  lieu  où 
le  corps  repofe  pourtems,  comme  en  dépôt, 
attendant  qu'il  foit  transféré  au  Sépulchte  dt 
ies  Ancêtres  3  ou  dans  un  autre  qu'il  aura  choifij 
/.  30 ,  &  feqq.  de  Religiof.  &»  fumpt.  funcr. 

§.  8.  Monument  eft  ,  ce  qui  eft  pofé ,  dreflî» 
ou  élevé  en  mémoire  du  défunt  »  /.  2 ,  §.  Mon** 
mentum  >  de  Religiof.  &  fumpt.  funer. 

U  y  a  plufxeurs  efpeces  de  monumens.  Les 
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frfus  célèbres  ,  après  ceux  que  l'antiquité  a 
placés  entre  les  miracles  du  monde ,  font  les 
Sépulchres  élevés  hors  de  terre,  en  marbre  > 
bronze  ,  ou  pierre,  Vis  nigrafuxi  leniter  cxfur- 
gens  Solo  %-H+rcuL  apud  Euripid.  comme  on  voit 
eeux-tle  plufteurs  ,<le  tios  Rois  ,*n  leur  Maufo- 
tèe  commun  à  S.  Denis  *n  France ,  avec  les 
4Îatues  cjes  défunts.  Jean  Meur.  c.  12  ,  dt  Fun. 
^principâleffient  ceux  de  Louis  XII ,  de  Fran- 
çois I ,  d' Henri  II ,  &  des  Reines  leurs  Epoufes, 
qui  font  fur  les  tables  les  plus  hautes  des  Sé- 
pulchres ,  comme  s'ils  étoient  encore  vivans  & 
prians  ,  ce  qui  eft  la  pofture  la  plus  noble:  & 
fis  font  repréfenrés 'au  naturel  comme  morts 
fur  la  table  de  deffous. 

D'autres  font  élevés  de  même  en  bois,& 
les  ftatues  font  en  bois  ,  comme  nous  en  avons 
"Vu  d'affez  antiques  en  l'Abbaye  célèbre  de 
Cl  uni. 

On  pourroit  dire  de  ces  Sépulchres  &  de  ces 
ftatues  élevées  en  bois ,  ce  que  Tibulle  difoit, 
parlant  à  fes  faux  Dieux  9  de  leurs  ftatues  m 

Ne  fudeat  prifco  vos  tjft  ex  ftipitt  faâos  : 
Sic  vetcris  fedes  incoluiftis  Avij 
Xunc  meliits  tenuêrc  fidem  \  eu  m  paupere  cul  tu. 
Stabat  in  exigua  lipieus  J&dt  Dtus. 
D'autres  Monumens  font  en  colonnes  &  py- 
ramides ;  d'autres  font  de  fimples  tombes  1er- 
vant  de  pavé  ,  011  il  y  a  quelque  infeription. 

D'autres  Monumens  font  par  Epitaphes ,  en 
briqueterie ,  pierre  ,  marbre ,  cuivre  ou  bronze  % 
appliqués  contre  des  piliers  ,  ou  contre  le  mur 
de  TEglife  ou  du  Cimetière. 

Toutes  ces  efpeces  de  Monumens  font  par- 
tie des  Sépulchres  ,  tanquam^OJfaria  ,  foit  qu'ils 
*  fbient  affichés ,  plaqués  ou  fccUés  *veç  maçon-, 
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nerîe  9  clous ,  ferretnens ,  ou  non ,  /.  % ,  de  St* 
pul.  viol. 

§.  9.  Les  Sépulchtes  &  Monumens ,  dit  Var- 
ron  ,  Livre  5  ,  de  Ling.  Lat.  étoient  ordinaire» 
ment  au  bord  des  grands  chemins  les  plus  fré- 

Îuentés ,  &  aux  avenues  des  Villes ,  comme  les 
cinéraires  le  (ont  connoître. 
Les  termes  de  Varron  font:  Monument  a  z/t 
Sepulchris  fecundhm  viam  funt ,  quoi  preetereuntes 
admoneant  9  &  fe  effe  ,  &  illos  fuijfe  mot  taies  : 
pour  faire  reflbuvenir  les  paffans  qu'ils  étoient 
mortels  ,  de  même  que  les  plus  grands  hommes 
qui  étoient  là  inhumés  ,  &  auffi ,  afin  d'exciter 
les  paffans  à  faire  des  aftions  dignes  de  mémoire 
immortelle  ,  confidérant  l'honneur  qu'on  fiu- 
foit  aux  hommes  vertueux  après  leurs  décès  , 
dont  ils  voyoient  qu'on  tenoit  des  Tombeaux 
&  Monumens ,  prefqu'en  autant  de  vénération 
que  les  Temples  des  Dieux. 

Ifidore  dit  qu'ils  font  appelles  Monnmens , 
qubd  montant  mentent.  Véritablement  ils  nous 
.fervent  d'une  excellente  leçon  &  d'un  miroir 
fans  fard ,  pour  reconnoître  non-feulement  les 
grandeurs  paffagercs ,  mais  les  infirmâtes  &  mi-, 
feres  humaines. 

En  effet,  il  réfulte  des  difeours  de  faint  Àu- 
guftin,  fur  le  Sépulchre  de  Céfar,  qu'il  n'eft 
point  de  plus  célèbre  ni  de  meilleure  école  au 
inonde  ,  que  la  méditation  fur  les  Gmetieres  ; 
&  qu'il  n'y  a  point  de  Maîtres  plus  (kvans,  que 
la  feience  des  tombeaux. 

Sponde  ,  en  fon  très-doâe  Traité  des  Cime* 
tieres  facrès ,  Liv.  1 ,  Part.  3  ,  chapitre  14  >  n.  5, 
représente  en  peu  de  paroles  mieux  que  qui  que 
ce  foit ,  les  grandes  utilités  qu'on  tire  des  Sé- 
pulchres  ;  favoir  ,  Juravi  maxime  fidèles  fuperfii- 
us ,  fpeiïaçulo  ScpuUhrorum  *  ad  mçmoriaai  mor* 


Digitized  by  Google 


des  Droits  honorifiques.       3 1 1 

tis,  ai  mundi  difpicicntiam  ,  ad  calcftium  aino- 
rtm ,  ad  majorum  imitationem. 

Nous  liions  de  certains  Peuples ,  que  toute* 
fois  &  quante  qu'ils  étoient  en  guerre  contre 
leurs  voifins,  ils  ne  manquoient  point  dans  le 
pombat ,  de  feindre  une  tuitc  ,  pour  les  attirer 
jufques  aux  tombeaux  de  leurs  pères  ;  y  étant  % 
comme  s'ils  euffent  pns  de  nouvelles  forces  & 
un  nouveau  courage  ,  ces  tombeaux  les  faifant 
reffouvenir  de  leurs  belles  &  généreufes  ac- 
tions ,  Us  combattoient  fi  courageufement , 
qu'ils  remportoient  infailliblement  une  viftoire 
complette. 

Il  ne  fera  peut  être  point  défagréable  de  faire 
une  remarque  affez  curieufe  &  convenable  à 
cette  fignification  &  à  ce  fens  étymologique  de 
Monumens ,  qubd  montât  mentem. 

Cette  obfervation  eft  tirée  du  Livre  22  de 
l'Hiftoire  d'Efoagne ,  de  Turquet  ;  favoir,  que 
Dom  Ramir  Nugnez  de  Guzman  ,  fils  de  Dom 
Gonçal  de  Guzman ,  Seigneur  de  Toral ,  s'é- 
tant  piqué  de  paroles  avec  Dom  Frédéric  Hen« 
riques ,  fils  ainé  d'Alphonfe  Henriques,  Amiral 
de  Caftille  ,  avec  menaces  réciproques  de  coups 
de  bâton  ,  que  des  gens  inconnus  donnèrent 
à  Dom  Ramir,  au  mépris  de  ce  que  la  Reine 
Dona  Ifabelle  l'avoit  pns  en  fa  prote&ion  & 
fauve-garde;  &  que  fous  fa  parole  royale,  Dom 
Ramir  étoit  venu  en  toute  affurance  au  Palais  : 
il  fuf  fi  fort  outré  d'un  procédé  fi  indigne  3 
qu'il  s'en  vengea  fur  la  perfonne  de  l'Ami- 
ral ,  à  qui  il  rendit  la  pareille  ;  enfuite  il  fe 
fauva. 

L'Hiftoire  porte  ,  qu'entrant  dans  l'Eglife  de 
Saint  Dominique  de  la  Ville  de  Léon  ,  où  plu- 
sieurs de  fes  rrédéceffeurs  étoient  enterrés  ; 
après  avoir  fait  fa  prière  ,  il  dit  en  préfence 
d'un  chacun ,  que  depuis  qu'il  avoit  été  offenfé, 
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il  n'aroit  ofl  entrer  dans  cette  Eglife  ,  aowfe 
de  la  honte  qu'il  avoît  de  fe  trouver  dans  tuf  / 
lieu  ^wi  confervoit  la  mémoire  de  tant  de  perfoit- 
H*g»  illujîres  &  pleins  d'honneur  ;  mais  qu'ayafll 
recouvré  fon  honneut,  celui  de  fon  père,  & 
de  toute  fa  maifon ,  il  venoit  hardiment  les 
.viiter. 

§.  10.  Il  n'eft  point  permis  à  un  chacun  de 
choifir  le  lieu  de  fon  Sépulchre  tlans  l'Eglife; 
Il  n'y  a  que  le?  Curé,  le 4  Patron  &  le  Seigneur 
qui  puiflènt  le  faire  «  comme  il  a  été  montré 
ci'detfus  au  Chapitre  tles  Bancs. 

Voici  un  paffage  fort  fingulier  en  Jérémief 
chap.  16  ,  ^verf.  23  ,-  où  il  eft  dit  que  Joachim, 
Roi  de  Juda ,  ayant  fait  mourir  violemment 
Urie ,  Prophète ,  il  jettafon  cadavre  dans  le 
Sépulchre  du  peuple  ignoble  :  ce  font  les  ter- 
mes de  ta  Verfion  Latine  de  Louvain  3  &  du 
Texte  Hébreu  de  mot  à*  autre  :  in  Stpulchris 
fitiorum  populi ,  five  vulgi  ignobilis. 

Il  s'enfuit  que  l'ancien  'Peuple  de  EHeu ,  qui 
ét oient  les  Juifs,  avoient  des  Sépulchres  &  Sé« 
piiltures  pour  les  Nobles,  &  qu'ils  en  avoient 
c  autres  diftin&es  pour  les  Plébéiens ,  que  nous 
Chrétiens  ,  qui  fommes  à  prèfent  le  Peuple  de 
Dieu  f  appelions  roturières ,  ayant  retenu  cette 
jyolice ,  qui  ne  permet  point  à  un  chacun  de 
choifir  le  lieu  de  fa  Sépulture. 

Il  n'y  avoit  anciennement  que  fe  corps  des 
Saints  Martyrs  qui  fuflent  enterrés  dans  1» 
Eglifes  :  Ncmo  Apoftolorum ,  vel  Martyrum  fcdtm 
hutnandis  corporibus  exiflimet  ejje  conceffam  ,  di- 
foient  trois  Empereurs  ,  l.z9de  facrof.  Ecclef, 
ou  les  Egli(es  font  appellées  le  Siège  des  Apô- 
tres &  des  Martyrs ,  qui  eft  la  caufe  de  ce  qu'on 
iî*  confacre  point  d'Autel ,  qu'il  n'y  ait  des 
ReUques  des  Saints. 

Ceft  au/Ti  pourquoi ,  outre  «que  les  Aut&Is 
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font  Seies  Corporis  6*  Sanguinis  Domini ,  (  difoit 
Optât  Milevitain  enntre  les  Doiwtiftes  )  y  ayant 
aufli  des  Reliques  des  Saints  ;  c'eftun  crime  hor- 
rible de  !  tes  itémolir. 

Conftantin  le  Graad^futle  premier  qui  fut 
enterré  dans  l'Eglife  v:par  ordre  de  Çonftan- 
tius  fon  fils  &  fuccefleur  9  Nicephore  ^  Livre  S  3 
Chapitre  dernier.  La  même  défenfe  de  choifir 
Je  liçu  de  fa  Sépulture  »  fu t; faite  e#>Concilio  Va- 
ifenfi&ïï  l'an  441.  Jfannetenfi  'wGallià ,  OBraca- 
ren/iin  Hifpania ,  circa  annum  635. 

;Le  Pape  Jtenoît  ilî  ,4uLtenQit  le  Siège  en 
817  ,  &  Nicolas  I  en  867,  n'oferçnt  fe  faite 
inhumer  qu'au  Parvis  de  l'Eglife  de  Rome. 

Anciennement  Jes>Cimerier§s  jfctoient  hors 
des  Villes,  L.  12,  de  Religiof  &  fumpt.  funer. 
Cela  étoit  ordonné  par  la  Loi  -des  ^ouze  Ta- 
bles ,  Hominemmortuumin  urbe  non  fepelito  9  nevè 
urho.£ic.  lib.  a,  delçgib. 

Charjemague  la  renouvella  reu  fes  Capitu- 
laires ,  Lib.  1  ,  cap.  1 59. 

Depuis  ,  on  fit  les  Cimetières  autour  des 
Eglifes  ;  enfuite  chacun  0  .voulu  être  inhumé 
dans  L'Eglife ,  fous  prétexte  du  Canon  x  3  ,  q. 
n,  ce  qui  caufedes  exhalaifons  très^malignes. 

:P>ar  Edit  fait  fur  la  remontrance  du  Clergé 
i de  France ,  aflemblé  à, Parts  en  iéo6,  vérifié 
*au  Parlement  de  Rouen  le  xo  Eévrier  1612  * 
art.  10  ,  il  eft  porté  :  Que  ceux  .de  la  Religion 
prétendue  Réformée  ne  pourront  être  inhumés,  ni 
élire  leurs  fépultures  dans  les  Eglifes ,  Monafle» 
res  ,  ni  dans  les  'Cimetières  des  Eglifes  Catholi- 
,  au  es ,  quoiqu  'ils  fujjent  des  Fondateurs  defdites 
iiglifes  au  Monafteres ,  voulant  à  cet  effet  que  VEdit 
de  Nantes  pour  le  regard  de/dites  Sépultures ,  foie 
ebfervé* 

Par  i'Edit  de  Nantes  ,  article  28 ,  il  fut  or- 
donné ;  Que  Enterrement  de  leurs  morts  fe  feroie 
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aux  Cimetières  qui  leur  /croient  défignes  en  cla~ 
que  Ville  &  lieux  par  les  Commijjaires  à  ce  dé- 
putés. 

Cet  Edit  de  Nantes  fut  vérifié  au  Parlement 
de  Paris  le  îç  Février  1599.  Par  Arrêt  du 
16  Septembre  1634,  donné  aux  Grands  Jours 
tenus  à  Poit  ers  ,  il  fut ,  en  conformité  de  cet 
article  28  de  TEdit  de  Nantes ,  défendu  à 
ceux  de  la  Religion  prétendue  Réformée ,  d'en- 
terrer leurs  morts  dans  les  Cimetières  des  Ca- 
tholiques ,  à  peine  de  déterrer  les  corps  ,  &  de 
mille  livres  d'amende  appliquable  aux  Eglifes 
des  lieux. 

• 

*  Obfervanon  de  M.  Danty. 

Le  fucceffeurdu  Fondareur,  s'il  n'eft  point 
Catholique ,  ne  peut  être  enterré  dans  le  Chœur 
avec  lui ,  ni  même  dans  l'Eglife.  Arrêt  du  5 
Mars  1625  ,  rapporté  par  du  Frêne ,  liv.  1  * 
chap.  40  1. 

§.  2 1.  Il  n'eft  point  non  plus  permis  à  un  cha- 
,-cun  de  mettre  des  Epitaphes*  Statues,  Tom- 
bes ,  ni  de  Monumens  ,  fans  permiffion  du  Curé 
primitif,  ou  des  Marguilliers,  ce  qui  eft  per- 
mis feulement  aux  Patrons  &  aux  Seigneurs 
du  lieu.  A  1  égard  des  Eg-lifes  Paroiffiales  ,  il 
,  faut  avoir  la  permiffion  des  Marguilliers  :jRx- 
cit  Can.  1 3  ,  q.2. 

Il  en  eft  intervenu  Arrêt  portant  Règlement , 
entre  les  Doyen  ,  Chanoines  &  Chapitre  de  S. 
Germain  PAuxerroisà  Paris  ,  Curés  primitifs  de 
la  Cure  &  Paroifle ,  d'une  part ,  &  les  Marguil- 
liers d'autre  »  du  18  Avril  1562  ,  rapporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  2  Volume ,  n. 
Lin. 

Aux  Eglifes  qui  ne  ^ont  point  Paroifles,  1 
fa^t  avoir  la  perouffion  des  Supérieurs ,  comme 
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,  de  TEvêque  ,  de  l'Abbé,  du  Prieur  ,  du  Doyen 
&  du  Chapitre  ,  chacun  en  fon  Eglife ,  qui  doi- 
vent prendre  garde  qu'aux  Epitaphes  &  Inf- 
■>  criptions  ,  il  n'y  ait  ni  mots  ,  ni  effigies  indécen- 
tes, quoique  les  morts  les  euffent  ordonnés. 

C'eft  le  fens  de  la  Loi  7 ,  C.  de  Religiof.  6» 
fumpt.funer.  Même  les  Héritiers  ou  Exécuteurs 
teftamentaires  ne  font  point  obligés  d'exécu- 
ter ,  ineptas  voluntatcs  defunclorum  circa  jepultu- 
ras.  I.  13 ,  §.  j&i.  de  légat.  1  ,  femblables  à  celle 
que  nous  avons  vue  au  Teftamenr  d'un  particu- 
lier ,  qui  ordonnent  de  dreffer  une  colonne  fur 
fon  tombeau ,  &  de  mettre  fur  le  chapiteau 
les  ftaïues  de  Mars  &  de  Pallas. 

Cela  eft  indigne  des  Chrétiens.  Mais  il  leur 
eft  convenable  d'y  mettre ,  Signum  Dei ,  qui  eft 
.  la  Croix ,  dit  Hugo  en  la  Glofe  ,  comme  ils  fai-1 
foient  dès  la  primitive  Eglife ,  dont  nous  voyons 
une  remarque  en  la  Loi  38 ,  §  fin.  de  aur.  & 
arg.  légat. 

Cette  Loi  n'eft  point  de  Q.  Mutius  ScctvoLtf 
Payen  ,  puifque  ni  lui  ni  les  Romains  de  fon 
tems  n  avouent  point  parlé  de  Dieu  au  nom- 
bre fingulier  :  elle  eft  en  partie  de  l'Empereur 
Juftimen  ,  &  de  fon  Chancelier  Tribonien ,  & 
de  leurs  Prédéceffeurs  qui  étoient  Chrétiens. 

L'ufage  de  graver  des  Epitaphes  fur  les  Tom- 
beaux, ou  de  les  mettre  tout  proche, eft  de 
.  toute  antiquité.  Nous  en  avons  la  preuve  en  la 
Genèfe  ,  chap.  35,  où  au  verf.  20  il  dit  r  que 
Jacob  mit  un  titre  fur  le  Sépulchre  de  Rachel  fa 
femme  ,  &  Moyfe  a  écrit  que  c'étoit  la  marque 
du  Sépulchre  de  Rachtl ,  qui  fe  yoyoit  encore 
au  teins  qu'il  écrivoit  l'Hiftoire  Sainte. 
Il  n  appartient  qu'aux  Princes ,  aux  célèbres 
"  &  illuftres  perfonnes  ,  &  aux  Patrons,  oujSei- 

gneurs  Jufticiers  &  des  Fiefs  du  heu  des  " 
.  les ,  qui  en  qbx  été  bienfaiteurs ,  d'y  metti 
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Tombeaux  &  des  monumens  .relevés  tan* 
parce  que  c'eft  un  Droit. honorifique  ,  que  par^ 
ce  qu'ils  emportent  beaucoup  de  place  des  Egli* 

qui  ne  fautaient  être  trop 
y  nid  es  ni  trop  libres. 

Le  droit  d'avoir  Sépulture  &  Monument  9 
procède  des  mêmes  caufes  ,  que  les  autres 
Droits  honorifiques. 

Le  fuccedeur  à  titre  .particulier  r  comme 
Tacheteur  d'une  maifoa .  ou.cb  quelque  cens 

rente  dépendans  d'une  Terre  & Seigneurie, 
n'a  point  en  vertu  de  fon  tacquiûtion  droit  de 
.Banc  ,  ni  de  Sépulchre,  non  plus. que  les  autres 
Droits  honorifiques  que  fes  vendeurs  avoient  ; 
parce  que  tels  droits  ne  paflem  au'aux  fuccef- 
ieurs  univerfels ,  ou  acquéreurs,  ae  la  Terre  ou 
Seigneurie  d'où  le  droit  dépend ,  comme  il  a 
été  montré  ci-deÏÏus  ,  Chapitre  i ,  <§.  43  ,  & 

§.  12.  J'ai  appris  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  >  dont  lors  des  précé- 
dentes Editions  de  ce  Traité,  je  rfavois  point 
de  date  certaine  >  que  le  Patron  ayant  vendu 
la  Glèbe  (  terme  de  Normandie  >  c'eft- à-dire ,  le 
Fonds  ou  le  Fief  )  avec  réferve  du  Patronage  ,  il 
nîavoit  point  transféré  à  l'acquéreur  ies  Droits 
.honorifiques  de  TEglife 

§CT  Voyez  relativement  aux  engagiftes  dil 
Domaine ,  notre  Obfervation  fur  les  nn.  XII  & 
3CIII  du  cliap.  x  de  ce  Traité.  ] 

Jl  s'enfuit  de  là  que  le  Patron  peut  bien  re- 
tenir le  Patronage  pour  l'aumoner  à  quelque 
Eglife  ,  ou  pour  le  UûTer  à  l'Evêque ,  à  qui 
régulièrement  il  appartient,  ou  pour  en  jouir 
foi-même ,  ou  pour  le  conferver  à  fonhéritier 
ou  donataire ,  quoiqa'il  vende  le  Fief  ou  la 
Terre  d'où  le  ^Patronage  dépend  :  nonobftanr 
que  4e  Ratroa  41e  puiflele  mendie  ai -aliéner 
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è  parement  du  Fief  &  Terre ,  ou  quote  &bonne 
>axt  du  Fief,  comme  il  a -été  montré  au  Cha- 
pitre premier ,  où  il  yen  a  des  Arrêts  cités, 
principalement  celui  de  Madame  la  Comteffe 
Soîflbns  ,  rapporté  chap.  1  ,  §•  16  ,  &  ceux 
rapportés  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fé- 
cond Volume ,  n.  1. 

Voyez  rObfervation  <de  M.  Danty  au  chair 
pitre  1  ,  §.  12. 

§.13.  Tombeau  élevé ,  Epitaphes,  ou  autre 
-cfpece  de  Monumens ,  peuvent  être  rétablis 
avec  l?Eglife ,  fiaivant  L'Arrêt  .du  Parlement  d« 
Paris ,  fur  procès  évoqué  de  Bretagne  ,  au  pro- 
fit de  Demoifelle  Le  Gierc ,  Tutrice  de  Geor- 
ges du  Tillai  ,  fieur  de  la  Motte  &  Mouftiers* 
♦Appellante  desPréfidiaux  de  Rennes ,  «contre 
Bertrand  du  Guefclin ,  fieur  de  [Roberie ,  in- 
timé ,  le  2  Mars  1584  ,  rapporté  rentre  les  Ar- 
rêts placés  à  La  'fin  du  fccond  volume  ,  n.  xiv. 
-A  plus  forte  raifon  ils  peuvent  être  rétablis , 
(1  par  ancienneté  ou  autrement  ils  font  ruinés  * 
♦encore  que  L'Eglife  ne  le  (bit  point. 

§.  14.  De  même  qu'il  £&  défendu  d'inhumer 
-àu  Sépulchre  d'autrui,. comme  il  a  été  prouvé 
ci-devant ,  puifque  c-eft  violer  le  droit  de  Sé- 
pulture, pourquoi  on  pourroit  agir  criminel- 
lement ,-  ob  Sepulckrnm  violatum ,  pour  peu  qu'il 
•y  eût  voie  de  fait  ;  ou  bien,  ceffant  La  voie  de 
'fait,  agir  [civilement ,  /.  2  ,  Pneror,  de  Rclig. 
~&  fttmpt.  faner. 

Aufli ,  on  ne  doit  point  empêcher  la  Sépul- 
ture à  celui  à  qui  elle  appartient.  Partant ,  il 
pourroit  agere  interdhfto  ,  unde  vi  ,  &ut  infaSum  * 
l.y9de  Sepul.  viol. 

Par  notre  ufage  on  implore  l'office  du  Juge^ 
%Ba cq.  Traité  des  Droits  de  Jujlice ,  ch.  20 ,  n.  1 5  T 
ce  qui  eft  ei*effet  3  a&io  in  faétum  ,  fuivant  l'opi- 
iùtm  de  Faber ,  W  §.  Aliom  iaft*.  du  Bon.  potf. 
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Traité 

Un  particulier  qui  avolt  arraché  un  cercueil 
de  plomb  d'un  mur  tTEglife ,  quoiqu'il  fût 
fondé  au  pofleflbire  qu'il  avoit  intenté  pour  fon 
droit  de  Sépulchre  ;  néanmoins  il  fut  condamné 
à  rétablir  dans  le  mur  le  cercueil ,  pour  le  corps 
y  étant  remis,  faire  célébrer  une  Méfie  haute 
pour  l'ame  du  défunt. 

Ifaac  TArbaleftc?  ,  fieur  de  Châtillon ,  fut 
aufli  condamné  à  rétablir  les  repréfentations 
des  défunts  dans  une  ».  hapelle ,  quoiqu'il  fur 
déclaré  qu'elle  lui  appartenoit.  L'Arrêt  eft  rap- 
porté entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond 
Volume ,  n.  xvi. 

La  raifon  eft.  que  toutes  voies  de  fait  font  dé* 
fendues,  odieufes  &  contraires  à  Juflice 

Nous  avons  vu  que  la  poiieiïîon  pour  les 
Bancs,  Sépulchres  oc  Sépultures ,  a  été  con- 
feryée  aux  moindres  Seigneurs  ,  contre  ceux 
qui  avoient  le-*  autres  honneurs  dans  l'Eglife  , 
excepté  contre  le  Seigneur  Patron  ,  ci-devant , 
chap.  2  ,  §.  4  &  §.  9. 

Arrêt  de  Boubiez  9  donné  à  Paris  le  19  Mai 
1607,  cké  ci  devant,  chap.  *  ,  §.  41  &  42  ,  & 
rapporté  entre  les  Arrêts  places  à  la  fin  du  fé- 
cond Volume  ,  n.  xix.  Autre  entre  les  fleurs 
de  Hanches,  du  9  Août  1613  ,  rapporté , ïbïd. 
n.  lv  ,  &  Arrêt  de  Touloufe  ,  pour  Cariac  ,  du 
13  Septembre  1552  9  rapporté  ibid  n.  XVIII, 
&  de  Bourgogne  ,  pour  Morin  ,  du  10  Avril 
i6i2,cité  ci-deflus,  Si  celui  du  .Grand  Con- 
feil ,  fur  procès  évoqué  de  Bretagne ,  pour 
Gilles  Satin,  du  16  Septembre  1600,  cité  ci' 
devant  chap.  1  ,  §.  43.  Tous  res  Arrêts  font 
rapportés  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du 
fécond  Volume ,  n,  v  &  n.  xxil. 

f£T  Voyez  fur  ces  Arrêts  notre  Obfer- 
vation  fur  le  n»  xiv  du  chapitr  5  de  ce 
Traité ,  relativ,jneut  à  la  litre  i  voyez  autfi 
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des  Droits  honorifiques.  32* 
corre  Obfervation  fur  le  tit.  24  du  traite 
de  Patronage  ,  de  préfentation  aux  bénéfices 
&  des  Droits  honorifiques  de  M.  Simon ,  re- 
lativement au  droit  de  fépulture,  §.  19,  S* 
fo  i  vans  ] 

On  ne  doit  point  dépofleder  ceux  qui  ont 
avec  permiflion ,  pour  aggrandir  TEglife  f  ou 
pour  la  rendre  plus  commode,  fait  conftruire 
une  Chapelle  ou  un  Oratoire  :  on  ne  doit 
point  non  plus  en  dépofleder  leurs  héritiers  ni 
leurs  defcendans. 

Arrêt  de  Paris  du  18  Mars  1602  ,  pour  la 
Dame  de  Leuville,  contre  le  feu  fieur  Miron  9 
Lieutenant  Civil  de  ladite  Ville ,  &  les  Mar- 
guilliers  de  S.  Germain  TAuxerrois  à  Paris, 
pour  une  Chapelle  attenant  &  faifant  partie 
de  l'Eglife ,  rapporté  entre  les  Arrêts  places  à 
la  fin  du  fécond  Volume  ,  n.  lvi. 

Cela  fut  ainfi  jugé ,  nonobftant  que  l'un  des 
héritiers  du  Fondateur  eût  vendu  fa  maifon  fife 
en  cette  Paroiffe  audit  fieur  Miron  y  que  ledit 
fieur  Miron  eût  pris  cette  Chapelle  des  Mar- 
guilliers,  &  que  la  dame  de  Leuville  héritiè- 
re n'eût  plus  de  maifon  en  propriété  fur  la 
PafoifTe. 

De  vrai ,  elle  offrit  &  fut  condamnée  *  fui- 
vant  fes  offres ,  de  rendre  au  fieur  Miron  ce 
qu'il  avoit  donné  aux  Marguillters  :  mais  on 
n'auroit  pis  laiffé  de  juger  le  (emblable  ,  quand 
même  il  n'y  eût  point  eu  d'offres. 

f£7  Loifeau ,  chap.  11,  des  Seigneuries; 
n.  LXXX,  cire  cet  Arrêt,  pour  prouver  que  le 
Fondateur  de  la  Chapelle  y  a  la  mime  préé- 
minence que  le  Patron  de  l'Eglife  a  dan  »  l'Egllfe. 
Mais  quoi  qu'il  en  foit  du  fens  de  cet  Arrêt ,  la 
vérité  que  Loifeau  établit  par  cet  Arrêt  n'en  efl 
pas  moins  certaine.  Voyez  notre  Obfervation  , 
placée  au  tit.  20  des  Bancs  dans  VEglue  >  du 
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\lO  Tfàïti 
Traité  du  Patronage,  de  la  préfentation  an* 
bénéfices  &  des  Droits  honorifiques  de  M  Si- 
'rtion  ,  §.  30  &  fui  vans. 

Les  Curé  &  Marguilliers  11e  poudroient  ôter 
à  une  famille  leur  Chapelle  ,  même  en  lui  con* 
ïervanr  fa  fépùlture  ,  fous  prétexte  que  ceux 
•qui  exiftent  ne  demeurent  pas  dans  laParoiffe, 
&  que  FEglife  ne  peut  être  aliénée  à  perpétui- 
té :  voyez  notre  même  Obfervation  fur  ce  point. 
*On  y  examine  auffi  a  qui  une  Chapelle  ,  dont  il 
neparoitpas  de  Fondateur,  appartient ,  quand 
*>n  n*a  pas  ,  dans  la  Chap-lle,  des  fignes  cer- 
tains ,  extérieurs  &  vifibles  de  propriété,  &c.  ] 

ldt'T! ,  des  lieux  pour  Sépulture  qu'on  s'eft 
«acquife  par  bienfait  à  PEglife.  Arrêt  de  Rouen- 
du  24  Août  1605,  pour  Nicolas  du  Puis,  fieur 
de  Cuffe  &  fa  femme  ,  contre  Jean  Feu  Ardent,- 

*  Obfervation  de  M.  Danty* 

Henrys ,  tome  I ,  Kv.  1 ,  chap.  5  ,  queft .  42  ; 
rapporte  un  Arrêt  du  7  Septembre  1604,  qui 
confirme  une  Sentence  du  Bailli  de  Forez  ,  du  7 
Janvier  de  la  même  année  ,  par  laquelle  M.  Jean 
Allard ,  Contrôleur  Général  des  Finances  en  la 
Généralité  de  Lyon  ,  a  été  maintenu  dans  le 
droit  de  Chapelle  &  de  Sépîulture  ,  appartenant 
à  la  famille  de  la  Berardiere,  dans  TEglife  de 
faint  Etienne  de  Fur-an  ,  encore  qu'il  ne  fut 
defeendu  de  ladite  famille  que  par  femme  , 
fuivant  les  Loix  5  &6,  ff.de  Relig.  &  fumpt. 
junerum.  L  4 ,  6»  /.  13  ,  C.  eod.  T. 

Il  y  avoit  une  Tranfa&ion  ,  par  laquelle  ledit 
Jean  Allard ,  héritier  de  Jacques  Allard  fon  pere, 
&  chef  de  la  famille ,  avoit  été  admis  par  le  de- 
mandeur à  la  participation  de  la  Chapelle  &  des 
droits  qui  en  dépendoient  ;  mais  on  répondoit 
*  que  cette  Tranfaûron  n'ctoit  pas-  coiïûdèrable  , 
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parce  qu'elle  n'étoit  pas  paffée  avec  tous  ceux 
qui  avoicnt  intérêt  dans  la  Chapelle.  Or  la  Loi 
veut  que  tous  y  confentent  :  Si  plures  fint  Do- 
mi  nie  jus  loti  ubi  mortuus  infertur  3  omnes  confentin 
dcbent ,  cîtm  extranei  inferantw.  ] 

Voyez  une  autre  Obfervation  de  M,  Danty  ; 
placée  au  chap.  a,  §  6.] 

%.  15.  Les  Epitaphes ,  Tombeaux  &  Statues 
ont  été  mis  en  ufage  ,  non-feulement  pour 
conferver  la  mémoire  des  défunts  ;  mais  encore 
afin  d'exciter  les  vivans ,  principalement  leurs 
enfans ,  à  imiter  leur  vertu. 

Nous  l'apprenons  de  Polybe ,  dont  voicî  la 
traduôion  en  latin  :  Apud  Romanos  in  juneie  Viri 
illuflris  9  pueri  imago  pat  ri  perfimilis  ,  in  illuflri 
domûs  parte  aftruebatur ,  quod  adolefcentibus  ai 
virtutem ,  6»  fortiora  facmora  eximium  fuit  incita- 
hulum.  - 

Cela  avoit  été  pratiqué  par  le  Peuple  de  Dieu. 
Jofeph  Antiquit.  Judaic.  tik  7  ,  cap.  10,  rappor» 
te,  que  David  eompofa  une  Epitaphe  à  l'honneur 
d'Abner  :  &  Jérémie ,  une  Lamentation  fur  la 
mort  de  Jofias  ,  en  Efdras  3  lib.  3  9  cap.  1. 

Nous  l'apprenons  encore  des  Livres  des  Mac- 
chabées ,  par  le  texte  rapporté  ci-après ,  chap. 
6 ,  §.  3  ,  où  il  s'agit  des  Pièces  d'honneur  & 
Trophées  dont  les  Sépultures  font  ordinaire* 
ment  ornées. 

Saint  Auguftin ,  Sermon.  34,  de  verb.  Apofi* 
blâme  que  nous  nous  affligeons  de  la  mort  de 
nos  amis ,  autant  que  fi  nous  n'opérions  point 
de  les  revoir  jamais  ,  quoique  nous  foyons 
iurs  du  contraire ,  par  la  parole  de  l'Apôtre  > 
après  Job. 

S.  Jean  Chryfoftome  eftime  que  lugere  &  la- 
mentari  eos  qui  ab  hac  vitd  decedunt ,  ex  pufillani- 
mit  au  contingit  ;  hoc  autemltx  dcfperatione  futur*} 
refurrcdionU  intelligitun 
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Le  même  S.  Àuguftin  ne  défeppronvc  pour* 
tant  pas  les  pompes  funèbres^  puifque  ion  feu* 
timent  eft  que  ,  proinde  pompa  f une  ris  9  agmina 
txequïarum ,  fumptuofai  diligentia  fepulturcz  y  Mo* 
numtntorum  opulent  a  conftruflio  ,  vïyorum  funt 
qualiacumque  folatia  ,  non  adjumenta  mortuorum  ; 
Jfed  orationibus  fan  fia  Ecclefia  &  faaificio  fjlutari% 
&  tleemo finis ,  quai  pro  torum  fpiritibus  erogaruur; 
hoc  emm  à  Patrbus  traditum  ,  univerfa  &  otfèrvat 
Ecclefia  :  Et  peu  après  il  ajoute 3  opéra  miftricor- 
dict  qu  *  torum  caufâ  célébrant ur  9  ipjîs  fuffragari. 

Je  finirai  ce  Chapitre  par  un  avertiffement  de 
Pline  ,  Livre  6  ,  Epître  10.  Tarn  rara  (  difoir*il  ) 
in  amicitiis  fides ,  tam  apparat  a  oblivio  mortuorum  9 
ut  ipfi  nobïs  conditoria  (  id  ejl  fepulchra  )  extruere  9  % 
,  Jfive  fepulturas  deligere ,  omniaque  haredum  officia 
prafumere  f  toc  ejl ,  nofmet  txequi\  pourvu  que  ce 
foit  avec  une  telle  modeftie ,  qu'on  n'ait  point 
fujet  de  reprocher  à  la  mémoire  du  défunt,  qu'il 
ait  recherché  le  fafte. 

Souvent  l'efoérance  des  défunts  eft  fruftrée  , 
quand  ils  laUlent  à  leurs  héritiers  le  foin  de 
leurs  épitaphes  &  tombeaux  :  même  il  y  en  a 
beaucoup  "qui  négligent  de  s'acquitter  des  priè- 
res, &  aes  autres  recommandations  funèbres,  { 
quoiqu'elles  foient  moindres  que  les  Fonda- 
tions.- 

J'en  ai  vu  trop  d'exemples ,  qui  vérifioient  ce 
que  j'ai  Jouvent  ouï  dire  au  célèbre  Cuj*s, 
que  multifunt  haredes  le^itimi ,  paucijufli;  bien 

fou  vent  les  héritiers  du  fang,ne  le  (ont  point 
du  mérite* 
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CHAPITRE  V. 
SOMMAIRE, 

5,  Premier,  Des  Litres  &•  Ceintures fun$+ 
1res. 

g .  II,  Définition  de  Litre. 

Hayt-Jujliiier  qifi  a  droit  de  Litres  en  dehors  i 
veut  la  conduire  fiir  les  murailles  adojfées  d 
L'Eglife ,  qui  interrompent  le  cours  du  mur  de 
VEglife. 

$.  III.  Le  droit  de  Litre  appartient  au  Patron  f 
privativement  à  tous  autres. 

|jCT  Sentiment  des  Auteurs  fur  la  que/lion  de  fa* 
voir  Ji  le  Patron  a  droit  de  Litre  en  dehors  comme 
en  dedans.  DifcuJJion  d* Arrêts.  Les  Coutumes 
de  Tours  £>  de  Lodunois  font  particulières.  Ofc- 
fervations  de  M.  Guy  ou 

$,  IV '.Pourquoi  la  Litre  £>  autres Droits  honorifo 
ques  appartiennent  par  préférence  au  Patron. 

5.  V.  De  la  prétention  de  Litres  par  les  Seigneurs^ 

§.  VI.  Diverfes  efpeces  de  Litres. 

§.  VII.  De  la  Dédicace  de  VEglife.  . 

VIII.  Eglifes  appellécs  Çafiliques.  Pourquoi* 

IX.  Abus  des  Litres. 

$.  X.  Différence  des  Litres  étun  Patron ,  d'avec 
celle  étun  particulier.  Le  Patron  de  VEglifa 
peut  étendre  fa  Litre  dans  l'intérieur  d'une  Cha- 
pelle ,  mêmé  la  placer  au-ieffus  de  celle  du  Pa- 
tron de  la  Chapelle. 

f£T  Patron  ne  peut  continuer  fa  Litre  dans  Vintt* 
rieur  d'une  Chapelle  qui  a  fon  Patronyarticulier^ 
Ce  dernier  a  dans  fa  Chapelle  les  mêmes  droits 
que  le  Patron  de  VEglife  a  dans  VEglife. 

$T  Le  Patron  d'une  Chapelle  particulière  a  égale 
menf  droit  ^intenter  conqlénte  pour  fon  droit  \ 
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comme  le  Patron  de  VEcHfepour  le  fieni 

§k  XI.  Des  Litr.cs  ou  ceintures  d'étofie* 

Obfervation  de  M.  Danty. 

§.  XII.  Des  Tombes  dans  les  Eglifes. 

§.  XIII.  S'il  eft  permis  de  mettre  fes  Armoiries  Jur 
des  ornenuens  dormis  il'Eglife. 

$.  XIV.  Des-  Armoiries  appofées  au  corps  &»  à 
la  Jlruâure  des  Eglifes. 

f£T  Conciliation  d'un  Arrêt  de  i?  f  *  ,  avec  un  dt 
t6 3  ï  ;  dans  celui  de  1 5  f  *  y  il  n'y  ejl  queftion  que 

'  de  la  fépulture.  Principes  fur  le  droit  de  Litre  dans 
le  cas  oà  il  y  a  plufieurs  Seigneurs» 

$.  XV.  Litre  entre  Cofeigneurs  égaux» 

§.  XVI.  Ufufruitier  nya  point  droit  de  Litre» 

ÔpT  Deux  fortes  d'engapiftes  :Jùnvlesen^agifles  tf 
engagées  à  titre  d'inféodation.  Vroit  de  chacun; 

fpp  Moyen  Jujlicier  qui  auroit  pojjejjidn  immémo- 
riale des  honneurs , pourrait  les  confewer  contre 
un  engagijle  du  Roi,  même  par  inféodation. 
Arrêt  du  12  Juin  I7?9. 

S»  XVII.  Ordre  de  Litre  entre  Cofeigneurs  in- 
égaux. 

$ #  XVIII.  Seigneurs  du  Village  de  la  Paroijfe  n'a 
point  droit  de  Litre. 

§.  ^  f\  N  peut  s'étonner  de  ce  que  Tufage  des 
U  Litres  &  Ceintures  funèbres  étant 
fi  commun,  &  que  les  Seigneurs  en  étant  fi 
curieux  ;  néanmoins  il  ne  s'en  trouve  prcfque 
rien  d'écrit,  pas  même  dans  les  Coutumes 
écrites  de  70  diverfes  Provinces  de  ce  Royau- 
me ,  ni  dans  celles  des  autres  qui  font  régies 
.par  le  Droit  Romain. 

U  n'y  a  que  les  Coutumes  de  Tours  &  de 
Loudun  qui  en  difpofent,  ce  qu'elles  font 
chacune  par  un  feul  article  rapporté  ci-après\ 
fans  quç  ceux  qui  ont  ofé  dire  qu'il  y  e* 
*yoû  d'auu es  Coutumes  4.  aient  pu  en  citer 
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•un  féal  article ,  quoique  je  les  en  eufle  prié  # 
-comme  je  l'ai  remarqué  ci»deflus ,  chapitre  i  % 

Sainfon  qui  a  écrit  fur  la  Coutume  de  Tours» 
n'a  point  fait  de  Commentaire  fur  cet  article; 
jçe  qui  prouve  le  pau-  d'ufage  &  de  connoif- 
feuce  qu'on  a>voit  de  ces  droits.  Ceft  l'article  6a 
de  Tours,  fit  le  a  du  Chapitrç  j  de  Loudun  , 
qui  ont  la  mém«  difpofition  :  Loudua  &  Tours 
ayant  leurs  Coutumes  toutes  fembiabies  ,  com- 
me étant  des  pays  qui  avoient  autrefois  appar- 
tenu au  même  Seigneur,  difoit  feu  M.  Loifel  % 
célèbre  Avocat. 

Cette  conformité  de  Coutume  m'étoit  fort 
connue  par  là  conférence  que  j'en  avois  faite 
exaâement ,  auffi  bien  que  de  toutes  les  autres 
Coutumes  écrites  article  par  article ,  dès  que  jç 
commençai  de  venir  au  Barreau,  ayant  fi.bontie 
envie  de  favoir  le  droit  François  ,  qu'aucun  Au* 
$eur  n'a  recueilli  féparéiwent ,  &  que  j'ai  rer 
connu  qu'on  ne  powoit  apprendre  que  par 
une  longue  expérience  da  Palais  , :  par  la  lec- 
ture des  Ordonnances  Royaux  ,  des  Coutu* 
mes,  Arrêts,  &  des  autres  Livres  de  nos  Doc- 
*eurs  François.  .  «j  *  .1 

Plût  à  Dieu  dWpirer  au  Hoi  de  prendre  de 
chaque  Pdrlçment  quelques-uns  des  Préfiderisf, 
Confeillers  Se  Avocats  des  plus  verfés  ea  ce 
JOroit  confus  ,  &  de.  Uùv  commander  de  le  rér* 
duire  ,  avec  tes  Coutumes  ,  à  uns  feule  l 

Ceft  le  (euk  moyeu  de  détruire  la  chicane 
&  d'abréger  les  procéSir  comme  Dumoulin  >  des 
«glus  verfés  qui  aie»t  été- en  ce  même  Droit 
François ,  l'a  obiervé  *  ayant  même  fait  une 
*araflg*i€  r  déraottftrttive  fur,  ce  fujet,  étant 
hopreir*  &  reprochable  à  un  Orateur  t  (  dU 
foit  Scévola ,  au  rapport  de  Cicéroo  %dt  Qraiç* 

te  )  tf^oorer  \ç  Dtoir  de  £  Partis* 


33*  Traité 

Nous  expliquerons  plus  clairement  ce  que 
c'eft  que  la  Litre  >  les  différentes  formes  &  figu- 
res de  Litre ,  à  oui  il  appartient  d'en  avoir  & 
comment  elles  doivent  être  peintes  &  appo- 
sées ,  quand  plufieurs  ont  droit  d'en  avoir. 

Le  peu  de  nos  Auteurs  qui  en  ont  fait  men- 
tion ,  la  nomment  de  divers  mots.  Quel- 
ques uns  ,  comme  Chopin  ,  lib.  de  Domanio , 
l'ont  nommé  Vitta  lugubris  ;  d'autres ,  favoir* 
Chaflaneus ,  in  CataL  GL  mundi,  Zona  Jeu  Li- 
gatura  junebris  ;  d'autres  ,  Zitura.  Le  Parle- 
ment l'a  nommée  en  quelques  Arrêts  Ceinture 
de  deuil. 

'■  De  vrai ,  quoique  ce  mot  Litre  fignifie  un 
Droit  honorifique  aux  Eglifes,  inconnu  au 
Droit  Romain ,  &  particulier  à  nos  mœurs  , 
néanmoins  il  femble  qu'il  eft  emprunté  du 
Latin,  L'aura ,  de  même  que  à  Titulo  9  Ti- 
tre à  ùthara ,  Citre  ou  Ciflre  :  ainfi  que  la  Cou- 
tume de  Loudun  porte  écrit  Liflre ,  par  inter- 
-  pofition  de  la  lettre  /  &  r ,  qui  rend  la  dic- 
tion plus  ferme  &  plus  agréable  que  fi  on  difott 
idte. 

§.  a.  Or,  Litura  fignifie  non-feulement  ef- 
façure  ou  trace  fur  quelque  corps  plus  grand  , 
mais  il  fignifie  aufli  la  peinture.  En  effet,  la 
Litre  eft  une  trace  de  peinture  ,  de  largeur 
d'un  pied  &  demi ,  ou  de  deux  au  plus ,  de 
couleur  noire  autour  d'une  Chapelle  ou  Eglife , 
à  l'honneur,  mémoire  .  &  en  figne  de  deuil 
du  fieur  Patron  de  FEglife,  ou  du  Seigneur 

;du  lieu ,  les  Armes  du  défunt  étaqt  peintes 
fur  divers  endroits  de  cette  trace.  C'eft  ainfi 

•que  Qacquet  l'a  nommée  en  fon  Traité  des  Droits 
de  Juft.  chap.  20  ,  n.  16 ,  &  Varon  appelle  lés 
Litres  &  Ceintures  funèbres  9  Sepulchrum plénum 
teediarum. 

Comme  cette  trace  a  quelque  forme  &  ref» 

femhlanc* 
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mblance  d'une  Ceinture  ,  quelques-uns  l'ap-* 
îllenc  Ceinture  funèbre  ou  lugubre ,  du  mot 
tin  Cingulum,  par  fimilitude  &  circonlo- 
ut  ion. 

11  y  a  diverfes  fortes  de  Litres ,  &  les  vdiff<i* 
;nces  en  conftituent  plufieurs  eîpeces  itqui 
ont  être  remarquées.  7 

La  Litre ,  telle  que  je  viens  de  la  définir ,  qu? 
?  fait  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  PEglife  t 
(ue  nous  pouvons  appeller ,  pour  diftinôioa 
>lus  facile»  Litre  Patronale  &  Seigneuriale,, 
ift  attribuée  au  Seigneur  Châtelain  9  &  au  Pa~» 
ïron  Fondateur ,  par  leidits  Articles  des  Cou- 
rûmes de  Tours  (a)  &  de  Loudun  (A).  En  voici 
les  termes* 

Le  Seigneur  Châtelain  efl  fondé  £  avoir  préèmi- 
nence  avant  fes  Vaffaux  h  Eglifes  étant  en  fa  Chd- 
tellenie  ;  comme  £  avoir  &  tenir  Litres  à  fes  Ar~. 
mes,  &  timbres  au  dedans  &  au  dehors  de f dit  es  Egli* 
fes  j  &  peut  prohiber  &  défendre  9  qu'autres  fes 
Vajfaux  ne  mettent  Litres  &  Armoiries  efdites 
Eglifes  ,  au  préjudice  de  fa  prééminence ,  finon  que 
fon  Vajfal  fût  Fondateur  fpécial  de  ladite  Eglife  f 
auquel  cas  il  pourra  avoir  &  tenir  Litre  à  fes  Ar- 
mes 9  6»  Armoiries  à  Timbres  9  é9  autrement  +  au 
dedans  6»  au  dehors  de  ladite  Eglife  ;  finon  que 
ladite  Eglife  fût  principale  Eglife  Parochiale  9  erg 
laquelle  fut  affis  le  Châtel ,  principale  maifon  de 
ladite  Chat  elle  nie  ;  auquel  cas  il  ne  pourra  avoir 
lefdites  Litres  &  Armes  dehors ,  mais  les  pourra 
avoir  par  dedans.  Et  aufji ,  fi  ledit  Vaffal  d *  an- 
cienneté 9  avoit  accoutumé  de  tenir  lefdiîes  Litres 
&  Ames ,  au  dedans  de  ladite  Eglife ,  faire  1$ 
pourra.  . 


{b  )  Chap.  f,  uuu 
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-  Il  femble  qu'il  y  a  erreur  à  ces  derniers  mots  l 
au  dedans  9  &  qu'on  doit  mettre  au  contraire 
au  dehors ,  finon  que  cette  dernière  partie  de 
l'article  feroit  fuperflue ,  vu  ces  termes  prccé- 
dens  *  que  VaJJal  pourra  avoir  fes  Litres  &  termes 
p&n  dedans. 

Cette  dernière  partie  porte  la  même  difpofi- 
tion ,  &  le  fens  de  l'article  eft  que  le  Vaffal 
Patron  eft  fondé  auxdits  pays  ,  tt>am  contre  fon 
Suzerain  Châtelain ,  non  fe ulemenc  au-dedans 
de  l'Eglife  ,  mais  encore  au  dehors ,  fi  d'an- 
cienneté il  avoit  coutume  de  les  avoir  au  de* 
hors. 

.  On  voit  que  le  Seigneur  Châtelain ,  par  ces 
deux  Coutumes ,  eft  préférable  d'avoir  Litre  ,. 
telle  qu'elle  eft  définie  ci-deffus ,  fur  &  au  pré- 
judice de  fes  Vaffaux ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
fondateurs  &  Dotateurs  des  Eglifes  de  leurs 
Paroiffes ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  celles 
des  Châteaux  des  Charellenies.  En  autre  cas  , 
le  Sieur  Châtelain  ,  en  ces  Coutumes,  a  droit 
de  Litre  fur  fes  Vaffaux  ;  ce  qui  s'entend  9  quoi* 
que  ces  Vaffaux  aient  toute  Juftice ,  haute  » 
moyenne  &  baffe ,  &  que  l'Eglife  foit  Ifituée 
fur  leur  Fief  &  Juftice  :  autrement  ces  articles 
n'opéroient  rien;  ce  qui  eft  particulier  en  ces 
deux  Coutumes. 

*  f£7  On  demande  fi  celui  qui  a  droit  de  Litre 
en  dehors  comme  le  Seigneur  Haut-Jufticier 
de  la  Paroiffe  ,  peut  la  conduire ,  même  fur  les 
murailles  àdoffées  à  l'Eglife ,  qui  interrom- 
.proient  le  cours  du  mur  de  l'Eglife  ,  quand  les 
murs  ftrvicoient  à  quelqu  autres  ufages. 

Voyez  fur  cette  queftion  robfervatioa  de 
M.  Danty ,  dans  ce  chapitre ,  §.  n  ]. 
Il  eft  à  propos  de  commencer  par  çç  qui  èclt 

être  général  par-tout*  " 

•- 
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§•  t.  Il  eftgénéral  &  d'ufage  par-tout,  tant 
aux  Pays  Coutumiers,  qu'en  ceux  de  Droit 
écrit,  que  comme  les  honneurs  de  l'Eglife  ap- 
partiennent au  Patron  ,  privativem?nt  à  tout 
autre,  fuivant  qu'il  a  été  montré  ci-deffus,  en 
divers  endroits  de  ce  Traité  y  par  conféquent  il 
a  droit  de  faire  Se  d'avoir  Litre ,  tant  dedans  que 
dehors ,  à  i'exclufion  du  Baron ,  Châtelain ,  ou 
autre  Seigneur. 

Cela  a  été  jugé  le  28  Février  iç ço ,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen ,  pour  Robert  de  Sol , 
Sieur  de  Bouraville.  Il  y  en  a  un  autre  Arrêt 
pour  l'Abbaye  de  la  Trinité  de  Caën  ,  du  27 
Mars  1533.  Autre  du  27  Mars  1601  ,  pour 
Nicolas  Darces ,  Baron  de  la  Ferriere ,  aieur 
de  Livarot ,  contre  Philippe  de  la  Haye  ,  Sieur 
de  la  Pipardiere ,  rapporté  entre  les  Arrêts  pla- 
cés à  la  fin  du  fécond  Volume ,  n.  xlii. 

Cela  n'auroit  point  lieu  ,  fi  le  Baron  Châte- 
lain ou  autre  Jufticier  s'étoit  réfervé ,  en  per- 
mettant ,  ou  fouffrant  fonder  ou  doter  une 
Eglife  fur  fon  Fief  &  Juftice  ,  la  prérogative  & 
prééminence  des  honneurs  de  l'Eglife.  A  quoi 
on  peut  rapporter  l'opinion  de  d'Argentré, 
en  ion  Confcil  ç  cité  ci-deflus. 

Par  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rapporté 
ibid.  n.  lviï  ,  du  23  Août  1615  ,  entre  les  Re- 
ligieux, Prieur  &  Couvent  de  S.  Viftor-lès- 
Paris  ,  Prieurs  ,  Curés  de  te  Paroifle  d'Athis 
d'une  part,&  M.  Viole,  ancien  Préfident  en 
la  Cour  des  Aides,  Seigneur  Féodal  &  Jufti- 


les  anciens  Seigneurs  féculiers  d'Athis  avoient 
aumôné  auxdirs  Religieux,  Abbé  &  Couvent , 
tout  &  tel  droit  qu'ils  avoient  en  ladite  Eglife, 
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même  Tîtrt  ;  que  M.  l'Evêque  de  P#îs  avoTt 
donné  à  l'Abbaye  S.  Viâor  l'Eglife  &  Cur* 
Paroiffiale  d'Athis  ;  &  que  régulièrement  TE- 
vèque  eft  réputé  Patron  ,  s'il  n'appert  du  con- 
traire  ,  comme  il  a  été  montré  ci-defius  ;  la 
Cour  adjugea  feulement  audit  Sieur  d'Athis  le 
droit  de  Litre  au  dehors  de  l'Eglife  ,  privati- 
vement  auxdits  Religieux,  fans  ,  qu'il  pût  l'a- 
voir au  dedans ,  qu'au  deflbus  de  celle  des  Re- 
ligieux, je  'eft-  à-dire,  des  Armoiries  de  l'Abbaye; 
car  les  Religieux  n'ont  point  d'autres  Armoi- 
ries que  celles  de  leur  Abbaye ,  qu'ils  prennent 
non  pour  Armes ,  mais  pour  marque  de  leur 
fçeau  ;  faifant  peindre  ces  Armoiries  3  les  faifant 
graver  en  pierre ,  ou  élever  en  boffe  ,fi  bon  leur 
femble  ,  aux  Eglifes  dont  ils  font  Patrons. 

Quoique  les  Patrons  Eccléfiaftiques  n'aient 
point  coutume  de  faire  peindre  des  Litres  au 
dedans  ni  au  dehors  des  Eglifes  de  leur  Patro- 
nage ;  cependant,  par  cet  Arrêt ,  la  Cour  a  jugé 
que  fi  le  Sieur  d'Athis  vouloit  faire  peindre 
Litre  au  dedans  de  l'Eglife  d'Athis ,  il  le  pour- 
ront, en  confidération  que  fes  Prédécefleurs 
Seigneurs  d'Athis  avoient  aumôné  partie  du 
Patronage ,  &  les  dîmes  ;  auquel  cas  ,  comme 
il  a  été  montré  ci-deffus ,  les  autres  honneurs 
&  droits  dépendans  du  Patronagç  ne  laiffent 
pas  de  lui  appartenir. 

Mais  aufli ,  d'autant  qu'il  n'avoit  point  au- 
ipôné  la  totalité  du  Patronage ,  n'ayant  aumô- 
né que  ce  qu'il  y  avoit  de  droit,  oc  PEvêque 
le  furpius  ;  les  Religieux  pourroient  faire  Li- 
tre au-deffus  de  la  fienne  au  dedans  de  l'E- 
glife, c 'eft- à-dire,  qu'ils  pourroient  faire  pein* 
dre  les  Armoiries  de  l'Abbaye  au- deffus  de  cel- 
les pein  es  en  la  Litre  dudit  Seigneur  d^Athis  , 
devant  fuffite  aux  Gens  d'Eglife  de  fouteni* 
leur  droit ,  leur  autorité  &  prééminence  par  ce 
inoyen,  fpns  noircir  ni  défigurer  leurs  Eglfc 
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fts  par  une  Ceinture  continue ,  ce  qu'ils  peu* 
vent  faire ,  lorfque  les  Seigneurs  laïques  veu- 
lent en  ufer  à  ltur  préjudice. 

Mais  s'il  eût  paru  que  les  Religieux ,  Abbé 
&  Couvent  de  Saint  Viftor  euflent  été  Patrons 
Tans  bienfait  ni  aumône  des  Seigneurs  d' Athis , 
ce  Seigneur  eût  été  exclus  de  faire  Litre  au 
dedans  ni  au  dehors  de  PEglife  ;  ou  en  tout 
cas ,  de  ne  pouvoir  en  faire  aucune,  finon  au- 
deflbus  de  celle  des  Religieux,  c'eft  à- dire, 
au-deflbus  des  Armoiries  de  l'Abbaye ,  au  de* 
hors  de  PEglife  ,  en  la  même  figure  qu'il  avoit 
été  jugé  pour  le  dedans. 

Afin  qu'il  paroifie  de  la  vérité  de  ce  que  det 
lus;  favoir,  que  les  anciens  Seigneurs  d'A- 
this  avoient  aumôné  le  droit  qui  leur  apparte- 
noit  dans  FEglife  du  lieu ,  aufli  bien  que  les 
dîmes ,  tant  grofles  que  menues ,  à  l'Abbaye 
Saint  Viâor  ,  mais  qu'ils  ne  leur  avoient  point 
aumôné  la  totalité  du  Patronage  ,  &  que  ç'avoit 
été  TEvêque  à  qui  régulièrement  le  droit  ea 
appartenoit. 

On  verra  enfuite  de  ces  Arrêts  placés  à  la 
fin  du  fécond  Volume,  n.  LVHI,  copie  fort 
fo  m  maire  des  Titres  qui  ont  été  recouvrés. 
.  3Cr*  Maréchal  n'eû  pas  le  feul  qui  prétende 
que  le  Patron  ait  droit  de  Litre  en  dedans  &  en 
dehors  ,  il  a  été  fuivi  par  la  Peyrere  ,  1. 1 ,  n* 

Î4;  Bafnage,  article  142  de  Normandie,  3c 
>anty  :  c'eft  auffi  l'avis  de  Roye. 
Simon  y  tit.  25 ; ,  §.  5  ,  ne  la  donne  en  dehors 
qu'au  Patron  laïque. 

L'art.  1 8  des  arrêtés  de  la  Moignon  ,  ttfc 
des  Droits  honorifiques ,  dit  :  le  Seigneur  Haut: 
Juflicier  veut  avoir  Litre  &  Ceinture  funèbre  au 
dehors ,  (  &  non  le  Patron  ,  nonobstant  toute  pofi 
fejfion  contraire  ). 

JL'art,  1 S  avoit  réglé  qu\ui  dedans  de  PErf 
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glife ,  la  Litre  du  Patron  feroit  an  dcjfus  de 

celle  du  Haut-Jufticier. 

Defpeifles  ,  des  Droits  Seigneuriaux  ,  art.  a  , 
fe&.  7 ,  dit  que  le  Patron  n'a  droit  de  Litre 
qu  au  dedans. 

La  Note  fur  laPeyrere  fuit  le  fentiment  de 
Defpeifles. 

Le  fentiment  de  Maréchal  eft  celui  qui  a 

1>lus  de  partifans.  .11  eft  certain  qu'il  a  lieu  dans 
es  Coutumes  de  Taurs  Se  de  Lodunois ,  qui  y 
ont  des  difpofitions  précifes.  Mais  dans  les  au- 
tres Coutumes  on  voit  qu'il  ne  feroit  pas  fans 
difficulté. 

Par  rapport  au  droit  privatif  que  Maréchal 
donne  ainfi  au  Patron  au  détriment  du  haut* 
Juftkisr ,  M.  Guy ot ,  (  obferv.  c.  3  ,  feâ.  1 ,  pre- 
mière queft.  )  remarque,  i°*  qu'on  ne  voit  point 
les  efpeces  des  deux  premiers  Arrêts;  a#.  que 
tous  trois  font  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen , 
qui  n'accordent  les  Droits  honorifiques  qu'aux 
Seigneurs  Patrons,  &  jamais  aux  hauts  JuftP> 
ciers  ,  qui  n'ont  pour  titre  que  leur  haute» Juf- 
tice.  Ainfi  il  n'eft  pas  étonnant  que  ces  Arrêts 
étendent  la  Litre  patronale  au  dehors ,  dès  que 
le  Patron  feul  y  a  tous  les  droits.  Mais  un  Pa- 
tron qui  n'eft  pas  haut-ïufticier ,  eft  hors  de 
l'Egli'è  un  fimple  habitant. 

Quant  à  l'Arrêt  d'Athis  que  Maréchal  s'ap-» 
plique  à  expliquer  ici ,  (  en  quoi  il  a  été  foivi 
par  Simon ,  Danty  &  Ferriere  )  ,  il  faut  obfer- 
ver  d'abord  que  les  honneurs  de  l'Eglife  font 
fondés  fur  deux  caufes ,  le  bienfait  du  Patron  ; 
&  la  puiflance  publique. 

Le  Patron  ,  hors  l'Eglife  ,  n'eft  qu'habitant» 
il  n'a  aucun  droit  fur  les  dehors.  Le  haut- 
Jufticier  au  contraire  ,  eft  le  Seigneur  du  ter- 
rein  où  eft  l'Eglife,  du  fol  de  l'Eglife  &  du 
dehors.  Sa  puiflancç  publique  a  pour  objet , 
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3e  maintenir  le  bon  ordre  ,  &  de  protéger 
l'Eelife  dans  fes  poflefTions. 

Or  ,  y  a-t-il  à  balancer  à  convenir  qu'il  foît  le 
feul  qui  ait  droit  de  Litre  au  dehors  ?  Les  Cou- 
tumes de  Tours  &  de  Lodunois  font  locales  9 
&.  4  nei  peuvent  fervir  de  règle.  Àuffi  Palu  fur 
l'art.  60  de  Tours  ,  dit  il ,  que  quand  U  Pa<+ 
tro*  rieft  pas  fajjal  du  Châtelain  ,  il  faut.fuivn 
f  Arrêt  £AthiS)  qui  juge  que  le  Patron  ne  doit 
avoir  fa  Litre  qu'au  pourtour  de  VEglife  (au  de* 
dans  feulement  &  non  au  dehors  ).  C'eû  aum  1  avis 
de  Tronçon  fur  Parts ,  art.  69. 

M.  Simon ,  loco  citato  9  ne  donne  la  Litre  an 
dehors  qu'au  Patron  laïque  ;  c'eft  un  fentiment 
particulier  qur  n'eft  établi  fur  aucun  fonde* 
ment. 

Danty ,  en  fon  obfervation  rapportée  plus 
bas  au  §.  nf  (en  réfutant  Simon  fur  ce  qu'il 
avoit  dit  que  le  Patron  EccléfiaftiquQ  ne  pour- 
voit preferire  la  Litre  au  dehors ,  parce  qu'il 
n'a  pas  les  honneurs  extérieurs  )  9  dit  que  fi 
VArrtt  (TAthis  juge  que  le  Patron  Ecclcfiaftiquc 
tia  droit  de  Litre  (  qu'au  dedans  )  ,  ce  rieft  pas  une 
conféquence  qu'il  ne  puiffe  Us  avoir  (  au  dehors  )  i 
j^qnob fiant  toute poffejfion  contraire*  Af.  Maréchal  » 
ajoute-t-il  ,  (  fe  Jcroit-il  trompé  fi  grojfiérement 
dans%une  chofe  fi  certaine  dans  Pu/age,  enaffir* 
Jetant  le  contraire).  On  voit  par-là  que  Danty 
s'en  eft  tenu  à  l'autorité  de  Maréchal ,  &  n'a 
pas  examiné  après  lui. 

M.  Guyot  fait  trois  obfervations  à  l'égard 
de  cet  Arrêt  ;  la  première ,  que  le  motif  qui 
porta  les  Magiftrats  à  adjuger  à  M.  Viole  la 
Litre  au  dedans  &  au  dehors  ,  ne  fut  pas  la  por* 
tion  du  Patronage  prétendu  aumôné  par  fes  Au* 
teursi  comme  Maréchal  l'affure  &  les  autres 
-d'après  lui  :  la  -féconde ,  qui  eft  une  confé- 
quence de  la  première  >  que  la  Cour  n'a  pas 
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voulu  en  cela  diftinguer  le  Patron  EccîéfïaAiqu* 
du  Laïque  :  enfin ,  que  la  feule  qualité  de  haut- 
'Jufticier  fit  adjuger  la  Litre  au  dedans  &  au  de- 
hors à  M.  Viole.  Indépendamment  de  la  preu- 
ve qui  s'en  tire  de  la  leâure  du  difpofitif  de 
cet  Arrêt,  il  rapporte  l'extrait  qui  s'en  trou- 
ve dans  les  Arrêtés  de  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes  de  M.  le  Prêtre  ,  qui  porte ,  (  fous 
la  date  du  23  Août  1615  )  ,  jugé  au  rapport  de 
M.  le  Prêtre,  entre  les  Keligieux,  Prieur  & 
Couvent  de  S.  Viâor,  &  M.  Viole  d'Athis, 
que  le  haut -Jufticier  a  droit  d'avoir  Litre  &  Cein- 
ture de  deuil  autour  de  l'Eglife  Parochiale  , 
Jife  dans  rétendue  de  fa  haute-  Juftice ,  tant  en  de- 
hors qu'en  dedans ;  &  le  Patron  Fondateur,  d'a- 
voir les  Litres  &  Ceintures  de  deuil  aurour  de 
TEglife ,  en  dedans  ficelle  feulement  »  &  en  con- 
currence du  Patron  &  du  hautxjuflicier  ;  que 
celles  du  haut-Juflicicr  feront .  mifes  dans  ladite 
Eglife ,  au  deffous  de  celle  du  Patron. 

La  difpofition  de  cet  Arrêt  eft  très-claire  ,  il 
ne  diftingue  point  le  Patron  Eccléjîaftique  ou 
-Laïque  \  \\  n'a  eu  en  vue  que  de  marquer  ce 
qu'on  jugeoit  entre  un  Patron  &  un  haut-Jufli- 
cicr concuvrens\  il  ne  donne  à  M.  Viole  le 
droit  de  Litre,  que  comme  haut- Jufticier  a* A* 


Auffi  Boucheul,  fur  Poitou,  art.  1 ,  n.  1 


après  avoir  rapporté  cet  Arrêt  &  le  fentiment 
de  Maréchal  ,  dit  :  mais  on  fuit  ordinairement 
Icet  ordre ,  que  le  Patron  ne  peut  avoir  ceinture 
(  qu'au  dedans  de  TEglife  )  ,  &  le  haut- Jufticier 
\  au  dehors  &  au  dedans)*  Lelet,  fur  l'art.  14 1 
eft  de  même  avis  ]. 

•  §.  4.  Les  honneurs  &  Litres  appartiennent 
au  Patron,  par  préférence  à  tous  autres  ,  même 

préférablemen;  aux  Juftiçiers ,  par  deux  rai. 
ions. 


this. 
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La  première  ,  que  la  Fondation  de  l'Eglife 
eft  préfumée  plus  ancienne  que  la  conceiiion 
de  la  Juftice  faite  par  les  Rois  aux  Seigneurs 
Jufticiers  ,  s'il  n'appert  du  contraire  ;  car  la 
conceffion  des  Juftices  aux  Seigneurs  particu- 
liers n'eft  point  de  toute  antiquité,  ni  précé- 
dente le  Chriftianifme  en  cette  Monarchie  ; 
elle  eft  même  poftérieure  au  Roi  Pépin  le  Bref, 
pere  de  Charlemagne. 

La  féconde  raifon  eft  qu'on  préfume  que  le 
Seigneur  a  quitté  &  remis  fa  prérogative  au 
Patron  &  Fondateur  ,  fouffrant  qu'on  édifiât 
l'Eglife  fur  fon  Territoire,  s'il  ne  l'aréfervée 
expreffément. 

Il  n'y  a  point  d'inconvénient  qu'un  Vaflal 
précède  en  certain  cas  fon  Seigneur  de  Fief 
hors  le  lieu  où  il  lui  doit  hommage ,  &  hors  les 
aâes  qui  en  dépendent ,  comme  en  la  Séance 
de  l'Eglife ,  &  à  la  convocation  du  Ban  &  arrie* 
re-Ban  ,  pour  raifon  d'autres  Fiefs,  ainfi  qu'il 
a  été  montré  ci-deflus. 

Cela  a  été  jugé  pour  là  Séance  &  pour  les 
honneurs  de  l'Egliie,  au  profit  de  Charles  de 
la  Touche  ,  Ecuyer,  par  Arrêts  fort  contradic-  • 
toires ,  donnés  au  grand  Confeil ,  datés  ci- 
deifas ,  Ôc  rapportés  entre  les  Arrêts  placés  à  la 
fin  du  fécond  volume ,  n.  xin  &  xiv. 

Crainte  de  répétition ,  le  droit  de  Litre  appar- 
tient au  Patron ,  quoiqu'il  n'ait  point  le  Fief , 
ou  quoiqu'étant  seigneur  du  Fief  fur  lequel 
l'Eglife  eft  fituée  ,  il  n'en  ait  point  la  Juftice  , 
comme  en  Normandie ,  où  la  plupart  des  Cures 
font  au  Patronage  de  quelque  (Gentilhomme  f 
à  caufe  de  fon  Fief ,  quoique  régulièrement  en 
ce  pays-là  les.Fiefs  n'aient  point  d'autre  Juftice 
que  de  Gageplege ,  qui  eft  feulement  une  efpece 
de  Juftice  cenfuelle  ou  foncière,  telle  que  celle 
dont  il  eft  fait  mention  atax  Coutumes  de 
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Meaux ,  article  103  ,  Sens ,  article  20 ,  Auîcer- 
re  ,  article  21 ,  Chartres  ,  article  1 1 1 ,  Mantes, 
article  48  ,  Reims,  article  144,  pour  contraindre 
à  la  reconnoiflance  &  perception  des  droits  fei« 
gneuriaux  dépendans  du  Fief;  même  les  Barons 
en  Normandie  n'ont  point  de  haute Juftice ,  à 
moins  qu'elle  ne  leur  ait  été  concédée  expreffé- 
ment  ;  ce  qui  eft  fingulier  &  particulier  à  cette 
Province. 

§.  j.  Après  le  Patron  ,  le  droit  d'appofèr  & 
faire  peindre  Litre  eft  prétendu  par  le  Seigneur 
haut  Jufticier  ,  parce  ,  dit  Cha£aneus  ,  In  Catal. 
glor.  mund.  part.  1  ,  n.  ia;  que  Arma  &iajignia 
inculpere  éjl  honoris  &  Jurifdittionis  :  vix  efl  ,  que 
le  moyen ,  le  bas-Jufticier ,  ni  le  fimple  Sei- 
gneur du  Fief  où  l'Eglife  eft  fituée  ,  puiflent 
l'avoir  ni  le  prétendre  ,  s'ils  ne  l'ont  réfervé 
expreffément ,  permettant  ou  fouffrant  au  fim- 
ple Patron  &  Fondateur  de  bâtir  TEgliie  fur  le 
Fief  ou  Juftice  i  vu  que  les  plus  grands  Sei- 
gneurs &  Barons,  même  les  Ducs,  n'en  ont 
point  droit ,  quand  il  y  a  Patron  9  s'ils  ne  l'ont 
réfervé  ,  fuivant  à^Argcntri  en  fondit  Confeil  5 
ciié  ci-deflus. 

Néanmoins  il  femble  qoe  cela  foit  contre 
î'ufage  commun  de  plufieurs  pays. 

Car  en  plufieurs  pays,  les  moyens  ,  les  bas 
Jufticiers,&  les  /impies  Seigneurs  du  Fief  où 
l'Eglife  eft  fituée  en  ufent ,  &  font  peindre 
litre;  mais  c'eft  plus  par  fouftrance  que  par 
droit. 

De  fait ,  de  la  Roche  Flavin ,  en  /es  Recueils 
if  Arrêts,  chap.  aj  ,  rapporte  que  par  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  à  Touloufe,  du  12. 
Août  1  591  y  il  fut  permis  à  Alexandre  le  Roux  M 
Cofeigneur  pour  moitié  de  la  baffe* Juftice  de 
Hegreville  au  Comté  de  Carmain,  dépeindre 
iiuleiuexit  coatre  le  mur  daas  l'Egiife  >  à  t'ea^ 
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flêoît  du  Tombeau  de  fon  pere  ,  fes  Armoi- 
ries ,  avec  une  bande  noire  de  dix  ou  douze 
pans  ->  ou  efpans ,  dont  les  dix  valent  quinze 
pieds  ,  en  figne  de  deuil  ,  «fans  aucune  ceinture 
funèbre,  qui  demeureroit  au  lieu  de  la  fépultu- 
re,  de  telle  hauteur  quelle  n'empêchât  point 
la  ceinture  funèbre  du  Seigneur  Jufticier ,  au  .. 
^cas  qu'il  mourût  dans  Tan  ;  ce  qui  fût  ordon- 
né ,  afin  d'établir  une  différence  de  la  fépulture 
de  celui  qui  a  quelque  portion  d'efpece  de  Jufti- 
xe  ,  d'avec  la  fépulture  de  fes  Justiciables  &  des 
autres  qui  n'en  ont  point  droit. 

§.  6.  Quant  à  la  forme  des  litres ,  elle  eft 
telle  :  la  litre  patronale  ou  feigneuriale  dont 
il  a  été  traité  ci-deiTus  §.  2  ,  appartenant  aux 
Seigneurs  Patrons ,  que  les  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  &  des  Fiefs  où  l'Eglife  eft  fituée  pré- 
tendent auffi ,  fe  fait  tant  au  dedans  que  dehors 
l'Eglife ,  &  tout  autour. 

Il  feroit  néanmoins  plus  décent ,  plus  pieux 
&  plus  religieux  de  ne  point  peindre  de  litre  au 
dedans,  au  m<  ins  de  n'en  point  peindre  autour 
de  toiue  l'Eglifè.  C'eft  en  quelque  façon  la  dé- 
figurer &  la  bigarrer  de  chofes  profanes,  &  fou- 
vent  de  figures  indécentes. 

L'abus  va  jufques-là,  que  quelques-uns 
n'ont  point  eu  la  difcrétion  de  ne  point  faire 
■noircir  ni  peindre  leur  litre  fur  peintures  d'Ima- 
ges des  Saints  ,  même  fur  les  Croix  qui  mar« 
xjuoient  la  Dédicace  de  l'Eglife.  Ces  Croix  font 
peintes ,  ou  en  plat ,  ou  appliquées  en  pierre 
&en  Boffe  ,  au  nombre  de  douze,  en  mémoire 
♦de  Notre  Sauveur  Jefus-Chrift,  &  de  fçs  douze 
Àpôtrî^ ,  qui  furent  les  premières  colonnes  de 
rEglife. 

i  Si  c'eft  un  crime -d'effacer  les  armes  du  Prin- 
ce ,  même  de  gâter  celles  de  fon  fimpl  *  Seigneur 
4e  Figf  Suzerain ,  ç'en  eft  ua  bien  plus  grand 
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d'effacer  ces  Croix ,  Signa  Dei ,  comme  il  a  été 

montré  ci-deflus. 

En  effet,  ce  font  les  armes  de  Dieu  que 
l'Evêque  met  dans  l'Eglife  lorfqu'il  la  dédie  , 
pour  marquer  que  Dieu  en  prend  pofleflîon  : 
ces  Croix  ne  font  pas  feulement  bénites ,  elles 
font  facrées  avec  la  fainte  Huile. 

Enfin  c'eft  encore  un  crime  plus  énorme  de 
ïnettre  fes  armoiries  fur  ces  Croix. 

§.  7.  A  propos  de  la  Dédicace  de  l'Eglife  & 
du  délaiffement  particulier  qui  en  efl  fait  à  Dieu 
par  le  moyen  de  cette  fainte  &  facrée  cérémo- 
nie ,  nous  voyons  dans  l'Hiftoire  fainte  que  les 
anciens  Patriarches  vouloient  que  ce  qu'ils  con- 
facroient  à  Dieu  fôt  exempt  de  toute  fervitude 
humaine. 

Ainfi  Abraham,  au  Chapitre  23  de  la  Genëfe,' 
21e  voulut  point  accepter  fa  fpelonque  d'He- 
bron  ,  que  les  Hétéens  lui  offroient  gratis , 
•pour  y.  enterrer  fa  femme  Sara  ;  fed  appendit  qua- 
dragentos  ficlos  argenti  9  afin  que  perfonne  ne 
pût  y  réclamer  rien  à  l'avenir  ;  &  fie  ti  confirma* 
tus  efl  ager  in  pojfejjionem  Monumentu  Au  2e  des 
Rois  ,  chapitre  dernier. 

David  ayant  voulu  ,  après  la  pefte ,  ériger  un 
Autel  fur  le  champ  d'Arenna ,  où  il  avoit  vu 
l'Ange  du  Seigneur  retenir  fa  main  ;  &  Arenna 
le  lui  ayant  offert  gratis ,  il  repartit  :  Nequa- 
quant  ut  vis  ;  fed  emam  pretio  âte9  &  non  ojfcram 
Domino  Deo  meo  holocaufiagratuita  ;  c'eft-à-dire  ; 
Je  ne  facrifierai  point  uir  un  lieu  qu'un  autre 

.  puiffe  dire  ,  ce  champ4à  efl  à  moi;  pour  iftontrer 
que  ce  qui  eft  une  fois  dédié  à  Dieu  ,  doit  être 

:  dans  une  pleine  puiffance  &  liberté ,  &f  nticre- 
ment  libre  de  toute  fervitude. 

.  6.  8.  Ce  n'eft  point  fans  myftere  que  les 
Eglifes  font  appellées  Bafiliques ,  c'eft-à-dire, 
Royales  9  parce  que  tenant  plus  du  Ciel  que  d$ 
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la  Terre ,  elles  font  en  effet  Royales ,  Dames 
&  Maîtreffes.  Par  cette  mômeraifon  faint  Chry* 
foftome  en  l'Homélie  36,  fur  la  6  aux  Corin- 
thiens ,  dit  que  le  Temple  efi  le  Palais  du  Ciel  : 
c'ejl  même  le  CUL 

■  11  eû  aifé  de  remarquer  en  quantité  d'endroits 
de  rEcriture",  que  toutes  fois  &  quantes  qu'elle 
parle  d'aller  au  Temple,  elle  fe  fert  du  morde 
monter,  non-feulement  félon  le  fens  littéral, 
parce  que  le  Temple  de  Jérufalem  étoit  bâti 
fur  une  montagne  ,&  que  la  première  Eglife 
des  Chrétiens  affemblés  dans  le  Cénacle  de 
S,  Jean,  fut  aufli  fur  le  Mont  de  Sion  ,  comme 
S.  Cyrille  de  Jérufalem  le  marque  en  fa  Ca- 
téchefe  14.  Mais  l'Ecriture  fe  fert  de  ce  mot 
monter ,  félon  l'explication  fpirituclle ,  dont  le 

-  Pfalmiftè  a  dit  :  A[cenfiones  in  corde  fuo  difpefuit , 
&  en  un  autre  endroit ,  Fundamenta  ejas  in  mon" 
tibus  fanclis  ;  &  en  un  troifieme ,  Illuminas  tu 
mirabiliter  à  montibus  aternis. 

L'emphafe  de  ces  termes  eft  pour  en  relever 
la  hauteur ,  la  puiflance  abfolue ,  &  la  pleine 
liberté ,  &  pour  en  exclure  abfolument  la  baf-. 
fefle  d'une  iervitude  terreftre. 

-  A  moins  d'avoir  oublié  entièrement  fon  de- 
voir,  &  le  refpeft ,  l'amour  &  la  révérence  que 
nous  devons  à  Dieu ,  il  faut  renoncer  abfolu- 
ment à  toutes  ces  prétentions  faftueufes ,  vai- 
nes, ridicules  &  indignes  d'un  Chrétien* 

Conftantin  le  Grand  ,  qui  fut  le  premier  en- 
terré dans  rEglife  ,ainfi  que  nous  avons  re- 
marqué ci-deflus ,  a  obtenu  ce  privilège ,  en 
conlidération  des  grands  fervices  qu'il  avoit 
rendus  à  PEglife ,  détruifant  le  Paganifme ,  & 
donnant  au  Pape  S.  Sylveftre  le  Siège  de  l'Em- 
pire !qui  étoit  à  Rome ,  fe  retirant  à  Bizance  , 
appellée  de  fon  nom  Couftantinople. 

Depuis  on  a  aufli  accordé  cette  grâce  au* 
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Patrons  Fondateurs  des  Eglîfes  ,  félon  qu'il  à 
été  marqué  ci-deflus  ,  &  cnfuite  aux  bienfai- 
teurs &  autres  perfonncs  des  plus  qualifiées. 

On  ne  doit  point  en  induire  que  ce  (bit  une 
fervitùde  :  c'eft  plutôt  une  marque  de  refpeâ 
&  de  piété,  qui  témoigne  qu'on  defire  retour- 
ner dans  le  fein  de  l'Egiife  fa  mere  ,  à  laquelle 
comme  Ton  s'eft  donné  durant  la  vie  ,  on  s'y 
remet  auffi  entièrement  après  la  mort  :  Ecce, 
Domine  ,  tua  reddim  s  ubi. 

Par  confequent  il  eft  très-raifbnnable  d'y 
garder  beaucoup  de  décence,  tant  pour  la  fé- 
pulture  que  pour  les  autres  honneurs  mon- 
dains, qu'on  recherche  plus  pour  iarisfaire  la 
vanité  des  vivans  ,  qu'an  n  de  foulage r  les  dé- 
funts. 

§  9.  J'ai  un  Mémoire  qui  m'a  été  envoyé  par 
un  grand  Seigneur  du  Royaume  ,  après  qu'il 
eut  approuvé  la  trotfieme  éd.tion  de  ce  Traité. 

Ce  Seigneur  blâmoit  fort  les  litres  ,  difant 

2ue  c'étoit  vouloir  faire  porter  le  deuil  aux 
Iglifes,  de  perfonnes  qui  font  récompenféesau 
inonde  par  leurs  vanités ,  des  bienfaits  dont  ils 
devroient  attendre  la  récompenfe  au  Ciel. 

< .  10.  On  fait  la  litre  patronale  ou  feigneu- 
riale  au  dedans  &  au  dehors  de  TEglife  :  en 
quoi  elle  eft  différente  d'une  fimple  litre  ou 
-ceinture  qui  fe  fait  dans  une  Chapelle  de  fon- 
dation particulière  d'un  Gentilhomme  ,  ou 
d'une  perfonne  de  qualité. 

Comme  il  a  été  montré  ci-deflus ,  les  Gentils* 
hommes,  même  les  fimples Particuliers  peuvent 
avoir  des  Chapelles  fondées  par  eux  ,  &  bâties  à 
côté  ou  aux  ailes  de  TEglife  principale  dont  un 
autre  eft  Patron  ou  Seigneur  Jufticier  9  ou  bien 
Seigneur  féodal  du  lieu. 

Le  Gentilhomme  ,  ou  autre  perfonne  nobie 
à  qui  unç  telle  Chapelle  appartient ,  peut  y 
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faire  litre,  pourvu  que  ce  ne  (bit  qu'au  dedans 
de  fa  Chapelle  feulement,  fans  1  étendre  au 
dedans  du  Chœur  ,  ni  de  la  Nef  9  ni  au  dehors 
de  l'Eglife ,  comme  il  a  été  montré  ci-deflus. 

Néanmoins  le  Patron  de  l'Eglife  principale 
peut ,  faifant  faire  litre  autour ,  dedans  &  de- 
hors l'Eglife ,  y  comprendre  le  dedans  &  dehors 
d'une  telle  Chapelle,  fàifant  peindre  fa  litre  8c 
fes  armes  au-deffus  de  celle  du  Particulier  à  qui 
la  Chapelle  appartient ,  foit  qu'il  foit  fon  Vaffal, 
ou  qu'il  ne  le  (bit  point» 

Mais  le  Seigneur  à  qui  cette  prérogative  ap- 
partient r  fait  beaucoup  mieux  &  plus  civile- 
ment ,  s'il  fe  contente  de  comprendre  en  fa  litre 
le  dehors  de  telle  Chapelle  particulière,  fans  la 
faire  mettre  au  dedans 

fJG^  M.  Guyot(  Observation  fur  le  droit  des 
Patrons  aux  honneurs  de  PEgHfe ,  ch.  9 ,  §.  7 ,  ) 
pofe  le  même  principe  ;  mais  quant  au  droit  que 
Maréchal  donne  au  Patron  de  PEglife  de  faire 
continuer  fa  litre  au  dedans  &  au  dehors  de 
cette  Chapelle ,  c'eft  en  quoi  il  n'eft  pas  de  même 
avis  :  il  foutient  au  contraire  que  ,  quoique 
régulièrement  il  faille  le  confentement  du  Pa- 
tron de  l'Eglife  pour  la  conftruâion  de  la  Cha- 
pelle, le  Patron  de  l'Eglife  ne  peut  y  mettre  fa 
litre  y  encore  moins  au-deffus  de  celle  du  Patron 
de  la  Chapelle.  Chaque  Patron  ,  dit- il ,  a  fon 
diftriô  ;  h  Chapelle  une  fois  bâtie  &  fondée,  a 
fon  Patron  privativement  à  tout  autre.  Aufli  9 
ajoute  M.  ouyot,  Maréchal  fe  méfiant  de  fon 

* 


*$p*  (  a  )  Voyez  relativement  aux  droits  des  proprié- 
taires de  Chapelles ,  &  aux  preuves  nécetfaircs  pour 
conitacer  leur  propriété  &  autres  qo  citions ,  notre  obfci  » 
yation  placée  dans  le  titre  20  du  Traite  du  dioic  de  pa- 
tronage ,  de  pic  Tentation  aux  bénéfice»,  &  des  dwitlhÇBCv- 
a^iucs  de  M.  Siayni ,  J.  %o* 
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avis  9  confeille-t-il  au  Patron  de  I'Eglife  de  Ht 
faire  mettre  fa  litre  qu'au  dehors  de  la  Cha* 

{>elle,&cela  eft  bon;  car  les  deux  piliers  de 
'arcade  fous  laquelle  elle  fe  trouve ,  quoiqu'en 
dehors ,  font  au  Patron  de  I'Eglife  ;  mais  il  n'a 
rien  en  dehors. 

De  ce  droit  de  litre,  on  doit  en  induire  le 
droit  de  banc  &  de  fépulture  dans  la  Chapelle. 

En  un  mot,  dit  M.  Guyot,  à  l'exception  des 
honneurs  qui  fe  défèrent  aux  Patrons  ,  dans  les 
Eglifes  ,  tels  que  les  Prières  nominales  ,  l'En- 
cens ,  le  Pain -béni ,  le  baifer  de  la  Paix ,  la  pré* 
féance  à  l'Offrande  de  la  Méfie  du  Chœur  f 
à  la  Proceflion  ,  le  Patron  d'une  Chapelle  doit  , 
dans  fa  Chapelle ,  jouir  de  tous  les  autres  droits 
attribués  aux  Patrons ,  qui  font  les  conféquen- 
ces  du  Patronage  ;  il  doit  avoir  dans  fa  Cha- 
pelle la  même  prééminence  que  le  Patron  de 
i'Eglife  a  dans  I'Eglife  ;  &  s'il  y  avoit  quelque 
fondation  à  grand  Service ,  je  crois  ,  dit- il  ,  que 
dans  cette  occafion  il  auroit  tous  Us  honneurs 
qui  fe  défèrent  aux  Patrons  de  I'Eglife.  Loifeau  , 
chap.  ii,  des  Seigneuries,  n.  80,  tient  qu'il 
y  a  les  mêmes  droits,  fi,  comme  on  Ta  dit,  la 
Chapelle  eft  bâtie  hors  la  grande  voûte  de  I'Egli- 
fe ,  ayant  fa  voûte  à  part. 

On  demande  fi  le  Patron  d'une  Chapelle  par- 
ticulière peut  intenter  complainte ,  ou  s'il  eft 
obligé  de  fe  pourvoir  par  aâion. 

Il  faut  obferver  que ,  comme  nous  Pavons 
dit ,  le  Patron  d'une  Chapelle  eft  dans  fa  Cha- 
pelle également  Patron ,  comme  le  Patron  de 
I'Eglife  l'eft  dans  I'Eglife. 

D'où  ii  fuit  qu'il  peut  ufer  du  même  droit  re-* 
lativement  aux  honneurs  de  fa  Chapelle  ,  que 
l'autre  à  l'égard  de  ceux  de  I'Eglife.  M.  Guyot, 
n.  9 ,  cite  un  Arrêt  du  12  Décembre  1600,  rap- 
porté par  Chenil  dans  fes  Queftions  Notables  t 
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Quéft.  84 ,  qui  à  jugé  qu'on  n'y  étoitpaS  rece- 
vable.  Mais  il  obferve  que ,  dans  Tefpece ,  celui 
à  qui  on  conteftoit  la  fépulture  prétendoit  être 
auffi  defeendu  des  Fondateurs  par  les  femmes* 
Cette  circônftance  fit  juger  que  la  complainte 
qu'on  avoit  formée  contre  lui ,  n'avoit  pa$  liea 
contre  un  defeendant  des  Fondateurs.  Ainfi  il  ne 
juge  pas  la  queftion  pure  de  droit,  de  favoir 
û  lui  Patron  ou  fes  defcëndans  peuvent  former 
complainte  pour  leur  fépulture  dans  leur  Cha- 
pelle. 

Il  eft  vrai ,  dit  M.  Guyot ,  que  dans  fes  défen- 
fes  Paul  Regneau  (  un  des  contendans  )  difoit 
«que  la  complainte  n'avoit  pas  lieu  pour  droit 
<!e  fépulture  ;  que  cela  avoit  été  jugé  le  20 
Juillet  1 5  47 ,  par  Arrêt  ;  maison  ne  voit  point 
le  fait  de  cet  Arrêt  Ainfi  il  ne  peut  donner  at- 
teinte au  principe ,  que  le  droit  de  fépulture 
étant  un  droit  honorifique  du  patronage  ,  il 
peut  occafionner  une  complainte  de  la  part  du 
ratron  ou  de  fes  defcëndans  contre  des  itran* 
&rs  ]. 

La  litre  patronale  &  feigneuriale  ne  doit 
point  être  plus  large  de  deux  pieds.  11  n'y  a  com- 
munément que  celle  des  Princes  qui  excède 
cette  largeur  ,  &  qu'on  étend  jufqu'àdeux  pieds; 
&  demi  de  largeur,  fur  laquelle  litre  des  Prin- 
ces ,  leurs  écuflbns  &  armes  peuvent  être  peintes 
en  cliflance  de  deux  toifes  de  douze  pieds  :  mais 
celles  des  autres  Seigneurs  doivent  être  plus 
éloignées ,  quand  on  veut  garder  la  décence. 

On  obferve rarffccore  >  qu'il  n'y  a  que  les 
Princes  &  les  p\m  grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne, qui  puiffent  &  doivent  avoir  le  heaume 
timbré  de  leurs  armes  de  front ,  c'eft- à-dire ,  à 
pleine  &  entière  face:  à  tous  autres  il  doit  être 
pofé  de  profil,  c'eft-à  dire,  du  côté  de  l'écu. 

De  plus,  quand  on  veut  obferver  régulière- 
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mentla  décence,  le  heaume  du  Noble  qui  nfa 
point  fait  profeflion  des  armes  ,  doit  être  abattu* 
cïos  ,  &  non  levé ,  au  lieu  que  les  autres  peu* 
vent  lavoir  entrouvert* 

Par  les  Ordonnances  il  n'appartient  qu'aux 
Nobles  d'avoir  écu  &  armes  timbrés ,  étant  dé- 
fendu fur  peine  (  que  j'ai  vu  déclarer  de  mille 
livres  ;  par  Arrêt  de  Dijon  ,  cité  ci-deffus  )  de 
prendre  qualité  de  Noble  quand  on  n'en  a  point 
droit;  quoique  ce  fuflent  des  Bourgeois  qui 
pofledoient  de  beaux  Fiefs >  Terres  6c  Seigneu- 
ries :  même  une  Baronnie, 

§.  ii.  Il  y  a  une  efpece  &  forme  de  litre  ou 
ceinture  funèbre,  qui  fe  fait  de  vjclours  ,  da* 
mas  ,  drap,  ferge ,  futaine,  ou  autre  étoffe  % 
àu  dedans  feulement  des  Eglifes  ou  Chapelles* 

Telles  litres ,  paremens  d'Autel  &  euftodes 
ne  reftent  point  après  Tan  &  jour;  mais  après  le 
Service  du  bout  de  Tan,  l'étoffe  appartient  à  la 
Fabrique ,  pour  en  difpofcr  par  les  Marguil- 
liers  à  fon  profit  ;  fi  ce  n'eft  (  dit  Bacquet ,  Chap. 
20,  n.  dernier  des  droits  de  Juftice  )  que  les  héri- 
tiers du  défunt  defirant  après  Tan  t£  jour  les  re- 
tirer ,  ou  une  partie ,  pour  les  envoyer  en  l'Egii» 
fe  de  leurs  Seigneuries ,  s'en  accommodent  avec 
les  Marguilliers. 

On  met  fréquemment  de  ces  litres  d'étoffes 
aux  Villes  où  il  y  a  quantité  de  perfonnes  nobles 
&  de  qualité,  qui,  quoiqu'ils  ne  foient  point  Pa- 
trons ,  Seigneurs  Jufticiers  ni  Féodaux,  &  qu'ils 
n'aient  point  d'autre  prérogative  que  l'honneur 
de  leur  Nobkffe  .  de  leurs^gdités  &  Offices  , 
ils  peuvent  néanmoins  ni^flre  ces  ceintures 
d'étoffe,  qui  ne^clemeurent  que  durant  l'an- 
née de  l'Obit  :  après  elles  appartiennent  à  la 
fabrique. 

Sembiahlement  pour  tels  Nobles  &  perfon- 
«es  qualifiées  on  peut  mettre  litre.de  quelque 
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étoffe  en  quelque  Chapelle ,  ou  fur  quelques 
piliers  aux  Eglifes  des  Villages  où  ils  ont  or- 
donné de  faire  quelque  Service ,  ou  lorfque 
leurs  héritiers  veulent  en  faire  célébrer,  quoi* 
qu'ils  ne  foient  point  Seigneurs  des  lieux.  Telle 
litre  ne  doit  demeurer  que  pendant  Tan  ,  fi  ce 
n'ert  que  PEglife  fut  fituée  fur  leur  Juftice  ou 
Fief,  comme  il  a  été  montré  ci-deffus. 

En  ces  Paroifles  de  Villages  on  fe  contente 
le  plus  fouvent  pour  ces  Nobles,  qui  ne  font 
point  Seigneurs ,  de  faire  litre  aux  piliers  ,  ou 
aux  endroits  où  ils  avoient  leur  banc,  &  on  met 
fur  cette  petite  litre  leurs  armoiries  peintes  fur 
du  papier ,  ou  fur  de  la  carte  >  qu'on  puiffc  lever 
après  le  bout  de  l'an. 

Cela  ne  peut  point  être  empêché  par  les  Pa- 
trons &  Seigneurs  qui  ont  droit  de  litre ,  puif* 
qu'ils  n'en  fouffrent  aucun  préjudice.* 

*  Obfervation  de  M.  Danty. 

Spelman  ,  en  fon  Gloflaire ,  fur  le  mot  Lifta'i 
rapporte  ces  termes  d'Anaftafe  fur  la  vie  du 
Pape  Léon  III,  qui  fut  créé  Pape  l'an  795  :  Super 
altari  majori  vejUm  album  fecit ,  holofericam  ,  ro- 
.  fatam  hafantem  in  medio  tabulant  de  chryfoclavo  9 
cum  hifloria  Dominica  Refurrcétionis  ,  &  m  circuitu 
Lijlam  de  chryfoclavo. 

Le  même  Auteur ,  fur  la  vie  de  faint  Léon  IV 
du  nom ,  qui  fut  élevé  au  Pontificat  en  847  ,  dit  : 
Fecit  Cortinam  lineam  ,  cum  cruce  in  medio ,  &  in 
gyro  Lifla  de  Fundate  mira  manitudinis*  Quidam  » 
ajoute  Spelman  ,  Lineam  ejfe  aiunt.  Lifura  ,  dit- 
il  encore,  idem  quod  Lifla  fi»  velut  Liflura  ,  Lir 
fiere. 

Brunemannus ,  fur  la  Loi  Si  quis  Judices  ,  C# 
de  oper.  pub.  expliquant  cette  Loi ,  qui  rend  cou- 
pable de  leze^Majefté  le  Magiftrat  qui  a  fait  gra- 
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ver  fon  nom  au  lieu  de  celui  du  Prince ,  fur  Ht 

Ouvrage  bâti  des  deniers  pubîics,  dit  que  c'eft 
de  là  fans  doute  qu'eft  venu  l'ufage  des  litres  8c 
ceintures  funèbres. 

Exlndc  procul  dubio  fluxit  cur  extruRores  Ec- 
clefiarum  adipifeantur  Jura  Patronat ûs  ,  quoi  pet 
lÀttcras  ac  feripturas  ,  vtl  notas  parietibus  Ec- 
clejîa  incifasy  probetur  Jus  Patronatûs.  Et  il  cite 
JMafcard.  concl.  959,  n.  21 ,  Menoch.  I.  )f 
praf.  90 ,  n.  10. 

De  Roye,  de  Jure  Patr.  ch.  4,  parlant  des 
Droits  honorifiques  ,  dit  que,  s'il  y  a  piufieurt 
Cofeigneurs  de  la  haute  Juftice ,  ils  ne  peuvent 
pas  mettre  chacun  en  particulier  une  litre  fépa- 
rée  ;  ne  deformetur  EccUfia  ;  &  qu'en  ce  cas  ils 
doivent  s'acedrder  ou  intèrpofer  Fautorité  du 
Juge  ;  car  régulièrement  il  ne  doit  pas  y  avoir 
plus  de  deux  litres;  favoir celle  du  Patron,  & 
celle  du  Seigneur  haut-Jufticier  ;  &  quand  il  y  a 
deux  Cofeigneurs  de  la  haute-Juftice ,  celui  qui 
eft  Seigneur  de  la  portion  la  plus  confidérable, 
doit  mettre  fa  litre  au-deflus  de  celle  de  celui 
qui  a  la  mo;ndre  portion. 

Mafs  s'ils  font  Cofeigneurs  également  ,  la 
préférence  fe  règle  comme  à  l'égard  de  tous  les 
autres  Droits  honorifiques ,  par  la  dignité  ou 
par  l'âge ,  &  principalement  par  la  defeendance 
de  lainé ,  dit  le  même  de  Roye ,  ibid.  au  ch.  3  ; 
il  obferve  que  le  Patron  Eccléfiaftique  ne  doit 
pas  faire  graver  fes  armes  dans  la  litre  qu'il  a 
droit  de  mettre  dans  l'Eglife,  mais  feulement 
les  armes  de  fon  Eglife ,  parce  que  ,  dit-il ,  les 
armes  des  familles  funt  fecularium  infignia  £ 
militaria ,  &  ne  conviennent  point  à  des  Ecclé- 
fiaftiques. 

Bafnage ,  fur  l'art.  14a  de  la  Coutume  de 
Normandie ,  demande  fi  au  cas  qu'un  Gentil- 
homme air  pris  un  Fief  à  rente  d'un  Eccléfiafti- 
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^ue  i  avec  le  droit  de  patronage  ,  c'eft-à-dirc  , 
le  droit  de  préfenter  au  Bénéfice,  il  peut  faire 
mettre  litre  avec  fes  armes  dedans  &  dehors  de 
PEglife  ;  &  il  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen ,  du  6  Février  1662 ,  qui  a  jugé  qu'il 
le  pouvoit. 

ta  raifon  qu'il  rend  de  cet  Arrêt  eft,  que 
quand  le  Fief  avec  le  patronage  ont  été  donnés 
à  rEglife,  &  que  depuis  elle  a  aliéné  le  Fief 
entre  les  mains  d'un  Laïque  ,  ce  Fief  eft  cenfé 
n'avoir  reçu  aucun  changement  par  Pamortif» 
fement ,  &  avoir  confervé  la  qualité  de  pa- 
tronage laïque.  C'eft  pourquoi  le  Pape  en  ce  ca * 
ne  pourroit  prévenir  le  Patron  laïque.  Suivant 
Dumoulin  ,  même  quand  PEglifç  a  la  préfenta- 
tion  d'un  Bénéfice  à  caufe  du  Fief,  elle  eft  re- 
gardée comme  Patron  laïque ,  reg.  de  infirmiu 
n.  145. 

Le  Patron  a  droit  de  litres  au  dedans  &  au 
dehors  de  rEglife  ,  à  Pexclufion  du  haut-Jufti- 
cier ,  dit  Maréchal ,  p.  330  ,  qui  cite  trois  Ar- 
rêts. Le  Seigneur  haut  Jufticier  n'a  droit  de 
mettre  dans  des  litres  ,  dit  le  même  Maréchal  , 
ibii.  qu'au  cas  qu'il  fe  foit  réfervé  ce  droit  , 
lorfqu'il  a  permis  qu'on  bâtît  rEglife  dans  foa 
territoire. 

Il  rapporte  P Arrêt  rendu  entre  les  Religiçux 
de  Saint  Viâor  &  le  Seigneur  d'Athis  ,  lequel 
eft  auffi  rapporté  entre  les  Arrêts  des  Enquêtes 
à  la  fin  des  Œuvres  de  M.  le  Prêtre  ,  au  rap- 
port duquel  il  a  été  rendu  »  &  en  foqne  par 
Maréchal ,  tome  H  ,  n.  57. 

Il  ajoute  que  s'il  eût  paru  que  les  Religieux 
de  Saint  Viàor  euflent  été  fèuls  Patrons  ;  fans 
bienfait  ni  aumône  des  prédéceffeurs  du  Sei- 
gneur d'Athis*,  ce  Seigneur  eût  été  exclu  de 
mettre  ijtre  au  dedans  &  au  dehors  de  PEglife  % 

pu  pèm  tf «A  pouvoir  mettra  wcuac  ,  frit  a» 
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dehors  ou  au  dedans ,  au-defîbus  de  celte  det* 
Religieux,  c'eft-àdire,  au-defibus  des  armoi- 
ries de  l'Abbaye,  au  dehors  de  i'Eglife,en  la 
même  figure  qu'il  avoit  été  jugé  pour  le  dedans. 

Pag.  350  de  ce  premier  Tome,  Maréchal 
parlant  de  la  forme  des  litres ,  dit  que  la  litre 
patronale  ou  feigneuriale ,  appartenant  aux  Sei- 
gneurs Patrons  (que  les  Seigneurs  hauts-Jufti- 
ciers  &  de  Fiefs  où  TEglife  eft  fituée  f  préten- 
dent auflî  )  fe  fait  tant  dedans  que  dehors  l'Egli- 
fe,  &  tout  autour. 

Après  des  autorités  fi  précifes ,  qui  marquent 
que  le  Patron  a  droit  de  litre  au  dedans  &  au 
dehors  de  l'Egiife,  on  ne  voit  pas  pourquoi  dans 
le  Titre  25  du  Traité  de  Patronage  de  Mon- 
fieur  Simon  ,  imprimé  t.  II ,  à  la  fuite  de  celui 
de  M.  Maréchal ,  pag.  iS  &  148,  il  eft  marqué 
que  Loifeau,  des  Seigneuries,  ch.  11,  n.  17  & 
18,  veut  que  le  drc  de  litres  'au  dedans  &iau 
dehors  foit  réfervè  particulièrement  au  Patron  , 
même  à  l'exdufion  du  Seigneur  Châtelain. 

Il  eft  conftanr  que  Loifeau  dans  ces  deux 
endroits  na  pas  dit  un  mot  du  droit  de  litre ,  ni 
du  Patron,  mais  feulement  que  le  haut-Jufti- 
cier  a  la  préléance  &  les  autres  honneurs  en 
l'Egiife  de  fon  Village ,  fituée  dans  fôn  terri- 
toire, parce  que  ,  quoique  l'Egiife  foit  exemp- 
te de  la  Jurifdi&ion ,  cette  exemption  ne  re- 
garde que  les  perfonnes  &  les  chofes  facrées  ; 
mais  qu'elle  n'ôre  pas  l'Egiife  du  territoire  ou 
elle  eft  enclavée;  &  même  dans  tout^re  Chapi- 
tre Loifeau  n'a  point  parlé  de  cette  maxime, 
que  le  Patron  ait  droit  de  litre  au  dedans  &  au 
dehors  de  l'Egiife ,  à  l'cxcluûon  du  Seigneur 
Châtelain. 

On  ne  voit  pas  auflî  pourquoi  M.  Simon 

Îarle  enfuice  des  difpofitions  particulières  des 
Coutumes  de  Tours  &  de  Loudun,  ni  pourquoi 
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ajoute  enfuite  ce  que  rapporte  Mornac  de 
Vrrêt  d'Athis  ci-defl'us ,  duquel  il  Comble  in* 
rer  que  le  Patron  n  a  droit  de  mettre  l^s  litres 
_Ta,u  dedans  de  l'Eglife,  ni  pourquoi  il  avance 
je  par  FArrêr  d^Athis  il  a  été  ordonne  que  le 
eîgneur  d'Athis  raettroit  fes  armes  au  dedans 
e  l'Eglife ,  au-de(ïus  des  armoiries  des  RelU. 
\eux.  .  * 

Au  contraire,  cet  Arrêt  dit  précifément"  qu'il 
ie  les  pourroit  mettre  qu'audefious  de  celles 
les  Religieux  :  pourquoi  il  remarque  ia  particu- 
arité  ojble.rvée  par  Maréchal ,  que  les  auteurs 
lu  Seigneur  haut-  Juiiicier  (  qui  étoit  le  Sei- 
gneur cTAthi^  ) .  avoient  autrefois  aumône  à 
/Egliië  lesgroffes  &  menues  dbtmes,  puifque 
nonobftam  cette  particularité,  l'Arrêt  a  jugé 
qu'il  ne  pourroit  mettre  fes  armes  qu  au-deffous 
de  celles  des  Religieux  de  Saint  Vidor. 

M>is  ce  qui  fa.it  encore  plus  de  peine,  eft 
qu'après  tout  cela  il  pofe  pour  maxime,  que 
le  Pat  on  ne  peut  avoir  litre  au  dehors  de 
r£gUfe  ,  nonobftant  toute  poffeffion  contraire. 

Elt-ce  une  conlequence  que  Monfieiir  Simon 
tire  de  la  difpofmon  de  l'Arrêt  d'Athis  i  Et  Ma- 
réchal (e  feroit-il  trompé  fi  groffiérement  dans 
une  chofe  fi  certaine  dans  Tufage,  en  affirmant 
le  contraire  aux  endroits  ci-deifus  cités  ? 

On  ne  demeure  pas  d'accord  non  plus  que 
quand  même  l'ufage  feroit  que  le  Paftron  ne  pût 
avoir  litre  que  dedans  l'Egide,  il  ne  pût  pour- 
tant preferire  le  droit  d'en  avoir  au  dehors ,  par 
-une  longue  polièifion,  puifque  par  l'aveu  de 
M.  Simon  même ,  tom.  Il  »  p.  15  a  &  fui  vantes  '  % 
le  moyen  &  le  bas-Ju(Ucier,qui  régulièrement 
iront  aucun  droit  de  litre,  ainfi  qu'il  le  dit,,  „ 
peuvent  néanmoins  preferire  celui  de  mettre 

imc  ceintnr*  fiuiçbrei  à  plus  fojtç  raifoa  lç; 
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Patron ,  qui  feul  a  le  véritable  droit  de  litre, «à 

rexclufion  de  tous  les  autres. 

Au  refte  le  Patron  Eccléfiaftique  n*a  pas  cou- 
tume d'appofer  des  litres  aux  EgUfes  dont  il  eft 
Patron ,  dit  M.  Maréchal ,  page  340,  dans  lef- 
quelles  il  ne  peut  faire  peindre  que  les  armes  de 
{on  Eglife  :  fi  néanmoins  il  n'avoit  pas  latfTé  de  le 
faire  #  on  ne  pourroit  lui  dlfputer  ce  droit  ,  parce, 
que  s'il  n'a  pas  coutume  d'en  ufer ,  il  n'eft  pas 
moins  en  droit  de  le  faire. 

Maréchal  ajoute  au  même  endroit ,  que  cette 
litre  fuffitau-deflus  des  armes  du  Seigneur  ham- 
Jufticier  pour  foutenir  leur  droit  &  prééminen- 
ce y  fans  noircir  ni  défigurer  leurs  Eglifes  pai 
une  ceinture  continue ,  laquelle  ils  peuvent 
néanmoins  mettre  ,  quand  les  Seigneurs  laïques 
en  veulent  ufer  à  leur  préjudice» 

On  ne  rapporte  cet  endroit  de  Maréchal  que 
pour  faire  voir  qu'il  met  diftinftion  entre  litre 
&  ceinture  funèbre ,  &  qu'ainfi  toute  litre  n'eft 
pas  ceinture  funèbre. 

On  a  donc  mal  défini  en  général  litre ,  Faf* 
ci  a ,  vitta  ,  \ona ,  feu  ligatura%juntbris\ 

§.  12.  On  ne  peut  point  non  plus  empêcher  à 
tels  Nobles  oaperforines  de  Famille  ,  quoiqu'ils 
n'aient  ni  droit  de  patronage ,  ni  droit  feigneu- 
rial  en  la  Parome ,  d'avoir  une  tombe  plate 
-  dans  TEglife  fur  leur  foffe ,  où  leurs  armes  & 
effigies  foient  gravées  pour  toujours. 

C/eft  l'opinion  de  Bacquet ,  en  fon  Traité  de 
Juftice,  chap.  20,  n.  16,  ce  qu'on  doit  enten- 
dre ,  pourvu  que  ce  foit  hors  le  Chœur  de  l'Egli- 
fe;  car ,  comme  il  a  été  montré  ci-deflus,  ré- 
gulièrement il  n'y  a  que  le  Patron  &  )e  Seigneur 
oui  pouvant  avoir  grande  litre ,  puiflent  avoir 
iépulture ,  même  tombeau  élevé  ,  ou  tombe 
plate  dans  le  Çhgçur  ,  fans  qu'il  foit  permis  à 
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qui  que  ce  foit  d'y  faire  peindre  ni  graver  au- 
eu  nés  armoiries  à  leur  préjudice ,  pas  mêmeauri 
vitres  du  Chœur. 

Ce  fut  un  des  chefs  de  l'Arrêt  de  Rouen ,  cité 
ci-deflus  ,  du  22  Décembre  1570,  donné  entre 
Poilvilain  &  du  Homme  ,  au  fujet  de  leurs  ar- 
moiries mifes  aux  vitres  du  Chœur  de  l'Eglife 
Paroifliale  de  la  Rochelle  en  Normandie  ,  dont 
l'Abbé  de  la.  Luzerne  étoit  Patron. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  de  Rouen; 
du  2  Août  1584  pour  Jacques  Simon  ,  fieur  de 
Meautrix  ,  Paroiffe  de  la  Douaille,  On  doit  in- 
terprêter ces  Arrêts  au  cas  feulement  qu'on  n'en 
ait  point  permiffion  de  ceux  qui  ont  droit  de  la 
donner. 

§.  13.  Toutefois  fi  un  Particulier  donne  à 
l'Eglife  un  tableau  ,  une  image ,  ou  quelqu'au^ 
tre  ornement ,  on  ne  doit  point  empêcher  que 
fes  armes  foient  gravées  ou  peintes  fur  ce  qu'il 
donne  >  non  plus  qu'aux  habits ,  calices ,  vafes 
chandeliers  donnés  à  l'Eglife  ,  quoique  ce  foit 
pour  les  mettre  ou  porter  dans  le  Chœur ,  & 
nonobftant  qu'il  ne  loit  ni  Patron,  ni  haut-Jut» 
ticier ,  parce  que  c'efl:  un  moyen  d'exciter  la 
piété  à  être  libéral. 

Cela  étoit  permis  par  le  Droit  Romain ,  /.  2 
&  3 ,  de  oper.  pubU  à  çeu*  qui  donnoient  ,  ou  qui 
conftruïfoient  quelque  chofe  pour  le  public. 

En  effet,  Benoît  de  Hacqueyille , Ecuyer  1 
Seigneur  en  partie  de  Garges  prés  Saint  Denis 
en  France, ayant  ôté  les  armoiries  de  Jacques 
Huot ,  ci- devant  Secrétaire  du  Roi ,  ancien 
Echevin ,  &  Pqn  des  Quarteniers  de  Paris ,  qui 
avoit  une  maifon  ,  des  héritages  ,  &  quelques 
rentes  en  ce  village  de  Garges ,  d'une  bannière 
ou  gonfanon  qu'il  avoit  donnée  à  l'Eglife  du 
lieu  \  il  fut  ordonné  par  Arrêt  de  la  Tournelie  , 
du  30  Mars  1623  >  rapporté  entre  les  Arrêts  pla- 
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ces  à  la  fin  du  fécond  Volume  ;  n.  ut ,  que  la 
bannière  que  Hacqueville  avoit  ôtée  à  un  fervW 
teur  de  Huot ,  feroit  rendue  &  rétablie  en  l'état 

Siu'elle  étoit  lorsqu'elle  fut  donnée  ;  &  par  un 
econd  Arrêt  du  12  Mars  1625  ,  il  y  fut  con- 
damné par  corps. 

U  eft  remarquable  que  par  le  premier  Arrêt 
il  fut  jugé  que  les  Echevins  de  Paris  peuvent 
timbrer  leurs  armoiries  ,  étant  ennoblis  par 
TEchevinage. 

§.  14.  Mais  il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  font 
Patrons ,  ou  purement  &  abfolument  Seigneurs 
du  lieu,  d'appofer,  peindre  ou  faire  graver 
leurs  armes  au  corps  &  à  la  ftruôure  des  Ëglifes. 

Par  la  Loi,  in  noftrœ  C.  de  Statuts ,  l'Empereur 
ne  vouloit  point  que  qui  que  ce  fût  contribuât 
aux  Statues  qui  lui  étoient  érigées.  Cela  eft  au/5 
décidé  par  la  Loi ,  Bafdicam.  C.  de  operibus  pu* 
blicis. 

Comme  ce  feroit  une  marque  &  un  témoi- 
gnage affez  exprès  9  que  plufieurs  auroient  con* 
tribué  à  la  ftruâure  de  PEglife ,  &  qu'elle  auroit 
&é  bâtie  è  fiipe  collatitia  ,  félon  les  vieilles  ins- 
criptions ,  fi  Ton  y  voyoit  quantité  d'armoiries  : 
De  même ,  par  un  argument  à  contrario ,  qui  eft 
très-concluant,  les  armoiries  des  Patrons  ou  des 
Seigneurs  du  lieu  y  étant  feuls ,  leur  confer- 
vent ,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  leurs  droits 
d'honneurs,  avantages  f  8ç  leurs  prérogatives. 

Anciennement  on  ne  pouvoit  fans  permiffion 
appofer  ftatue,  enfejgne  ni  image  d  aucune 
perfonne  privée  en  aucun  lieu  public ,  comme 
nous  apprenons  de  Cicéron ,  en  fon  Oraifon 
Pro  Rabirio  3  &  félon  qu'il  eft  preferit  par  le 
Droit,  /.  ult.  de  Statuts  &  lmaginibus. 

Car  i'appoiltion  des  armes  eft  une  marque  de 
Seigneurie  &  de  fupériorité.  Chaffanéele  prou- 
yç  in  CataU  çlQriof,Conçlnf.  5};  il  n'appar$iea$ 
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qu'aux  Nobles  d'en  avoir ,  comme  il  a  été  mon* 
;  tré  ci-defius.  Et  in  alieno  pingere  non  liect ,  /.  Qui* 
dàm  Iberùs ,  dè  fervit.  urb.  preedior. 

L'ufage  des  armoiries  eft  fi  ancien  ,  qu'on 
trouve  que  le  Peuple  de  Dieu  &  les  Rois  de 
Juda  (  à  commencer  par  Pavid  )  en  ont  eu.  Us 
portoient  un  lion  en  leurs  enfeignes  militaires  f 
&  en  leur  fceau  &  cachet.  C'en  une  remarque 
du  favant  Genebrard,  Chron.  L  a ,  ex  Rabbi 
Abraham  9  in  CabaU  Hifl.  Les  Lacédémoniens 
avoient  en  leur  fceau  un  aigle  tenant  un  fer- 
pent  entre  fes  ferres  ou  griffes ,  àinfi  que  re- 
marque Jofeph  ,  chap.  5  ,  Liv.  12  des  Antiqui* 
tés  Judaïques.  Pompée  a  voit  un  lion  rampant 
portant  haut  en  la  patte  droite  une  épée  nue* 
tlutarque  en  la  vie  de  Pompée. 

On  peut  voir  celles  de  plufieurs  Peuples  & 
Princes  anciens  ,  au  curieux  &  doSte  Indice  Ar-t 
morial  de  Geliot ,  Avocat  au  Parlement  de  Di* 
jon  ,  où  on  voit  que  le  mot  armes  &  celui  d'ir«j 
moiries  font  fynonymes. 

Si  plufieurs  font  Patrons  de  la  même  Eglife  J 
l'ainé ,  ou  celui  qui  en  eft  iffu  aura  fa  litre  ou 
fes  armes  à  droite  ,  le  puiné  à  gauche  ;  ou  biea 
l'ainé  les  aura  peintes  ou  appofèes  plus  haut  que 
les  autres ,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  de 
,  Touloufe  du  13  Septembre  lya,  rapporté  en- 
tre les  Arrêts  placés  à  la  fin  dû  fécond  volume  # 

n.  XVIII.  ; 

Le  même  doit  avoir  Heu  v  fi  la  Juftice  eft  in- 
divifible  entre  deux  frères  Seigneurs  :  l'ainé 
aura  la  litre  &  armes  à  droite ,  l'autre  à  gauche  , 
ou  il  les  aura  peintes  plus  haut  que  celles  du 
puîné,  ou  bien  ,  fi  l'ainé  veut ,  leur  armoiries 
feront  peintes  en  hauteur  &  diftance  égale  ,  8c 
parité  du  nombre ,  tant  dedans  que  dehors  !*£• 
glife ,  fur  même  ceinture  ou  litre  ,  de  manière 
que  les  armes  de  l'ainé  étant  peintes  les  prje- 

52  y 


Digitized  by  Google 


"mieres,  celles  du  puîné  fuivént  en  diftaoç» 
'  convenable,  excédant  douze  pieds  de  long* 

tout  de  fuite  alternativement. 
1     En:  concurrence  du  Patron  avec  leSeigi* 
«  baut-Jufticier ,  le  Patron  les  aura  plus 

*  que  le  Seigneur  haut-Jufticier  ,  par  la 

*  raifon  que  les  autres  honneurs  lui  apparrjj 
;  nent  pféférablement  à  tout  autre  ;  ces  raifôàÈ 

ont  été  déduites  ci-deflus ,  chap.  i,  §.  3J& 
fuivani:       J      \  /      \  } 

'  En conformité  il  a  été  jugé  par  Arrêt  dufti> 
~lementde  Rouen,  dii  27  Mars  1601  >très-càn- 
"  tradi&oire  ,  entre  Philippe  de  la  Haye  ,  Sieur  de 
la  Pipardiere  ,  &  Nicolas  Darces ,  Baron  de k 

*  Ferriere  ,  Sieur  de  Livarot.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  dufeçood 

*  volume  ,  n.  xlij  &  xlii.  *  \  \ 

*  .  Comme  aufli  en  concurrence  de  deux  Sei- 

*  gneurs,  dont  Ttin  a  ies  préféances  &  préfèrefl- 
'  çes  à  la  Proceflion  ,  à  l'Offrande    au  Pain- 

béni ,  &  à  la  Paix  :  il  ne  peut  poinr  empêdier 
9  que  l'autre  Seigneur  ne  faffe  peintre  litre  f  tact 

dedans  que  dehors. 

Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  le  10 
c  Avril  161  a  ,  entre  Philibert  Motin  ,  Sieur  de 

*  Corcelles  de  Charblois,  contre  Jacques  de 
~  Brefches ,  Sieur  du  lieu.  Cet  Arrêt  eft  rapporté 
t  ibid.  n.  v. 

,  La  Roche-Flavin  rapporte  un  Arrêt  de  Ton- 
'  loufe  ,du  20  Mars  1587  ,  fur  une  grande  diffi- 
culté entre  deux  Seigneurs  qui  n'avoient  qu'ace 

*  Eglife  Paroifiïale  :  h  le  Seigneur  fur  le  détroit 


•  $fcur  de  Varcelles ,  par  une  trar.fa&ion  ancien- 
phe  Vendes  d^iix  Seigneuries  ne  faifoient  quur: 
.'-feule-  Paroiffe . &  k  qti  un  feiîF  Cônfuhir  >  que  k 
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Sieur  cle  Yarelles  avoit  moitié  des  amendes, 
avec  quelque  droit  dans  le  Village  de  Mon- 
gauch  ,  où  l'Eglife  étoit  fituée^  &  qu'il  étoit  en 
pofleflion  ;  les  Parties  furent  appointées  con- 
traires :  cependant  la  provifion  fut  adjugée  à  de  . 
-C^fterés  ,&  ilr  lui  fut  permis  de  nfettre  litre  ; 
néanmoins  de  telle  hauteur  qu'elle  n'empêchât 
ppint  de  mettre  au-deflus  la  litre  du  Baron  d'Af- 
pert  de  Mongauch. 

Si  .  lé  moyen  ou  bas-  Jufticier  ,  ou  {impie  Sei- 
gneur de  Fief  eft  en  pofleflion  de  faire  peindre 
litre  au  dedans  ou.  au  dehors ,  ou  dedans  &  de-, 
hors,  le  Patrpn  ou  Seigneur  haut-Jufticier  peut  ; 
toujours  faire  la  fienne  au  deflus.  Jugé  par  cet 
Arrêt  deTouloufe,  du  13  Septembre  1552  , 
cité  ci-deffus^ ,  &  rapporté  entre  les  Arrêts  pla- 
ces à  la  fin  du  fécond  volume  ,  n.  XVin. 

|£T  1°.  Maréchal  vient  de  citer  cet  Arrêt  de 
1552  ,  pour  établir  que  fi  le  patronage;  eft  divifé 
entre  frères ,  ou  fi  la  Juftice  fe  trouve  divifée  en-: 
tç'eux ,  l'ainé  ou  celui  qui  le  repréfente  aura  fes 
armes  à  droite  ,  le  puiné  à  gauche ,  ou  l'ainé 
au-deflus.  Il  prétend  inférer  ijci  du  même  Arrêt 
que  fi  le  moyen  ou.  bas-Jufticier ,  ou  fimple 
Seigneur  de  Fief  eft  en  pofleflion  de  faire 
peindre  litre  au  dedans  ou  au  dehors  ,  le  Patron 
ou  haut-Jufticier  peut  toujours  faire  mettre  fa 
litre  aii-defllis. 

Si  cet  Arrêt  avoit  eu  ce  dernier  objet ,  il  fe 
feroit  trouvé  contraire  à  celui  du  26  Juin 
1631 ,  rapporté  au  n.  lxvi  par  Maréchal  lui- 
même  ,  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond 
volume  /  par  lequel  un  haut-Jufticier  fut  auto- 
rifé  à  faire  ôter  la  litre  du  moyen  Jufticier  &  Sei- 
gneur de  Fief.  Car  ce  dernier  Arrêt  a  jugé  que 
ceux  qui  n'ont  point  droit  de  banc  au  Chœur, 
ni  de  litre  dans  l'Eglife,  ne  peuvent  les  pref- ' 
crire  non  -  feulement  contre  le  Seigneur  Pa- 
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tron ,  ni  contre  celui  qui  tient  lieu  de  Patronal 
mais  même  au  préjudice ,  ni  par  émulation  des  1 
autres  Gentilshommes  de  la  Paroifle  y  &  encore! 
moins  quand  ils  ont  Terres  &  Fiefs  de  même;! 
qualité  (a).  1 

Mais  les  Arrêts  de  îjça  &  de  1631  ne  fe  I 
contredifent  pas;  car  celui  de  ne  YWm 

aucune  des  deux  queftions  que  Maréchal  pm  I 
tend  établir  fur  leur  fondement.  En  effet  9  îleft  1 
rendu  entre  un  lieur  Molinier,  Seigneur  pour  1 
deux  parties  de  la  Jurifdi&ion  moyenne  &  h*&  1 
du  lieu  &  Seigneurie  de  Vieux ,  les  neuf  faiûnt  1 
lé  tout ,  &  le  fieur  de  Carriac  ,  Seigneur  pour  1 
les  fept  autres  parties  de  la  Jurifdiéhon  moyenne  1 
&  baffe  ,  &  pour  la  Jurifdiflion  haute  entièrement* 
Après  avoir  réglé  les  différens  droits  de  ces 
deux  degrés  de  Jurifdiâion ,  voici  comme  ii 
prononce  fur  les  honneurs  : 

«  Au  furplus  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit 
»•  Molinier ,  en  tous  aâes  qu'il  conviendra 
»5  faire  pour  le  devoir  &  état  de  la  Jurifdiôioû  > 
»  moyenne  &  baffe,  aura  lieu  &  préférence 
»  avant  tous  autres  après  ledit  de  Carriac ,  ott 
t>  fes  fucceffeurs  en  ladite  Jurifdi&ion  ,  audit 
»>  lieu  &  diftrift  dlcelui,  &  auffi  en  tous  au-  ; 
i>  très  aftes  &  affemblées  générales  ,  comme  les 
"  procédions ,  offrande ,  réception  de  pain  ,  aurâ 
w  préférence  après  ledit  de  Carriac  &  fa  femme* 
*>  Auffi  fera  permis  audit  Molinier ,  Cofeigneur 
»  pour  lefdites  deux  parties  de  la  Jurifdidioii 
*  moyenne  &  baffe  ,  afficher  fes  armoiries  Is 
»  lieux  publics  de  ladite  Seigneurie  ,  &  auffi  au 


(a)  Seais  contre  des  Engapi/ht  qui  n'ont  pas  les*  pro- 
rogatives de  Fiefs ,  &  qui  d'ailleurs  n'ont  que  taire  de  con* 
ferver  pour  le  Roi  contre  qui  00  ne  peut  prefecire,  Voye* 
plus  bas,  §.  if. 
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Scel  de  la  Cour  ordinaire  dudit  lieu  ,  à  la  part 
feneftre  3  &  un  peu  plus  bas  que  celle  dudit 
de  Carriac  ,  avec  lequel  Scel  feront  fceilées 
les  Lettres  qui  feront  expédiées  au  nom  dudit 
Juge  pour  lefdits  Cofeigneurs  ,  au  nom  def- 
quels  feront  auffi  faits  les  cris  &  proclama- 
tions concernant  ladite  Jurifdiâion  moyen* 
»  ne  &  bâtie  ;  &  outre  déclare  la  Cour  ledit 

>  darriac  n'avoir  droit  ,  &  lui  être  loifible  dm 
y  prohiber  audit  Molinier  d'avoir  fa  fépulturé 

>  dans  l'Eglife  dudit  lieu  de  Vieux ,  au  lieu  oîi 
n  Ces  prédéceffeurs  ,  Seigneurs  d'icelle ,  ont 
n  accoutumé  d'être  enfevelis  ». 

V  a-til  rien  qui  regarde  la  litre  dans  cet  Ar- 
rêt ,  demande  M.  Guyot ,  (  Obferv.  ch.  5  ,  fe&. 
x  ,  féconde  queftion ,  n.  1  )  ?  Il  ne  parle  de  l'E- 
gVife  que  pour  la  fépulturé ,  dont  la  poflefEon 
eft  confervée  au  moyen  Jufticier,  comme  il  a 
été  jugé  le  31  Mai  1726,  à  la  quatrième  des  En- 
quêtes *  au  rapport  de  M*  l'Abbé  Lemoine 
entre  Meiîire  Maxinylien  Boutet,  Chevalier, 
Seigneur  de  la  Baugriere  $  &  du  Fief  Mauger  j 
ajjîs  en  la  Paroijfe  de  S.  Michel-le-Cfoud  en  Poitou  g 
appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Siège  de 
Veuvant  le  6  Septembre  1724 ,  &  encore  d'une 
Sentence  arbitrale  du  19  Avril  1667  ,  &  Meffire 
Eutrope-Aîexis  Chataigner ,  Marquis  de  Saint* 
Georges ,  Seigneur  haut-Jujlicier  du  Bourg  de  S. 
Michel- le-Cloud ,  Châtelain  de  la  Milleraye  Se 
autres  lieux ,  intimé.  Car  entr'autres  chofes  , 
on  juge  par  ce  dernier  Arrêt  qu'un  Seigneur  de 
Fief  étant  en  pofleffion  de  mettre  fes  armes  fur 
une  tombe  plate  ,  (  il  avoit  pofleffion  immémo- 
riale &  non  contredite  par  le  Patron  ni  le  haut- 
Jufticier ,  telle  que  l'avoit  le  fieur  de  la  Baugt- 
fiere  depuis  1473  »  Ie  Marquis  de  S.  Georges  f 
Seigneur  haut- Jufticier  ,  ne  1  avoit  contredit 
que  par  fa  demande  du  5  Juillet  17 14), il  peut 
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y  être  maintenu,  attendu  que  cela  n'attribue 
aucun  droit  dans  l'Eglife.  Voyez  M.  Guyot, 
Obferv.  ch.  2 ,  n.  7  &  8 ,  Pefpece  de  cet  Arrêt 
y  eft  dans  le  détail.  Mais  pour  le  droit  de  banc 
ou  de  litre  ,  on  ne  peut  les  prefcrire  ,  comme 
le  juge  l'Arrêt  du  26  Juin  1631  ,  rapporté  plus 
bas ,  §.  18  du  ch.  ç  de  ce  Traité  de  Maréchal ,  & 
l'Arrêt  de*  Coubertin  de  1734.  Ce  dernier  eft 
entre  ceux  que  nous  avons  placés  à  la  fin  du 
ch.  1 1  du  Traité  des  Seigneuries  de  Loifeau. 

II0.  Mais  quant  à  la  litre  ,  doit-elle  être  mul- 
tipliée ?  Maréchal ,  chap.  4  de  ce  Traité,  au  n* 
xiv ,  non- feulement  cite  les  Arrêts  qu'il  rap- 
porte ici ,  mais  il  en  cite  un  du  9  Août  161 3 ,  qui 
donnoit  droit  de  mettre  quatre  litres  dans 
l'Eglife.  Il  eft  aflez  difficile  de  comprendre  le 
motif  de  cet  Arrêt ,  dont  Maréchal  n'a  pas 
donné  l'efpece ,  &  qu'on  ne  découvre  exacte- 
ment ni  dans  le  Vu,  ni  dans  le  Difpofitif.  Au 
refte ,  il  paroît  qu'on  doit  pofer  pour  principes 
en  cette  matière  : 

Que  la  décence  doitv  s'obferver  dans  les 
Temples  confacrés  à  Dieu;  qu'ainfi,  autant 
qu'il  eft  poflible ,  la  vanité  doit  céder  au  devoir 
oc  à  la  piété  ,  &  que  ce  que  l'Eglife  a  accordé  en 
reconnoiffance  des  bienfaits  &  de  la  proteftion 
qu'elle  reçoit  de  la  puiflance  publique ,  ne  doit 
pas  tourner  à  fa  difformité. 

Un  fécond  principe  tiré  de  M.  de  Roye  cod.  eft  : 
Sicut  cum  plures  fundum  communem  habeat  tique 
aliquam  acquifiere  fervilutcm  ,  ptr  urtum  eundcm* 
que  fundi  Jervientis  ea  fervitute  uti  debent.  ha  & 
plwes  Scnioratus  Domini  unam  dumtaxat  feniora* 
lem  liflram  habere  pqjjunt  in  quâ  qu&lïbtt  armaaut 
infirma  fua  depingat ,  pro  portionibus  dominicis* 
Ce  principe  eft  d'autantplus  naturel ,  que  Du- 
/  moulin  obferve  §.  13,  hodiè  2.0,  gl.  1,  n.  51,  que 
quand  un  Fief  mouyant  de  difterens  Seigneurs 
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par  indivis  eft  vendu  ,  il  faut  ou  invertir  pour  le  < 
tout ,  ou  retirer  pour  le  tout  ;  &  fa  raifon  eft ,  ex 
quo  enim  eft  unicum  feudum  &  unicus  titulus  feu- 
dï ,  fcqu'uur  quod  ejufdem  fetfdi  non  eft  nifi  uni- 
cum jus  Patronatus ,  &  fie  pluies  Patroni  non  ha*, 
bentur  nifi  pro.uno ...  alioquih  ex  perfonâ  hceredum 
nova  lervitus  ,  novum  onus  adderetur. 

,  D'Argentre  Fur  Faru 3  29  de  Bretagne,  n.  2,  à 
la  fin  ,  parlant  de  la  divifion  du  Fief  dominant 
entre  héritiers ,  nous  donne  le  même  principe, 

t  Ce  principe  eft  d'autant  plus  applicable  ,  que 
fi  on  y  réfléchit  bien  le  Patronage  ou  la  haute- 
Juftice  poffèdée  par  plufieurs,  quelque  divifion 
qu'il  y  ait ,  font  toujours  le  même  Patronage  ,  la 
même  haute- J  uftiçe  à  qui  dans  le  principe  FEglife 
a.déceYné  les  honneurs.  Tous  les  héritiers  *ou 
ayans  caufe  du  Patron  ou  haut  Jufticier,  ne  re- 
présentent */<w  que  le  Patron ,  que  le  haut-Jufli- 
cicr  de  FEglife.  J-)ans  la  vérité  ce  ne  font  pas 
plufieurs  Patrons  ,  plufieurs^  hauts- Jufliciers  ;  ce 
font  de$  co-Patrons ,  des  co-hauts-Jufticiers.„  •  ; 
I/Eglife  n'a  toujours  qu'un  même  Patron  muU 
tipliè  en  plufieurs  héritiers  y  un  même  haut- Jufti- 
cier  multiplie 'en  plufieurs  ayans  part  à  la  haute- 
Juftice.  .Cela  ne  peut  augmenter  ni  multiplier 
lç  droit  réfultant  du  Patronage  ou  de  la  haute- 
J'uftice.,  alioquin  ex  perfonâ  hceredum  nova  fervi* 
tus  ^  npyitm  opus  adderetur ,  dit  Dumoulin, 

'  Si  des  Arrêts  donnent  les  droits  honorifi- 
ques à  ces  ayans  part  tour  à  tour ,  cela  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  Fégard  des  droits  qui  peuvent 
être  fufcéptibles  d'être  reçus  par  tour  comme 
les  prières  nominales  ;  mais  U  ne  peut  y  avoir 
tour  de  litres '8ç  de  banç  au  chœur.  D'ailleurs 
la  litre  de  Fainê  ou  de  celui  qui  le  repréfen- 
té ,  ou  qui  a  la  plus  grofle  portion  ,  conferve 
le  droit  de  tous  &  lé  maintient  dans  la  famille 
du  Patron  ou  du  haut-Jufticier ,  tant  que  la 
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haute- Juftice  du  lieu  eft  clans  la  famille  de  ce 
dernier,  Ainfi  une  feule  Litre  fuffiroit  pour 
tous  les  co-Patrons  &  pour  tous  les  co-hauts- 
Jufticiers  ,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit 
point  de  Patron ,  parce  que  tous  les  ayans  part 
à  la  Juftice  font  tous  égaux  ;  ils  ne  font  inégaux 
que  dans  les  profits ,  mais  la  Juftice  s'exerce  au 
nom  de  tous  ;  &  quand  ils  atiroient  un  Bailli 
par  tour,  celui  de  la  plus  petite  portion  ,  pen- 
dant fon  tems  d'exercice ,  eft  bailli  auffi  grand 
que  celui  de  l'ainé  ,  il  exerce  le$  mêmes  droits, 
lauf  le  partage  des  obventtons  &  émolumens 
&  la  durée  de  fon  exercice ,  quia  funt  domini 
ejufdem  jufiitia  in  honore  &  titulo  tanquam  con- 
fortes (ive  concurrentes  cum  primo  genito  ^  non 
tanquam  fubdiii  vel  dependentes  ab  Mo  ,  Dumou- 
lirt  ,  §.  hodii.  16,  olim.  10  ,  n.  21.  De-là  on  pour- 
rôit  dire  ,  &  cela  eft  vrai ,  qu'ils  jottfflent  tous 
du  droit  de  Litre  par  la  Litre  de  l'ainé,  ou  de 
celui  qui  le  repréfente.  C'eft  la  difpôfîtion  d'un 
Arrêt  du  7  Mars  1648  ,  rapporté  dans  Brillon  , 
qui  jugea  que  celui  qui  avoit  la  plus  grande 
portion  ,  auroit  le  banc  au  Chœur.  Un  Arrêt 
dû  12  Août  1646  ne  donna  qu'une  feule  cein- 
ture à  deux  co-hauts-Jufticiers  auxquels  il  les 
përmettoit  en  dehors  :  il  en  donna  moitié  à 
l'un ,  moitié  à  l'autre  ,  quoiqu'un  des  deux  fut 
jugé  Patron.  Ceci  eft  conforme  à  la  difpôfîtion 
dq  l'art.  19  des  Arrêtés  de  M.  de  la  Moignon, 
tit.  des  Droits  honorifiques  ,  qui  porte  :  ne  pour- 
ra y  avoir  dans  VEglife  ,  ou  au  dehors ,  plus  de 
deux  Litres  en  thème  tems. 

On  peut  fuivre  le  même  ufage  en  Coûtâmes 
de  Parage  9  ce  qui  aura  d'autant  moins  d'incon- 
vénient que  les  dëfcendans  de  nùîné  perdent 
leur  droit  de  Litre,  de  Banc,  oCc.  dès  que  le 
parage  eft  fini, 

Ceci  eft  le  précis  des  obfer  varions  ^  de  M. 
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Guyot ,  eod.  Elles  font  très-cenfées  &  confor- 
mes d  ailleurs  aux  vues  de  ceugqui  ont  écrit 
fur  cette  matière. 

Au  refte  ,  fi  tous  ces  co-Patrons  &  co-hauts- 
Jufticiers  veulent  avoir  leurs  armes»  on  doit 
fuivre ,  en  ce  cas ,  le  fentiment  de  de  Roye  &  de 
Maréchal ,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  parta- 

fent  la  litre  entre  les  co-Patrons  ou  co-hauts- 
ufticier$ ,  en  leur  accordant  à  chacun  une  dis- 
tance, &  commençant  à  placer  l'aîné  au  lieu  le 
plus  honorable.  Ceftja  difpofition  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  27  Juillet  1645  » 
rapporté  par  l'Annotateur  de  la  Pey rere  »  1. 1 , 
il .  94 ,  qui  porte  :  jugé  entre  les  en/ans  du  fieur 
Baron  de  Jayac ,  qu'ils  ne  dévoient  avoir  que  la 
mime  Litre  &  qu'en  cas  de  concours  ,  les  armes 
de  Paini  /croient  les  premières. 

Mais  dès  qu'il  y  a  partage ,  ou  que  le  parage 
eft  fini ,  dès-lors  Painé  ,  ou  celui  qui  a  le  FiefSC 
la  Juftice  dans  l'étendue  defquels  PEglife  eft 
fi  tuée  ,  doit  avoir  les  honneurs.  Voyez  fur  cela 
FArrêt  du  12,  Mai  1760 ,  rapporté  au  §.  14  de 
notre  obfervation  fur  le  tit.  20  du  Traité  du 
droit  de  patronage ,  de  la  préfentation  aux  bé- 
néfices &  des  droits  honorifiques  de  M.  Sir 
mon  ]. 

§.  iç.  Entre  deux  co-Seigneur$  égaux,  cha- 
cun pourra  avoir  Litre  ,  fans  qu'il  îoit  permis 
à  celui  à  qui  il  arrivera  par  le  décès  de  quel- 
ques-uns des  Cens ,  de  faire  peindre  Litre  après 
celle  de  fon  co-Seigneur  %  peinte  pour  pareil 
fujet ,  de  peindre  la  fienne  au-deffus  :  ce  doit 
être  au  -  deflbus  9  comme  il  fut  jugé  par  Ar- 
rêt de  Touloufe  ,  rapporté  par  le  même]  de  1* 
Roche  -  Ravin ,  chap.  13  ,  du  17  Août  i<$n  , 
donné  entre  les  co-Seigneurs  de  Beaupui-Gra- 
gnagois. 

§•  i6r  L'Ufufruitier^  ni  une  Douairière  n'a» 
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point  les  Droits  honorifiques.  Dumoulin  ,  fur  i 
Paris  ,  art,  i  ~xl.  19 ,  &  fur  larr.  9  ,  chapitre  I4f  I 
de  Niver.  Qjm  Civiles  rerum  attus  &  jura  Do-  I 
mino propriè  competunt ,  litem  apud.  §.  Sed  fuis  il 
injur.  1 

Le  Seigneur  qui  tient  par  engagement  Ter*  I 
re  du  Domaine  du  Roi,  ne  doit  point  avoir  1 
Litre ,  ni  faire  appofer  fes  Armes  aux  Paroiffes  1 
de  ia  Terre  dont  il  eft  Engagifte.  Arrêt  d'Au-  1 
dience  du  5  Juillet  1554  ,  contre  la  Dame  de  1 
Louvre  en  Parifis,  rapporté  entre  les  Arrêts  1 
placés  à  la  fin  du  fécond  volume  ,  n.  IXIU  | 
Voyez  Bacquet ,  Traité  des  droits  de  Jujlicc  ,  tu  i 
12  &  13  ,  chap.  20.  ^  I 

Cette  Doôrine  a  été  confirmée  par  l'Arrêt  1 
du  Parlement  de  Paris ,  du  29  Août  1620 ,  don*  j 
né  au  rapport  de  M.  Roi  ,  auparavant  céleire  ! 
Avocat,  qui  me  Fa  donné ,  confirmatif  d'une  j 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  entre  Antoi-  J 
ne  Defducs ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Crefpieres ,  d'u*  I 
pe  part  ;  &  Claude  de  Picquet ,  Sieur  de  Sau-  I 
tour ,  Seigneur  haut-Jufticier  par  engagement.  \ 
de  cette  Terre  &  Seigneurie  de  Crefpieres , 
d'autre  ;  rapporté  auffi  ibid.  n.  lxiii  ;  en  con- 
formité duquel  il  en  a  été  rendu  un  autre  en  la 
féconde  des  Enquêtes,  en  Juin  1624,  pour  le  j 
ûenr  Gobelin ,  contre  ledit  Picquet. 

Même  par  Arrêt  de  Touloufe  ,  du  16  Jan- 
vier 1607 ,  il  fut  jugé  contre  Meffire  de  Len* 
co-Seigneur  Baron  de  Mirepoix3  que  les  Ar* 
mes  du  Roi  qui  avoient  été  effacées  par  anti- 
quité  ou  autrement,  feroient  remifes  fur  les  1 
portes  principales  de  la  ville  de  Mirepoix  ,  &  ! 
des  autres  villes  &  lieux  de  cette  Baronnie.  j 

ÇCT  M.  Guyot ,  obfervations  ,  &c.  chap.  5  »  j 
fct\  1  ,  première  queft.  n.  7  ,  diftingue  des  en- 
gagées de  deux  fortes  ;  ceux  qui  font  fimples 
en^agiftes  &  ceux  qui  le  font  à  titre  d'infos  J 
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tlon.  Les  premiers  font  de  purs  antichrefiftes 
i\   jouiflent  de  l'utilité  du  domaine  engagé 
>ur  l'intérêt  de  leur  argent  jufqu'à  rachat  ; 
>  n'ont  rien  &  ne  doivent  rien  avoir  de  l'ho- 
orifique  ,  quoiqu'en  quelques  Parlemens  de 
>roit  écrit  on  leur  adjuge  le  retrait  féodal  Se 
'autres  droits ,  ce  qui  eft  contre  les  vrais  prin- 
ipes.  Ce  n'eft  qu'en  vertu  de  la  déclaration  du 
3    IVlars  1696  j  qu'ils  ont  acquis  les  Droits 
lonorifiques  :  car  cette  déclaration  diftingue 
;eux  qui  acquierront,  à  titre  d'inféodation ,  de 
.eux  qui  prendront  à  titre  d'engagement  fimple.  Il 
paroîtroit  même  qu'il  faudroit ,  fuivant  la  décla- 
ration du  13  Mars  1696,  que  le  contrat  portât 
aliénation  des  Droits  honorifiques  dans  les  Pa~ 
roifles  engagées  ;  autrement  l'aliénation  de  la 
haute-  Juftice,  à  leur  profit ,  rte  leur  donneroit 
pas  les  Droits  honorifiques  ,  à  moins  qu'ils  .ne 
les  aient  acquis  depuis  le  contrat ,  en  çonfé- 
quencede  cette  déclaration.  Ainfi  tous  les  an- 
ciens Engagiftes,  c'eft-à-dire,  ceux  qui  ont 
acquis  depuis,  &  en  vertu  de  l'£dit  d'Avril 
1574  ,  même  ceux  dont  le  contrat  feroit  fait 
fous  l'ancienne  forme,  c'eft-à-dire,  qui  ne  fe- 
roit pas  à  titre  d'infèodatiun  ,  vel  expreffe  ,  vel 
tacite  ;  en  un  mot ,  qui  n'auroient  pas  acquis  à 
la  charge  de  tenir  en  foi  &  hommage  3  ou  dont 
la  fubftance  n'indiqueroit  pas  une  inféodation  , 
tous  ces  Enga gifles  ne  font  que  des  créanciers 
antichrefiftes  du  domaine. 

Ce  n'eft  pas  toutefois  que  les  Engagiftes  d'in- 
féodation  ou  à  titre  de  réception  en  foi ,  ne 
foient  auffi  des  créanciers  antichrefiftes  ,  &  ce 
tant  que  le  Roi  peut  rentrer  quand  il  voudra 
dans  l'on  domaine  ;  mais  les  Engagiftes  de  cette 
dernière  forte  jouiflent  intérim  quafi  Domini9 
à  ïinflar  de  Seigneurs  de  Fiefs  créés  en  leur 
faveur,  Fiefs  temporaires  ,  niais  Fiefs  parce 
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que  Puifufruitîer  en  tout  ce  qui  concerne  fort 
ufufruit ,  venit  appelUtione  Domini  fuivant  Du» 
moulin  ,  f.  i ,  glof.  i  ,  n.  8 ,  quia  vert  £  pro- 
prié  efi  Dominas  fui  ufufruélus. 

Loifeau ,  des  Offices ,  Hv.  II,  chap.  3 ,  "n.  45  r 
dit,  que  dans  les  aliénations  du  Roi  il  y  en  a 
qui  font  de  vraies  ventes  à  faculté  de  rachat  ; 
telles  font  celles  qui  lont  faites  fous  les  condi- 
tions de  l'Ordonnance  du  Domaine  :  qu'il  y  en  a 
d'autres  qui  ne  font  que  de  fimples  engagcmens , 
comme  celles  qui  font  faites  par  contrat  particu- 
lier pour  le  paiement  des  dettes  du  Roi,  précé- 
dâtes ce  contrat: mais  toutes  ces  conditions 
font  pour  la  fureté  &  hypothèque  de  l'acqué- 
reur, pendant  le  tems  jufqu'au  rachat.  Il  n'y  a 
qui  établiife  réellement  fon  fort,  comme  ufu- 
fruitier  ,  que  l'inféodation.  Aufli  Loifeau, 
Kv.  IV,  des  Offices  ,  chap.  9  ,  cite  au  n.  30, 
un  Arrêt  du  7  Juillet  1554 ,  rapporté  par  Bac- 
quet ,  où  il  dit  que  la  (four  trouva  mauvais  que 
V acquéreur  ,  par  engagement  d'une  haute  -  Juflice  y 
tût  fait  mettre  [es  litre  &  ceinture  funèbre  en  la 
Paroijft  ficelle.  Arrêt  dont  la  doftrine  a  été 
fuivie  par  celui  que  cite  ici  Maréchal ,  qui  éta- 
blit ,  i°.  qu'avant  l'engagement  le  moyen- 
Jufticier  avoit  pu  fe  dire  Seigneur  de  Crefpie* 
res  indéfiniment ,  parce  qu'il  n'àvoit ,  au-deffus 
de  lui ,  gue  le  Roi ,  auquel  cette  qualité  ne 

Eouvoit  jamais  nuire  ;  aa.  que  l'Engagifle  de  la 
aute-Juftice  ne  pouvoit  effecer  cette  poffei- 
fion  par  le  principe  que  9  nonobstant  l'engage- 
aient ,  le  Roi  refte  toujours  Seigneur;  3*.  que 
néanmoins  ce  moyen  Jufticier  n'avok  pas  droit 
de  litre ,  ni  aux  grands  honneurs  ;  40.  que  l'En- 
gagifle dé  la  haute- Juflice  ne  les  avoit  pas  non 
plus  fuivant  l'Arrêt  de  1554. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  efl:  qu'en  même 
tems  que  l'Arrêt  confirme  aa  fieur  Dofduc  > 
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fa  qualité  de  Seigneur ,  il  donne  néanmoins  la 
préférence  à  FEngagifte  pour  les  honneurs  de 
préfiances. 

Mais  quant  à  celui  qui  jouit  à  titre  d*inféo- 
dation ,  ou  qui ,  par  l'aliénation  de  la  Juftice  * 
avec  pouvoir  de  nommer  &  inftituer  des  Offi- 
ciers ,  doit  être  réputé  jouir  par  inféodation  3 
il  peut  avoir  les  Droits  honorifiques  lorfque 
fon  contrat  les  contient ,  fi  toutefois  il  ne  fe 
rencontre  vis-à-Vis  d'un  Seigneur  qui  ait  po£ 
feffion  immémoriale»  comme  on  Je  verra  plus 
bas. 

"ParlesEdits  de  1591»  1695*1»  déclaration 
du  13  Mars  1696  ,  8c  autres  poftérieurs ,  ona 
attribué  à  prefque  tous  les  Engagiftes  »  tous  les 
Droits  honorifiques  de  la  Juftice;  cela  Élit  par* 
tie  de  leur  engagement  à  titre  de  Fief.  .  j 

Ainfi  on  en 1  trouve  avant  1697  a  titre  de  FieC 
M.  Guyot  dit^  qu'il  a  vu  le  premier  contrat 
d'engagement  de  la  Seigneurie  de  WhTant, 
qui  eft  un  des  quatre  Bainiages  du  Comté  de- 
Boulenois  (  lequel  a  été  vendu  phifietirs  fois  )  5, 
il  eft  du  28  Décembre  1595,  en  vertu  des  Edits- 
&  Déclarations  de  1591  &  159a;  il  y  eft  dit*., 
pour  tenir  par  ledit  fieur  Acquéreur  ladite 
Terre  &  Seigneurie  de  Wiffant  (  en  Fief  de 
Sa  Majefté ,  aux  droits ,  charges  &  fervitudes- 
féodales ,  portées  par  la  Coutume). Il  en  cite 
un  autre  qu'il  a  lu  du  17  Novembre  1575  ,  ven- 
du en  vertu  de  PEdit  de  1574  ,  de  la  Terre 
de  S.  Laurent  des  Mortiers  en  Anjou ,  fait  pour 
•  être  tenu  à  foi-hommage  &  cinq  ibis  Parifis  de 
rente  direâe.  Cette  Tet*re  appartient  aujour- 
d'hui à  Meflire  Henri-Midiel-Augiiftin  de  Ra- 
capé ,  Marquis  de  Mognagac ,  àcaufe  de  Dame 
Charlorte  la  Roue  de  la  Salle  fon  époufe.  La  Vi- 
comtè  de  Forges  en  Anjou  fut  aliénée  le  26 
Novembre  1575 ,  à  François  le  Guay ,  Seigneur 
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de  Fautroy ,  &  revendue  par  le  Roi  le  31  Mat 
1655  >  m  ^ieur  Duhalot.  Ces  deux  contrats  font 
pour  la  tenir  en  plein  Fief  du  Roi ,  à  caufe  de 
ion  Duché  d'Anjou  Les  lettres  d'engagement 
font  vifces  dans  l'Arrêt  de  la  .  Chambre  des 
Comptes  du  2  Décembre  1688  »  , qu'il  rapporte 
au  cinquième  volume  de  fon  Traité  des  Fiefs  , 
chap.  unique  qui  a  pour  titre des  Engagemens 
du  Domaine  ,  pag.  515.  , 

Par  les  Edits  de  1591 ,.1,695  >  &  la  déclara- 
tion du  13  Mars  1666,  &  autres  fufrféquens , 
on  a  attribué  à  prefque  tous  les  Engagiûes  tous 
les  Droits  honorifiques  de  la  Juftice  ;  cela  fait 
partie  de  leur  engagement  à  tiire  de  Fief. 

Aufli  Bretonnier  fur  Henrys ,  &  Danty  dans 
fpn  Obfervation  fur  le  §.  16  du  chap.  1  de  Ma- 
réchal ,  conviennent  que  ces  Edits  dérogent 
aux  principes  de  rèngagement.  Ce  ne  font  pas 
moins  des  créanciers  antichrefiftes ,  des  efoeces 
dufufruitiers ,  dit  Loifeau,  liv.  IV  des  Offices, 
chap.  9  ;  mais  le  Roi  a  voulu  que  cette  efpecc  . 
d'uîufruit  fût  tenu  de  lui  en  foi  ]• 

$3*  Il  faut  toutefois  remarquer  qu'un  moyen* 
Jufticier  qui  auroit  pofléffion  immémoriale  des 
honneurs,  pourrait  les  conferyer  contre  un  En- 
gagifte  du  Roi ,  même  par  inféodât  ion  >  fi  l'açqui* 
fition  de  ce  dernier  étoit  récente.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  contre  un  fieur  Brict ,  Engagiftedu 
Roi,  par  Arrêt  du  12  Juin  1739.  ^n  trouvera 
cet  Arrêt  entre  ceux  que  nous  avons  placés  à 
la  fuite  du  chap.  II  de  Loifeau.  On  l'appelle 
l'Arrêt  de  Briet.  * 

La  raifon  qui  a  déterminé  les  Juges  contre 
lui,  eft  qu'un  -.fieur  de  la  fontaine  ,Ya  partie 
adverfe  ,  quoiqu'il  ne  fut  que  mpyen~/uiticier  f 
avoit  poffeflion  immémoriale,  &  que  pronon*, 
cer  en  fa  faveur  ,  ce  n'étoit  pas  pré;udicier  aux 
droits  du  Roi,  dont  les  droits  font  imprefcrip*- 
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tibles.  D'ailleurs,  un  Fief  d'Êngagifte  eft  un 
Fief  anomal ,  irrégulier  ,  qui  n'a  pas  les  pré- 
rogatives des  autres  Fiefs.  C'eft  ce  qui  avoit 
déjà  déterminé  la  décifion  de  l'Arrêt  Defduc , 
rapporté  ici  par  Maréchal.  Voyez  le  §.  58  du 
chap.  1  de  ce  Traité  de  Maréchal ,  relative- 
ment aux  Seigneurs  de  Fief,  qui  fe  trouvent 
dans  l'étendue  de  la  Juftice  du  Roi  ]. 

§.  17.  II  ne  fe  trouve  point  ou  peu  de  Pa- 
roiffesoù  il  y  ait  concurrence  d'un  Patron  laïque, 
d'un  Seigneur  haut-Jufticier ,  d'nn  moyen  ou 
bas  Justicier  féparément,  &  qu'un  autre  foit 
Seigneur  de  Fief.  Toutefois,  le  cas  arrivant, 
on  ne  voit  point  plus  de  deux  Litres  peintes 
autour  de  l'Eglife ,  l'une  du  Patron ,  l'autre 
du  Seigneur  haut-Jufticier,  ou  du  Seigneur 
.  Jufticier ,  &  du  Seigneur  du  Fief. 

Néanmoins,  par  Arrêt  du  9  Août  1613  ,  don- 
né pour  les  honneurs  de  la^  Paroifle  de  Han- 
ches ,  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin 
du  fécond  volume,  n.  lv,  la  Cour  a  réglé  & 
prefcrit  l'ordre  des  trois  litres  de  trois  Sei- 
gneurs en  cette  Paroifle. 

On  voit  auffi  un  Arrêt ,  ché  ci-deflus ,  &  rap- 
porté ,  ibid.  n.  xvm  ,  rendu  au  Parlement  de 
Touloufe ,  par  lequel  les  honneurs  auroient 
été  réglés  entre  trois  Seigneurs  en  même  lieu  ; 
l'un  haut,  l'autre  moyen,  &  l'autre  bas- Jufti- 
cier. Cet  Arrêt  eft  très  remarquable» 

§CT  Voyez  l'Obfervation  de  Dantyqui  eft 
à  la  fuite  du  §.  11  ]. 

.  §.  18.  La  queftion  s'eft  préfentée,  &  a  été 
jugée  par  l'Arrêt  rapporté  entre  les  Arrêts 
placés  à  la  fin  du  fécond  volume ,  n.  LXiv  du 
27  Avril  1630  ,  au  Parlement  de  Paris  ,  au 
profit  du  Curé  d'Ozolles,  appellant  du  Bailli 
de  Mâcon ,  de  la  permiffion  provifoire ,  &  de- 
puis définitive ,  accordée  à  une  Demoifelle  f 
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Tutrice  de  fe9  en  fans ,  Seigneurs  direfts  &  Jut 
ticiers  d'un  Village  de  la  Paroiffe  ,  qui  pré* 
tendoit ,  &  étoir  en  quelque  poffeffion  de  taire 
exercer  fa  Juftice  fous  l'Orme  d'une  place 
devant  TEglife  de  la  Paroiffe  :  le  Seigneur  ê* 
reft  &  Jufticier  d'un  autre  Village  de^cette  Pa* 
roifle  étant  intervenu  en  caufe  au  Parlement  j 
ex  to  que  fa  Cenlive  &  Juftice  s'étendoit  jnf- 
ques  dans  le  Village  d'Ozolles,  fur  cette  pla- 
ce &  fur  les  maifons  joignantes  ,  Se  fur  partie 
des  bâtimens  dépendans  du  Presbytère  :  &  le 
Curé  juftifioit ,  qu'à  caufe  de  fa  Cure  il  étoir 
Seigneur  direâ,  Jufticier,  haut,  moyen  &  bas 
de  tous  les  fonds  &  héritages  joignant  le  Ci- 
metière au  dedans  duquel  l'Eglife  étoît  fituée: 
il  juftifioit  encore  que  (on  prédécefleur  avoit 
intenté  procès ,  qui  étoit  demeuré  indécis  f 
contre  le  feu  mari  de  cette'  Demoifelle ,  pré- 
tendant que  fa  tenue  de  plaids  devant  l'Egli- 
fe ,  étoit  une  ufurpation  faite  pendant  les 
troubles ,  &  en  l'abfence  des  Curés  Titulai- 
res, 

Par  l'Arrêt ,  les  Sentences  furent  mifes  au 
néant  :  il  fut  ordonné  que  la  litre  feroit  effa- 
cée dans  un  mois  ;  défenfes  d'y  en  plus  faire , 
&  la  Demoifelle  condamnée  aux  dépens,  tant 
envers  le  Curé,  qu'envers  1  intervenant ,  à 
quoi  elle  fatisfit ,  fans  attendre  d'y  êrre  contrain- 
te ,  ni  qu'un  Commiffaire  fe  tranfportât  fur  les 
lieux  ,  pour,  elle  préfente  ou  appellée,  faire 
effacer  la  litre  à  fes  dépens. 

On  a  jugé  en  quelque  façon  la  même  cho- 
fe ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  a6 
Juin  163 1  ,  rendu  entre  Dame  Marguerite  de 
Couhé,  veuve  d'Antoine  de  Nouziilac,  Sei- 
gneur du  lieu  ,  appellant  d'une  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais,  du  13  Mars  1627,  d'une 
part ,  &  Jacques  de  Maillebrezé  ,  Sieur  de  la 
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FocUîere  ,  intimé  ;  d'autre  ,  &  encore  Damé 
Marie  Huraut ,  veuve  Philippe  Bachelart,  fieur 
de  la  Boulaïe  &  de  Châteaumur ,  tant  en  Ton 
nom  que  comme;  tutrice  de  leurs  enfans ,  in- 
tervenante :  &  elle-même  appellante  de  cette 
Sentence  ,  dont  on  peut  voir  le  fait  recueilli 
des  pièces  vues  ,  qui  font  rapportées  avec  1* Ar- 
rêt, enfyite  de  celui  d'Oxolles,  entre  les  Ar- 
rêts placés  à  la  fin  du  fécond  volume ,  n.  LXY 

&  LXVI. 

*  Voyez  t  touchant  ce  Chapitre ,  l'Obfer- 
vation  de  M.  Danty, placée  plus  haut,§.  11 
de  ce  Chapitre, 

■ 

- 

CHAPITRE  VL 
SOMMAIRE. 

§;  I.  Des  Pièces  d'honneur  y  efpeces  Je  Trophée 

quon  appofe  au-de][us  des  litres  ,  tombeaux  fif 

ppultures.  » 
§.  IL  On  '  ne  peut  empêcher  Vappofition  des  Pièces 

d'honneur  au  -  defius  de  la  Sépulture  de  celui 

qui  les  a  eues  de  fon  vivant. 
§.  III.  Vappofition  des  Pièces  £ honneur  efi  bien 

plus  ancienne  que  celle  des  litres. 
§.  IV.  Manière  d'appendre  Us  Pièces  d'honneur.. 

&  i-  /^Utre  Jes  tombeaux  relevés ,  colon- 
nés  .  épitaphes  &  litres,  j'ai  à  traiter 
des  pièces  d'honneur  qui  accompagnent  ordi- 
nairement ,  &  qui  conviennent  à  toutes  fortes 
de  litres  &  de  monumens. 
,  Quelques-unes  font  pièces  dTionnetir  de 
fang  &  lignes  :  dautres  font  dites  pièces 
d'honneur  ,  de  dignité  ,  d'office  &  de  charge* 
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De  celles-ci  il  y  en  a  qui  font  dites  pièces 

d'honneur  ,  de  dignité  ,  d'armes  &  de  guerre. 

Les  pièces  d'honneur  de  dignité  font  ,  le  , 
Collier  &  le  Manteau  de  Chevalerie  des  Or- 
dres du  Roi*  ,  ".>_•;. 
.  Les  pièces  d*honijeur  d'office  Coût ,  l'Epée 
royale  au  Connétable,  l'Ancre  à  l'Amiral ,  ïe 
Bâton  aux  Maréchaux  de  France  ;  &  ainfi  aux 
autres  grands  Officiers  à  chacun  la  pièce  prin- 
cipale de  l'exercice  de  fon  Office. 

Les  pièces  d'honneur  de  charge  de  guerre 
font ,  la  Cornette  ,  le  Guidon  ,  l'Enfeigne  , 
qui  font  auffi  pièces  d'honneur  de  guerre  aux 
Races  &  Lignées  ;  dont  l'exemple  éft  à  la  fin 
du  Chapitre  premier  des  nombres,  verf.  5a, 
en  ces  termes  :  Les  tnfans  cCifaèl  fe  rangèrent 
en  POJl  ,  chacun  à  fa  bande  ,  &  chacun  à  fa  ban- 
nière. 

Il  y  a  d'autres  pièces  d'honnêur  de  guerre  , 
qui  font  l'Epée ,  l'Armet ,  la  Cotte  d'Armes , 
TEcu  ,  la  Lance,  les  Gantelets  &  les  Epe- 
rons :  celles-ci  font  auffi  dites  pièces  d'hon- 
neur de  corps.  Il  eft  fait  mention  expreffe  de 
PEcu  ou  Eçufïbn ,  en  Jofué ,  chap.  8  ,  verf.  18 , 
où  Dieu  lui  dit  :  Levé  le  Bouclier  qui  eft  dans  ta 
main  contre  la  ville  d\Hai.  Ce  mot  de  Bouclier 
eft  la  même  chofe  que  l'Ecu  ou  Ecuflbn ,  comme  " 
le  mot  latin  clipeus ,  &  celui  de  feutum  >  en 
font  foi. 

Pièces  d'honneur  du  fang  &  d'extra&ion  , 
font  les  Bannières ,  contenant  les  Armoiries, 
fimples ,  tant  du  côté  paternel ,  maternel ,  al- 
liances ,  que  des  Seigneuries. 

Item  ,  le  Panon  dit  auffi  Coronal  de  toutes 
les  Bannières,  parce  qu'il  contient  en  un  feul 
Ecuffon  l'abrégé  de  toutes  les  Bannières  &  Ar- 
moiries écartelées  &  mi-parties  ,  &  qu'il  a  la 
principale  place  au  milieu  des  autres. 


Digitized  by 


des  Droits  h<mçnfique$.  .  :j8t 
Les  pièces  d'honneur  de  guerre  &  3e  corps 
bt oient  portées  de  toute  Antiquité  aux  funé- 
railles :  puis  elles  étoient  àppendues  fur  6c  au- 
tour des  Sépulchres.  '  ' 
Le  témoignage  de  Virgile  fuffirolt  pour  jufti- 
fier  qu'elles  y  étoient  portées,  JEncid.  n  >  de 
FUnerc  Pallantis. 

Pofl  bellator  Equum  pojîtis  injignibus  JEthoh 
Jt  lachrymans  ,  gùttifque  hufneSat  grandibâs 

ora*  ; 
Hajlam  alii ,  '  galcamque  firunt ,  nam  cceuta 

Turnus 
ViSlor  habet. 

L'un  menoit  le  cheval  de  deuil ,  l'autre  por- 
toit  le  Heaume,  un  autre  la  Lance,  de  même 
des  Enfeignes,  Boucliers  &  Ecus. 

Témoin  ce  qu'Ovide  5  au  iç  de  la  Méta- 
morphofe  ,  dit  fous  le  nom  de  Pythagore ,  à 
qui  on  a  attribué  fau/Tement,  ainfi  que  Reu- 
clin  montre  ,  la  fabule ufe  Tranfmigration  dts 
ames  d'un  corps  mourant  en  un  autre  qui  ve- 
noit  au  monde,  au  moment  que  l'autre  mou- 
roit  :  - 

Trojanî  tempore  Bdll 

Panthôldes  Euùhôrbu's  étant* 
Et  après  , 

f  Çoçnqvi  Clipeum  L<zv&  gejlamina  npftra  f 
fluper  Abanteis'Templo  Junonïs  in  Arçis* 
Ce  qui  fignifîe  qné  Pythagore  étoit  auparavant 
'ïupHorbus,  fué  en  la  guerre  de  Troye,  & 

?\C\\  reconnut  fon  Ecu  appendu  au  Temple  de 
unon  en  Afgos.  Tout  ceci  roule  fur  ce  que 
Pythagore  reflembloit  beaucoup  de  corps,  de 
vifage  8c  de  mœurs  à  Euphorbus,  félon  Reu- 
clin  ,  Lib.  dt  artc  Cabalifi.  Le  mot  de  reconnut  9 
prouve  qu'on  peignoit ,  gravoit  ou  relevoit  un 
Ecu  ou  EculIoa,  qui  eft  de  la  figure  de  l'efto- 
mac  de  FH^hime  i  pour  -défendre  8t.  cou  vrir  cette 
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.  partie  principale ,  le  Symbole,  la  Devîfe,  les 
^Armoiries  &  les  marques  particulières  de  cha- 
que Brave  &  Noble.  «L'un  avoit  la  tête  de  Me- 
oufe  :  Pompée  avoit  un  lion  rampant,  tenant 
une  èpée  nue  de  la  patte  droite  ;  fans  cela, 
l'Ecu  tout  plein  &  tout  plat  n'eût  point,  été  fa- 
cile à  reconnoitre  ;  l'Ecu  ,  Ecuflbn  ou  Bou- 
clier couvroit  le  côté  gauche ,  comme  on  voie 
-en  Jofeph,  liv.  6,  chap.  5  des  dntiquit.  Ju* 
daïq.  Les  Chefs  &  Généraux  d'Armée  le  por- 
.  tbient  à  la  main,  comme  on  lit  en  ce  paflage 
de  Jofué  s  chapitre  8  ,  cité  ci-deflus  ;  Dieu  lut 
difant  :  Levé  ton  Bouclier  qui  ejl  en  ta  main  contre 
Ja  ville  d'Hai. 

On  les  portoit  aux  funérailles ,  renverfées  ; 
&  prefque  trainans ,  comme  nous  faifons,  Papi* 
-  niUs  y  lib.  6  Thebaïd. 

Verfis  ducunt  ïnfignibus  if  fi 
Grajugence  Regcs. 
Et  Virgile  à  l'endroit  déjà  cité  , 

Tum  mefta  phalanx ,  Teucrique  fequuntur* 
Thirrenique  Duces ,  &  verfis  Arcades  armis. 
Sur  quoi  Servius  marque  ,  que  Lugcntium 
more  ,  mucronem  ,  non  cufpidem  haftet ,  contra  ter* 
ram  tenentes  3  Scuta  etiam  invertentes9 

Pour  pièces  d'honneur  de  Sang;:  au  lieu  que 
nous  faifons  porter  les  Armoiries ,  Bannières  t 
Armes ,  Panon  ou  Coronal ,  les  Romains  fai- 
foient  porter  les  Images  &  Effigies  de  leurs 
ancêtres  ,  tant  du  côté  paternel  que  mater- 
nel. Horatius  Epod.  7  Porphirioru  In  funereno- 
bilijjlmi  fcujufque  folebant  praferre  imagines  Ma~ 
jorum. 

Efio  beata  yfunus ,  atque  imagines 
Ducant  triumphales  tuum. 
Auquel  endroit  Anacréon  dit: 
Tamquam  nobilium 

funus  imagines  te  procédant  Majorumi 
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Statîus,  Thebaïd.  6. 
Exin  magnanimum  ferief  antiqua  Parcntum 
Invtbatur. 
Propercius,  lib#  ri. 

Ne c  mca  tune  longa  fpatictur  imagine  pompa  $ 
Nec  tuba  fit  fati  vana  qucrcla  met. 
Silius  Italiens , 

C  cl  fis  de  mort  feretris , 
Precedcns  prifea  exequias  decorabat  imago. 
Il  n'y  a  que  les  Princes  &  grands  Seigneurs 

Six  doivent  avoir  toutes  ces  pièces  d'honneur  » 
anniere,  Panon  ou  Coronal  enfemble.  Les 
figures  &  les  différences  d'entre  la  Bannière ,  le 
Guidon  9  l'Enfeigne  »  le  Panon  ou  Penon ,  la 
Cornette ,  la  Bande  ,  la  Banderole ,  le  Gonfa- 
non  ou  Enfeigne  femblables  à  celles  des  EgH- 
fes  ;  ces  figures  &  différences  font  repréfentées 
en  l'Indice  Armoriai  de  Geliot  9  fameux  Avocat 
jm  Parlement  de  Dijon. 

Aux  funérailles  des  Ducs ,  Marquis  ,  Com- 
tes,  on  peut  porter  auffi  leurs  Chapeaux  d'hon- 
neur, &  leurs  Couronnes:  celles  des  Comtes 
&  Vicomtes  doivent  être  d'unions  de  perles 
ou  boutons  d'or ,  dont  l'un  ne  paffe  point  Tau* 
'tre  :  en  la  Couronne  des  Marquis  entre  deux 
perles  égalée,  une  peut  être  un  peu  élevée: 
en  celle  des  Ducs ,  il  peut  y  avoir  des  fleurons  f 
non  pas  à  pointes  ,  mais  ronds  comme  trèfles  , 
excepté  les  Princes  du  Sang ,  qui  ont  les  fleurs 
de  Lys  entre  des  trèfles. 

Il  n'y  a  fi  petit  Gentilhomme ,  qui  ait  faitpro- 
feflïon  des  armes ,  qui  ne  puiffe  avoir  les  Am- 
ples pièces  d'honneur  de  corps  &  de  guerre. 

§.  a.  Èn  quelque  endroit  qu'on  enterre  un 
Seigneur  ou  Gentilhomme ,  on  ne  peut  point 
empêcher  d'appendre  au  pilier  ou  au  mur  ,  à 
l'endroit  de  fa  fépulture  ,  fes  pièces  d'hon~ 
peur  9  quoiqu'il     (bit  qi  Patron  *  ai  Jufticiçr  f 
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ni  Seigneur  de  Fief*  Si  c'efl  un  fimple  Cavalier 
Gentilhomme  ,  on  peut  y  appendre  les  pièces 
d'honneur  de  corps  &  de  guerre. 

Si  9  outre  cette  qualité  de  Gentilhomme  &  de 
{impie  Cavalier  ,  le  défunt  étoit  Chef  ou  Mem* 
bre  de  Compagnie  d'Ordonnance  ,  ou  Officier 
tel  que  'demis,  les  autres  pièces  d'honneur  de 
fa  JCharge  ,  Office  &  Dignité ,  peuvent  y  être 
3uili  appendues ,  fans  que  le  patron,  le  Jufli- 
♦cier,  ni  le  Seigneur  du  Fie*  puiffent  l'empê- 
cher; parce  que  ce  font  des  marques  de  la 
vertu  du  défunt,  qui  n'acquièrent  aucun  droit 
dans  l'Eglife  à  fa  poftèrité  ,  &  qui  doivent 
fervir  à  un  chacun  d'tmulation  à  la  valeur  & 
l'honneur. 

-    Cela  ctoit  même  permis  par  la  Loi  des  douze 

*  Tables,  Th.  de  facris.  §.13.  Qui  çoronas  pa- 
±rit  i  ipfe  pecuniave  ejus  ,  virtutis  ergo  arguitor 

ipftquc  mortuo,  parentibufque  ejus  dum  intus  po- 
fua  erit ,  forti/que  feretur  fine  fraude  :  où  l'Inter- 
prète dit ,  que  celui  qui  avoit  gagné  quelque 
pièce  d'honneur  aux  Jeux  ,  c'eft  à-dire  ,  aux 
exercices  publics  ,  ou  autrement ,  foit  par  lui , 

*  foit  par  fes  gens,  on  pouvoit  la  mettre  fur  foa 
corps ,  le  conduifant  aux  funérailles ,  enfuite 

:  on  pouvoit  l'appencire  fur  fa  fépulture. 

*  §.3.  L'ufage  d  appendre  les  pièces  d'hon- 
neur eft  plus  ancien  que  çului  (le  litres  :  il  a 
été  pratiqué  par  les  plus  célèbres  anciennes 
Nations  du  monde  ;  favoir ,  par  les  Hébreux  9 
Grecs  &  Romains. 

A  l'égard  des  Hébreux  ,  on  le  voit  exprefTé- 
xnent  au  Liv.  I ,  chapitre  13  des  Machubées, 


:  tltum  vifu*  lapide  poï'uo  rctrb  &  antè  ;  <V  Jlatuit 
feptem  piramidas  ununt  contra  unum  ,  p*:tri  & 
.  matri ,  quatuor  fratribus  ,   &  his  cir.umpofuit 


columnas 
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columnas  magnas ,  &  fuper  columnas  arma  9  ad 
jnemoriam  œternam*  '      •  * 

Il  y  en  a  un  autre  témoignage  £lus  ancien  : 
cfeft  aux  Nombres ,  chapitre  16  ,  verf.  59  ,  les 
-  encenfoirs  de  Coré,  d'Athan  &  Abiron  9  en- 
gloutis dans  la  terre,  ayant  été  fondus  en  lames 
d'argent ,  ces  lames  furent  attachées  au  mur 
d'autour  l'Autel  du  Tabernacle  ,  in  monumen- 
tum  fempiternum.  ^ 

Nous  en  avons  encore  une  remarque  excel- 
,  Jente  au  Pfeaume  73  ,  verf.  7 ,  qui  eft  le  94  au 
Texte  Hébreu  ,  rofuerunt  Signa  fua  9  Signa  , 
ou  le  premier  mot ,  Signa ,  (  félon  le  favant 
Genebrard ,  Do&eur  en  Théologie  ,  &  Pro- 
fefleur  Royal  de  la  Langue  Hébraïque ,  Ar~  « 
chevêque  d'Aix)  pofitum  eft  pro  Infignibus  & 
Ytxillis  *  Armoiries  ,  Armes  ,  Enfeignes  & 
Etendards  f  en  mémoire  &  afin  d'être  recon- 
nus. Le  dernier  ,  Signa*  pofitum  eft  pro  Tropheis 
d»  monumentis  viÛoriaile  Prophète  Roi  ayant 
par  cette  répétition  homonyme  de  Signa ,  com- 
pris tomes  les  efpeces  de  Pièces  d'honneur. 

Néanmoius  il  eft  remarquable  (  continue  ce 
Prélat  )  que  le  Prophète  n'en  a  point  parlé  par 
tnaniere  d'approbatipn. 

La  preuve  de  ce  que  les  Hébreux  appen- 
îdoient  aux  Temples  ,  npa-feulement  leurs  ar- 
taes  ,  mais  aufîi  celles  qu'ils  avotent  gagnées 
iur  les  ennemis ,  eft  authentique  au  Chapitre  17  , 
verf.  54  du  premier  livre  des  Rois  %  dont  voici  la 
jverfion  :  David ,  prenant  la  tête,  du  Philiftin  Go- 
liath, l'apporta  en  Jçrufalem  ,  &  mit  fes  armes  an 
Tabernacle» 

Nous  appendoas  aux  Eglifes  les  Enfeignes  Se 
Cornettes  gagnées  fur  les  ennemis;  il  y  a  un 
jexemple  fingulier ,  qui  eft  ce  grand  bouclier 
d'argent,  pefanc  138  liy.  où  l'image  d'Afdrubal 
Çarça  étoit  tgilléç^ 
Tome  U 
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II  fut  trouvé  parmi  le  riche  butin  des  CaN 
thaginois  ,  après  leur  défaitç  en  Efpagne ,  par 
JL  Martius  3  Tan  541  de  la  ville  de  Rome, 
On  lç  mit  au  Temple  au  Capttole ,  &  il  fut 
nommé  le  Bouclier  de  Martius  ,  en  mémoire 
de  cette  viâoirc  qu'il  avoît  remportée  :  ce  Bou- 
clier demeura  au  Capitole  jufqu'à  fon  incen* 
die. 

Quant  aux  Grçcs ,  voici  le  témoignage  d'Hû-, 
mère. 

Tourte  rtfAU  TEfri&tt  irifeti  tw  m  rip£»  latr^ct»  9 
T«  KUi  Çaoç  tf tarot  9  im  pir  $fcois  tT#f*i 

Elpenor  rogabat  Ulyffcm  9  ut  UU  Sepulchrum 
conftrueret , 

Et  Illud  remo  ornaret ,  qiio  vivus  utcbatur. 

Comme  nous  voyons  en  France  appendre  8ç 
appofer  une  Ancre  fur  le  tombeau  de  l'Amiral , 
outre  toutes  les  autres  pièces  d'honneur  de 
guerre ,  corps  ,  fang  &  ligne. 

Nous  apprenons  aufli  que  les  Romains  ont 
femblablement  appendu  leurs  Boucliers ,  Ec^s 
d'Armes ,  &  autres  pièces  d'honneur  aux  Se* 
puichres. 

Pline ,  liv.  3  J  ,  chap.  3 ,  le  rapporte  en  ces 
termes  :  Suorum  elypeos  in  Sacro  privât im  du  are 
primus  infiituit  Pub.  Clodius ,  qui  Conful  càm 
Servilio  fuit  ,  anno  Urbis  259.  Pofuit  enïm  in 
Bellonis  J&dc  ,  placuitque  in  exctlfo  fpeftari  ,  & 
titulos  honorum  legu  Décora  res  utique  9  fi  Libe- 
rorum  turba  parvulis  imaginibus ,  feu  nidumfobolis 
pariter  oflendat  9  quates  elypeos  nemo  nongaudens  9 
favenfque  afpicit. 

Il  (emble  qu'on  peut  y  appliquer  ces  Vers 
de  Poëte ,  pour  prouver  combien  ils  éroieht 
foigneux  de  faire  voir  &  d'appendrç  leurs  Bou- 
cliers. 

Pojl  ego  nube  cava  mifçranda  ,  corpus  &  < 
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Et  en  un  autre  endroit ,  . ;V™- 

• .-    f}ve  tt  tempiis  pmfium  Arma.      j    •  • 
Seneque ,  livre  4  de  fes  Controverfes ,  nou* 

apprend  que  ce  n'étoient  point  des  Armes  fein- 
-£S*°U  Pfr1  ra ais      *>t>  étojt  de  bonnes 

Veffam,  dit-il ,  c«m        ^  ,  vir  ■/„«« 

M  àcu  amtffis  Armis,  ,dt  Smkhp<y  viri  fortis  Ar- 
ma fu/lulu,  fatitp:  pugnavit ,  6  npofyit  >  fr*. 

-m  Wfpfo  :  accufator  Stpulcfyri  viokti.  Mais 

.1  acculation  fut  vaine. 

Jofephe,  livre  6 Un Antiquités  Judaîqueïl 
chapitre  4  .  .écrit  q_ue  David  ,  .défarpié  &  pou/ 
.  ium  par  Saul ,  fut  cpjitrajnt  de  prendre  le  «Jai- 
-fve  de,  Gohath  qu'il  ^voit  confiée  Jui-mênte*  à 
Oieu    lorfquil,  l'eut  tué ,  ainfi  qu'il  eft  écrit 
au  chapitre  a  1 ,  yerf, .9 du  premier  livre  des 

"Notre  Hiftoire  de  France,  fous  Charles  VIT  « 
en  fournit  un  exemple  excellent,  de  l'énée 
appendue  dans  l'Eglife  fainte  Catherine  de 
F'erbois ,  réfervée  à  la  Pucelle  Jeanne ,  tlite 
4  Orléans  ,  envoyée  divinement  à  ce  bon  Prin- 
ce pendant  qu'il  prioit  Dieu ,  pour  confondre  ; 

'5iïJ!Fc  *T?l8^  du* 

Anglois ,  &  la  Jegéreté.des  François. 

^Cette  épée  étoit  marquée  de  croix  .&  de  fleurs 
de  lys ,  &  elle  étott :  fi  tranchante ,  qu'étant  ma- 
niée par  le  foible  bras  de  cette  jeune  fille,  il 
lembloit  néanmoins. que  ce  %  celle  d'un  Ange 
exterminateur.,,        .,.  .     k      v  £° 

.  Virgile  prouve  expriment  que  lej.  Romains 
appendoient.auffi;Içs  pièces  d'honneur ,  d'office 

2*V  piitf  i&tf  «£  a^/f  fepulchrum  ; 


#fg      ^  -  fraieé 

•  Impàmfifuaqué  "Atma  vïro ,  Remumqui  3 

Tubamque.         "  :  * 

Voilà  un  fépulchre  conftruit  &  orné ,  tel  qué 
cï-deffus ,  page  386,  Elpenor,  dans  Homère ,  la 
defiroit  à  Ulyfle.  ^  " 

Nous  avons  la  preuve  <jue,  comme  nous  ap- 
pendonS  tes  cottes  d'armes ,  les  Romains  ap- 
pendbient  àux  monumens  des  défunts  leurs  pria- 
•cipaùx  yêtémërts  d'office      de  dignité. 
•rv;|>ar  ëxemprév  là  robe  ou  le  manteau  dès 
i  Gouverneurs  ^Ôt  Lieùtenans  Généraux  de  Prq- 
vinces.  Si  les  Gouverneurs  des  Provinces  dë  ce 
«Royaume  avoient  des  inanteaux  différens  de 
•  ceùx  des  autres  Seigneurs ,  ou  s'ils  en  avoient 
•idé  même  que  Meflieurs  lès  grands  Préfidens  des 
J Cours  Souveraines ,  ou  des  robes  &  manteaux 


«Técâr  late ^  foûrés  d'hermine1,  on1  pourroif  fafîi*e 
<  ée  même.  Jetrafiiehon^L^HHiiScholaflici  inCif 

lumnani  Twi  ,  Pn*f.  *.  Oiitnt.  Palejh.  Syria. 6$ 

JCoïchic*.    '  :       *    -  ' 

I  ■*  » 

•  Qu*  iW-  Morellius ,  Interpres  &  Profef.  Reg.  ai 
JSoûl  Imper,  traduit  en  ces  termes  : 

!    dfpicis  aurath  Pctrum  rhîç  in  vefiibus  ,  altos  2 

•  "  Inde  Magiftratus ,  Officiique  notas. 
Prima  orient  is  erit ,  ftqùitur  de  in  de  fe  eu  rida  ^ 

v  t  <  Colchi  purpurea ,  icrnà  Oricntis  adhuc. 

Non-feulement  les  armes  dotitun  brave  dé- 
î  fbnt'  fe  fer  volt ,  étoient  appçndues  fur  la  fé- 

*  pultuftf,  ou  éh  quelque  Temple  ;:  on  y  appen* 

*  «toit  eftcorç  celles  qu'il  ayoit  gagnées  fur  l'en- 
.jjrfni, 

Nous  en  avons  un  exemple  très -mémora- 
ble, rapporté  çi-deffus,  page  385  ?  tiré 
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chap.  17,  verf.  54  du  premier  liv.  des  Rois  , 
oîi  I)avid  apporta  en  Jérufalem  la  tête  de  Go- 
liath, Philiftin  ,  &  pofuit  Arma  ejus  in  Tabcr* 


Payant  fait  af mer  de  fon  heaume ,  de  fpn  hau- 
bergeon  ,  &  defon  épée  ,  il  les  rendit  5  difant  , 
qu'il  ne  pôuvoit  marcher  ainfi  armé,  faute  d'y/ 
erre  accoutumé. 

Jofephe  aufli ,  livre  7  ,  chapitre  6  des  Anti- 
quités Judaïques  ,  fait  foi  que  le  même  David  , 
après  avoir  lubjugué  la  Syrie  de  Damas  y  &  fe 
.  Pêtre  rendue  tributaire ,  retournant  à  Jérufa- 
lem ,  il  confacra  à  Dieu  le  carquois  d'or ,  & 
tout  l'équipage  des  gens  de  la  garde  d[Adad  , 
Roi  de  Syrie  ;  ;  &  le  livre  1 5  ,  chapitre  14 ,  rap- 
porte ,  qu'on  avoit  attaché  autour  du  Temple 
les  dépouilles  conquifes  fur  les  Barbares. 

Nous  avons  un  exemple  femblable  au  Cha- 
pitre dernier  du  premier  livre  des  Rois ,  verf,  io« 
On  apperidit  les  armes  de  Saiïl ,  vaincu  par 
les  Phi  "  * 
taioth. 

1  ous  ces  exemple! 
crée  &  de  plufieurs  Auteurs  profanes  ,  font 
l'origine  de  la  coutume  remarquée  ci-deflus  , 
d'apporter  &  d'appendre  aux  Eglifes ,  les  Enfei- 
gnes,  Guidons  &  Cornettes  qu'on  gagne  fur  les 
ennemis, 

§.  4.  La  manière  d'appendre  les  pièces  d'hon- 
neur fur  le  tombeau,  eft  de  mettre,  au  côté 
droit ,  celles  d'office ,  charge  &  de  dignité  J 
avec  celles  de  Guerre ,  comme  étant  pour  1er 
fer  vice  du  Roi  &  du  public ,  &  de  mettre  celles 
de  fang  &  ligne  au  côté  gauche. 

S'il  n'y  en  a  que  de  dignité  &  de  guerre,' 
celles  de  dignité  font  appeiïdaes  du  côté  droit, 

•  RllJ 
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3$è  Traité 
&  les  {impies  pièces  tfhonneûr  de  Guerre 
gauche;  ,  1 

S'il  n'y  a  que  de  fimples  pièces  d'honneur 
de  -guerre l'épée*  comme  la' plus*  noble , 
lé  premier,  &  le  plus  haut  lieûy  &  les  a 

consécutivement,  félon  Tordre  qu'elles 
cr-deffufc.  '  \    ty  -s 

lès  pièces  d'honrieuf  défang  do 


erre  potées  oc  appentfues  au-deilous  de  toute» 
les  autres. ,  r  -  Tî%* 

T!  f  )-f!  mti    -         i    ■'-  :  - 

e  irïp  i  j  r  e;  v  i  l 

:l;         SOMMAIRE.  - 

g<L      Ufîfà*  <râgîr?  6>  defipourvoir  en  JufiA 
:  /râ&r  /tx  D'ions  honorifiques.  * 

§.  II.  Devant  quel  Juge  ôH  doit  fi  pourvoir  pourUi 
'  D?oUs  honorifiques.    f  ^ 
Ht  Cdntfé  qui  on  fi  doit  pourvoir  pour  les  Droit  f 

■m^fiqt/el  <      *v*  r  :~ 

Obfertatwi  défit.  Dzntj: M  — 

f  f  IV.  Régulièrement  Le  fiul  Patron  a  droit  de 

~ft  pourvoir,  par  coàplainte  pour tes  Drôitsào- 

vnorifiques.  "       *  ' 

§.  V.  Quelle  aftion  on  fie  peut  iritenUr  contre  celui 

~  qui  veut  litre  fans  droit. 
$  VL  On  ne  don  point  èëpechefqite  lis  armohiet 
de  ceux  qui  ont  donné  des  ornemens  &  décora* 

\  tiens  dans  les  Eglifis ,  y  ') crient  mi fis.  * 


■  • 


§.(  i.  TL  eft  auflî  à  propos  de  traiter  de  la 
"    1  X  forme  d'agir  ,  &  de  fe  pourvoir ,  afin 

<fe  jouir  des  Droits  honorifiques  dans  les  Egli- 

fes,  &  pour  les  tonferver. 
•  Ç.  2.  Ilrfâut  fè  pourvoir  devant  le  Jugefë- 

catier.  principalement-  lorfque  la-  comeft* 
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fioncft  entre  Laïques  ;  &  l'appel  comme  d'abus 
interjetté  par  M*  le  Procureur  Général  fut  re- 
çu,  &  il  fut  dit  i  qu'il  avoit  été  mal  &  abufi- 
vement  procédé  &  jugé  par  un  Officiai ,  qui 
avok  connu  entre  Laïques  ,  d'armoiries  arra* 
citées  dans  une  Eglife.  L'Arrêt  fut  rendu  à 
V Audience  du  Parlement  de  Paris ,  du  ao  Juia 

Joint  qu'ordinairement  la  conteftation  fur  ce» 
Droits  honorifiques ,  eft  pour  la  pofleflion  où 
quafi-poffeffion,  dont  la  connoiflance  entre  tou- 
te^ perfônnes  ,  foit  Eccléfiaftiques,  fok  Laïques  , 
appartient  indiftmÔement  au  Juge  Séculier, 
privativement  à  tous-autres ,  quia  poffeffio  habet 
plurimum  faâL* 

Quand  même  la  queftion  feroit  pour  le  feul 
droit  de  nomination  8c  de  préfentation  ,  la 
connoiffance  en  appàrtiettdroit  au  Juge  RoyaL 
Cela  eft  exprès  in  Tratt.  de  Legibus&  Confuettt*m 
dinihu  Anglia ,  lib.  4,  cap.  12,136»  14,  en  ce* 
mots ,  Rtx  Vicecomiti  falatwu  Prohibe  Ju&cibiu 
Mis  ne  tentant  Placitum  in  Caria  Chriftianitatis 
de  Advocatione  Ecclefuz ,  id  efi  ,  de  Patronatu  EcJ 
clejîœ.  Tenere  Placitum  ;  c'eft  tenir  le  Plaids  8c 
Jurifdiôion ,  donner  Audience  ,  cette  exprefc 
fion  eft  d'ufage. 

Ceft  ainfi  qnVm  lit  ce  mot  en  beaucoup 
d'endroits  des  Capitulaires  de  Charlemagne»1 
Ce  livre  4  du  Traité  de  Legibus  6  Confuetudi- 
nibus  Anglia ,  qui  contient  quatorze  chapitres 
©u  articles  ,  &  eft  intitulé,  de  Advocationibus 
Ecclefa,  faiteonnoître  qu'il  y  avoit  plufieurs 
Eglifes  en  Patronage  laïque  au  Royaume  d'An-i 
gle terre  ,  puifqu'entre  les  Loix  du  Royaume  j 
il  y  en  a  un  livre  ou  un  titre  :  mais  on  remar-* 
quera  que  ce  titre  n'eft  que  de  plufieurs  efJ 
peces  &  queftions  fur  la  matière  des  Préfen-^ 
tarions ,  fans  qu'il  y  ait  un  feul  mot  des  autres 
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Droits   de  Patronage  ,  que  nous  appelions 

Droits  honorifiques. 

Cela  fait  connoître  qu'on  ne  les  difputoit 
point  aux  Patrons  ,  qui,  de  leur  part,  en 
tifoient  pieufement  &  avec  beaucoup  de  ma- 
deftie.  Mais  à  préfent  en  France ,  ceux  qni 
ne  font  que  Seigneurs  Jufticiers ,  &  en  quel- 
ques endroits  les  fimples  Seigneurs  de  Fief,  en 
ufent  la  plupart  fi  infolemment ,  qu'ils  s'enr 
rendent  odieux,  &  qu'il  en  arrive  plufieursf 
querelles. 

§;  3.  On  peut  agir  pour  les  Droits  honoris 
fiques  contre  ceux  qui  empêchent  qtfon  ne  le* 
rende  à  qui  ils  appartiennent.  La  queftion  s'eft 
préfentée  au  Parlement  de  Paris,  &  elle  fut  jugé© 
en  la  Grand'Chambre  le  25  Mai  1630 ,  par  Arrêt 
rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  2  vol; 
n.  ixvn ,  au  profit  du  Curé  de  Coulons ,  contre 
iOde  de  Ladus ,  Ecuyer ,  Sieur  des  Alingas ,  de- 
mandeur, a  ce  que  le  Curé  fût  condamné  de  lçt 
faire  jouir  des  Droits  honorifiques  dans  l'Eglife 
Paroiflialè  de  Coulons ,  tels  &  tout  ainfi  que 
celui  de  Ladus  &  les  prédéceiTeurs  en  avoient 
toujours  été  honorés  &  reconnus  par  ce  Curé 
&  fes  prédécefleurs  Curés  ;  &  pour  fon  refus  , 
&  avoir  contrevenu  à  un  Arrêt  du  5  Août  1627, 
tpii  lui  avoir  été  fignifié ,  au'il  fut  condamné  en 
tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts. 

Les  défenfes  du  Curé  étoient  qu'il  ne  recon- 
Boiffoit  point  d  autre  Seigneur  que  M.  le  Duc  de 
Sully ,  leul  Seigneur  ,  qui  lui  ayant  défendu  tant 
de  vive  voix ,  que  par  écrit ,  de  feire  jouir  des 
Droits  honorifiques  de  l'Eglife  d'autres  que  lui, 
ou  ceux  qui  le  repréfentoient ,  ledit  de  Ladus 
iîevoît  s'adrefler  à  M.  de  Sully,  afin  de  contefter 
enfemble  fur  ces  Droits  honorifiques  ;  avec  le- 
quel Duc  ,  quand  ledit  de  Ladus  auroit  fait  ju* 
ger  la  aueftion  ,  lui  Curé  exécttteroit  ce  qui  fe- 
roit  ordonné  entr'eux. 
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Ladus  repliquoit ,  que  jamais  il  n'avqlt  pré- 
tendu ces  droits  par  préférence,  ni  àl'exclufion 
dudit  Seigneur  Duc  :  il  foutenoit  feulement 
qu'ils  lui  appartenoient  après  ce  Seigneur,  à 
L'exclufion}  de  tout  autre. 
.  Le  Curé  fut  déchargé  des  conclufions ,  &  de 
Ladus  condamné  aux  dépens. , La  Cour  jugea 
qu'en  ce  cas  on  ne  peut  agir  contre,  le  Curé  , 
iauf  à  de  Ladus  de  faire  ordonner  par  le 
Juge  Royal,  que  ces  honneurs  lui  feroient 
déférés  par  préférence  à  ceux  qu'il  devoir 
précéder.  > 

*  Obfervadon  de  M.  Danty. 

•  *  * 

MonfiewrDolive,  Queftions  de  Droit ,  liv.  li 
chap.  22  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  du  6  Septembre  1692 ,  qui  a 
jugé  que  le  Seigneur  de  la  Paroiffe  peut  afligner 
Ijs  Curé  devant  le  Juge  féculier  ,  à  ce  qu'il 
{bit  tenu  de  lui  porter  la  Paix  à  baifer ,  de  lui 
préfenter  de  l'Eau  bénite ,  &  de  le  recom- 
mander aux  Prières  publiques ,  quoiqu'il  fem- 
ble  que  ces  cérémonies,  qui  dépendent  du  mi- 
niftere  du  Curé,  ne  tiennent  rien  du  tempo- 
rel ,  &  que  Ja  conteftation  en  doive  être  portée 
devant  l'Official. 

Mais  parce  que  ce  font  Droits  honorifiques , 
ils  font  partie  de  la  Seigneurie  ;  &  le  Seigneur 
en  .étant  en  pofleffion  ,  celui  qui  l'y  a  troublé , 
foit  Laïque  ou  Eccléfiaftique  ,  peut  être  afligné 
devant  le  Juge  féculier  ,  qui  feul  doit  connoî- 
tre  du  poflefloire  dans  ces  matières. 
:  Aïonfieur  le  Prêtre,  Centurie  2,  chap.  50, 
prouve  par  le  fentiment  de  Joannes  Faber ,  fur 
le  §.  Rennendœ,  infiit.  de  inierd.  &  de  Pontanus 
fur  la  Coutume  de  Blois  %  article  5  ,  in  verbo 
Hobilium ,   que  Ton  peut  former  complainte 
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pour  les  Droits  honorifiques  ?  &  il  en  rapporte 
«deilk  autres  du  27  Avril  1577,  &  du  23  Dé- 
cembre 1603,  Voyez  notre  Obfervatioh  à  la4 
fbite  3e  celle  de  Datity,  au  §.  4  qtii  fuit,  ] 

§.  4.  Pour  Taâion  &  fa  formule  ,  puifque- 
cfeft  un  Droit  honorifique  d'Eglifè  de  pouvoir, 
rtettre  Litre  ,  il  s'entuit  qu'il  éft  plus  con- 
venable ,  ainfi  que  nous  l'ayons  montré  ci- 
deflus,  de  fe  pourvoir  par  Requête  -,  ainfi  que 
pour  les  autres  Droits  honorifiques  ,  foit  en 
les  demandant ,  fort  qu'on  fotttierrde  qu'uît 
autre  n'en  a  point  droit:  &  fur  cette  Requête 
on  réclame  l'office  du  Juge ,  au  lieu  de  fe 
pourvoir  par  complainte ,  Faber ad  §.  Allant 
jnjlit.  de  Bon.  pojf.  &  Benediâl.  ad  Cap.  Rainu- 
tiuiy  verb.  duas  habtnt  uxores y  n.  ai  ,  où  néan- 
moins il  dit  que  lfe  Patron  peut  intenter  com- 
plainte pour  litre.  J  : 

il  a  été  airifi  jugé  au  Parlement  de  Rouen  ^ 
par  plilfi^eiïrs  Arrêts ,  dont  il  y  en  a  un  du  16 
Février  1553  ,  en  la  caufe  de  Buats.  Celui  de 
Poilvilain  du  il  Décembre  1 570 ,  cité  ci-def- 
fus.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  14  Juil- 
let 1576.  Mais  l'opinion  de  Fabcr  &  de  Be- 
nedifti ,  eft  feulement  pour  le  Patron  ,  qui  feul 
peut  intenter  complainte  ;  les  autres  Seigneurs 
doivent  implprer  l'office  du  Juge  par  Rc* 
quête. 

—  H.     Il     I    ,  '     1  ^ 

*  Obfervation  it  M.  Danty; 

On  demande  Ci  le  Patron  ar  droit  d'intenter  complainte 
indéfiniment  pour  tous  les  Droits  honorifiques  qui  Ju4 
font  dus  dans  TEglifc,  même  pour  ceux  tm'ou  appelle 
spirituels,  comme  d'aller  le  premier  à  TOirrande  ,  avoir 
le  iain-béni  le  premier  9»&cc. 

Piuâucrs  ptéwndcnt ,        cft  VPufa^ç.de  le  poorvogr 
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à  es  Droits  honorifiques.        3  9  ^ 
On  a  aufïi  jugé  que  le  Patron  peut  intenter 
Complainte  pour  trouble  qu'on  lui  feroit  au 
iiijet  de  fon  banc.  Arrêt  d'Audience  du  Par- 


par  Requête  pour  raifon  de  ces  fortes  de  Droits ,  ainû 
que  prouve  Maréchal. 

Chopin  ,  Police  Eccl.  1. 1 ,  chap.  4' ,  n.  y  ,  &  de  Dont» 
h  3  ,  tom.  1$  ,  rapporte  un  Arrêt  du  4  Mars  1  ç 53  ,  qui  a 
jugé  que  le  Patron  doit  fe  pourvoir  par  Requête ,  &  non 
par  la  voie  de  la  complainte. 

Néanmoins  l'opinion  contraire  de  Brodeau  fur  Loùet  , 
h  I  ,  n.  0  »  paroît  plus  juridique ,  parce  que ,  dit- il,  qu'à 
I  égard  de  tous  autres  que  le  Patron  ,  ces  fortes  de  Droits* 
honorifiques  ne  leur  fonr  dûs  que  par  bienfeance  &  par 
honnêteté  ;  mais  à  l'égard  du  Patron ,  ils  lui  font  dûs  pas 
une  cfpéce  de  juftice. 

La  raifon  cil ,  que  c'eft  lui  qui  a  donné  l'être  à  l'Egîife 
en  la  fondant  ;  8c  ces  Droits  honorifiques  lui  font  telle- 
ment acquis ,  que  fors  même  qu'il  n'eft  que  Patron  ho- 
noraire ,  8c  qu'il  a  aumône  le  droit  de  Patronage  à 
\  Eglife  ,  ces  droits  lui  font  dûs  ipfo  jure  ,  quoique 
même  il  ne  les  ait  pas  réfervés.  Il  en  cft  donc  faifï  comme 
de  chofe  à  lui  appartenante,  &  ils  font  héréditaires  à  fa 
famille. 

Or  il  fuffit  d'être  faifi  d'un  droit  ,pour  pouvoir  in- 
tenter complainte  conire  ceux  qui  nous  y  troublent ,  8c 
on  ne  peut  pas  dire  que  ces  droits  foient  purement  fpi- 
riruels  -,  ce  font  droits  mixtes,  comme  dit  Loifeau  j  car  ils 
ne  font  dûs  qu'à  caufe  du  fonds  que  le  Patron  a  donné  à  . 
TEglife  :  8c  s'il  a  encore  depuis  aumôné  fon  droit  de  no  « 
mination  à  cette  Eglife  ,  &  qu'il  ne  foie  plus  que  Patron 
Honoraire  ,  il  ne  laiffe  pas  d'avoir  les  mêmes  droits  de 
complainte  pour  les  Droits  honorifiques,  parce  qu'il  n*eft 
pas  cenfé  avoir  renoncé  à.  ces  Droits  honorifiques  en 
faifant  un  plus  grand  bien  à  l'Egîife  :  au  contraire , 
plus  il  lui  a  donné  ,  plus  il  mérite  cette  récompenfe 
if  honneur  qu'elle  lui  conferve ,  Kirs  même  qu'il  n'a 
pas  eu  la  précaution  de  les  téferver;  aufli  on  ne  rap- 
porte aucun  Arrêt  qui  ait  jugé  k  contraire  à  l'égard  du 
Patron. 

Quant  au  Seigneur  haot  JuOicier  ,  attendu  qu'après  le 
Patron  les  mêmes  Dr  oh  s  honorifiques  lui  font  dûs  à  cauie 
de  la  puifTance  publique  que  la  haute  Juftice  lui  actri- 
t>ucj  il  cil  jufte  aufli  qu'il  ait  droit  d'intenter  con*» 
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lement  de  Paris  du  7  Mars  1570,  rapporté 
entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fécond  volu- 
me,  n.  lxviii  ,  entre  Etienne  d'Alencé ,  fieur  de 


plainte  contre  tous  ceux  qui  le  troublent  dans  la  jouif- 
lance  de  ces  Droits* 

La  ration  eft  ,  qu'il  11e  les  a  qu'en  contequenct  de  la 
Kaute-JufHce  ,  qui  eft  patrimoniale  ,  &  que  ceux  qui 
ne  font  point  Patrons,  &  qui  n'ont  aucune  parr  dans 
la  haute  Jultice  ,  ne  peuvent  concourir  avec  lui  dans  la 
participation  de  fes  Droits ,  qui  étant  à  Ton  égard  des 
I)roits  d'Honneur  &c  de  JufHce  tout  enfemblc ,  ne  peu- 
vent lui  être  cônteftés ,  ou  du  moins  il  doit  avoir  aâion 
privilégiée  pour  s'y  faire  maintenir,  telle  qu'cAla  voie  de 
la  complainte.  ] 

|£jT  Voyez  Loifeau ,  des  Seigneuries ,  chap.  II ,  n.  39  0 
&  B. lequel ,  des  Droits  de  JufHce  ,  chap.  20.  Quant  aux 
Juges  qui  en  doivent  connoître  ,  les  Auteurs  s'accordent 
également  fur  ce  point ,  que  c'eft  le  Juge  Laïque  & 
lion  le  Juge  d'Eglifc  qui  en  doit  connoître  ,  parce  que  , 
comme  le  dit  Henrys  ,  rom.  II,  édit.  de  1708,  liv.  1  , 
queft.  3  ,  ces  Droits  ne  font  pas  purement  fpirituels ,  ils 
ont  quelque  chofe  du  temporel ,  en  tant  qu'ils  dépen- 
dent d'une  Seigneurie  ou  d  un  Fief  ,  &  tombent  par  ce 
moyen  dans  quelque  commerce  par  une  dépendance  né- 
cefîaire.  ; 

M.  le  "Prêtre,  édit.  de  165)5  »  Cc^«  *  *  cliaP«  fî  »  cn 
rapporte  deux  Arrêts ,  l'un  pour  le  Patron  ,  l'autre  pour 
le  haut  -  Jullicicr ,  des  27  Avril  1^7.  &  13  Décembre 
2*05.  Brillon ,  diûiounaire  des  Arrêts,  tom.  c  ,  au 
mot  Prières  nominales,  rapporte  deux  Arrêîs  en  faveuc 
du  haut  Juiiicier ,  l'un  du  Parlement  de  Paris  du  l  Août 
J614  ,  l'autre  du  Parlement  de  Provence,  du  2  Mars 
qïïi  jugent  qu'elle  doit  être  portée  par  devant  le 
Juge  Laïque. 

M.  de  Clugny  (  dont  le  petit  Traité  eft  dans  ce  vo- 
lume )  en  rapporte  un  du  Parlement  de  Dijon  «  du  30 
Juin  16671  au  profit  de  la  Dame  de  Rabutin  de  Chan- 
tai ,  conrre  le  Curé  de  Montalan  ,  qui ,  fans  avoir  égard 
au  décîinaroire  du  Cuié ,  qui  demandoit  fon  renvoi  de- 
vant M.  l'Evcque  d'Autun  ,  ordonna  que  le  Curé  dé- 
iendroit.  Fenicrc  ,  des  Droits  honorifiques ,  chap.  j  ,  en 
ia:-,orte  un  pareil  du  6  Seprembrc  1629.  Daus  une  dé- 
libération du  Clergé,  rapportée  par  M»  Guyot  ,  ch.  6  , 
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des  Droits  honorifiques.  397 
1  Roche  do  Broc ,  appellant  d'une  Sentence 
es  Requêtes  du  Palais ,  d'une  part ,  &  Ma-- 
liurin  du  Broc,  Chevalier ,  Sieur  du  lieu,  8q 
le  Lizardiere,  intimé» 


%e&.  x  9  n.  3  ,  on  y  lie ,  relativement  à  l'Eau-bénite ,  qutf 
M  le  Chancelier  répondit  aux  .Députés  du  Clergé  ,  que  le- 
Confetl  n  avou  pu  s*  empêcher  de  renvoyer  au  Parlement 
de  Touloufe  l  affaire  d'entre  la  Marquife  tfAmbrct  &  le 
Syndic  du  Dioccfc  di  Chartres,  fur  la  façon  de  lui  donner 
l  Eau  bénite  ,  (  étant  de  fa  compétence  ). 

D'où  M.  Guyot ,  chap.  7  ,  n.  2 ,  conclut  que  ce  font 
deux  principe»,  cme  le  Fatron  &  le  haut  -  Jufticier  ( 
fiuls  ,  peuvent  agir ,  foit  pirRcquêce,  foft  par  complainte 
pourflcurs  Droits  honorifique*  ;  2P.  que  cettr  action  doit 
être  portée  devant  le  Juge  Laïque  ,  qui  doit  en  conaoître  r 
non  le  Juge  d'Eglife.  " 

Mais  la  complainte  a-t»elle  lien  à  l'égard  des  droits 
<jui  tiennent  de  la  fpiritualité ,  comme  s  il  s  agiffoit  de 
faire  donnée  de  l'Eau-bénitc  ou  du  Pain-béni  avant  tous 
les  autres ,  ou  même  à  l'égard  de  l'Offrande  ,  ou  n'a* 
t-on  que  la  vote  de  la  Requête  ou.  l'a  &  ion  en  injures?: 
CJetV  fur  quoi  les  Auteurs  font  partagés.  M.  Simon  f 
tit.  15  du  Droit  de  Patronage,  de  la  prefentation  -aux 
Bénéfices  &  des  Droits  honorifiques  5  Maréchal,  chapi- 
tre 3  ,  ôc  Chopin    foutiennent  la  négative.  M.  Danty 
eft  d'avis  de  l'affirmative  ,  &  c'eft  comme  chofe  jugée  pat 
l'Arrêt  de  1612,  rapporté  par  Maréchal,  locb  citato  , 
&  par  M,  Danty,  obfervation  fur  le  §.  %   du  chapi- 
tre 3  de  Maréchal  s  il  faut  même  remarquer  que  quoi- 
que M.  Danty  reprenne  Maréchal  en  ce  que  ce  der- 
nier prétend  que  le  Patron  a  été  maintenu  relativement 
ai|  Pain-bcni ,   &  qu'il  s  agiffoit  d'une  Dame  de  Pa-» 
roifle}  il  s'enfuit  de  cet  Arrêt,  par  conféquent,  que  le 
Paccoa  y  feroit  à  plus  forte  raifon  maintenu.  Ainfi  le 
\   droit  des  Patrons        des  Seigneurs  y   paroîr  étabhV 
pour  la  complainte  relativement  à  tous  les  Droits  h©-  % 
norifiques. 

Nous  obferverons  toutefois  avec  M.  Guyot  ,  chap.  V  s 
feft.  2  ,  n.  3  ,  que  fi  cet  Arrêt  a  juge  en  faveur  du 
haut  Jufticier  ,  c'eft  qu'il  n'y  avoir  poim  de  Patron  , 
Ce  qtw  s'il  y  en  avoir  eu  ,  la  Dame  Dolivet  n'auroit 
pas  obtenu  ,  non  ,  dit-il  f  à  caufe  du  droit  piétendu 
ciclufif  que  Damy ,  ainji  que  Marcchfci ,  donne  au  Pa^ 
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La  difpofition  de  la  Coutume  de  Normandie^ 
art.  74,  eft  exprefle  en  ces  termes  :  Le  brief 
£  c'eft-à-  dire  ,  taâion  ]  de  Patronage  eft  introduit 
non- feulement  pour  la  poJfeJJîon9  mais  pour  la  pro* 
priétè  dudit  Patronage.* 

Pourtant  on  a  reçu  quelquefois  les  autres  Sei- 
gneurs j  quoiqu'ils  ne  fuffent  point  Patrons,  2 
former  complainte  pour  les  fieges  ou  armoiries 
ôtés  ,  &  pour  la  litre  effacée  3  ou  bien  à  la  for- 
mer contre  celui  qui  s'efforceroit  d'en  mettre 
fans  droit  ni  pofleffion. 

La  raifon  eft  rendue  ci-deffus ,  avec  la  dif- 
tinétion  qu'il  faut  faire  en  ces  Droits  honori- 
fiques, dont  quelques-uns  tiennent  du  fpiri- 
tuel,  les  autrç6  du  temporel,  nonobftant  que 
la  complainte  ne  foit  point  d'ufage  pour  les 
âutres  prérogatives  d'Egliie;  favoir  ,  pour 


tfon  ,  aux  dépens  du  haut-Jufticier  \  mais  parce  que 
ce  droit  extraordinaire,  qui  trouble  les  rangs  de  le  bon 
ordre  dans  l'Eglife  9  ne  doit  être  accordé  qu'à  Tun  ou 
àr  l'autre  ,  &  que  quand  il  y  a  Pattou  >  il  doit  avoir 
le  pas  ,  parce  que  oe  n'eft  qu'un  honneur  de  pré  fiance. 
Or ,  les  (impies  préleanecs  ne  font  pas  des  Droïst ,  mats 
des  ufages  établis  pour  le  bon  ordre,  &  la  tranquillité  de 
l'Eglife. 

Au(fî  remarque-f  il ,  chap.  7 ,  n.  3  ,  que  même  poar 
les  droits  de  préséance  ordinaire  ,  tous  autres  que  le  Pa- 
rron  &  le  Curé  ne  peuvent  intenter  complainte.  Il  in* 
voque  l'Arrêt,  du  Parlement  de  Paris  ,  du  îy  Mai  ifao9 
ciré  par  Maréchal  dans  ce  chap»  $.  3  ,  &  qui  eA  en  dé- 
tail au  nombre  des  Arrêts  rapportés  à  la-  fin  du  fécond 
volume  ,  n.  lxvii. 

.11  taux  de-  plus  obferver  que  l'action  poar  ta  pré; 
feance  ne  regarde  pas  le  Curé  ,  Ci  ce  n'elt  pour  la  façon 
de  donner  r Eau- bénite  au  Patron  &  au  haut  Jufticier. 
Voyez  relativement  kà  ce  dernier  Droit  ,  l'Arrêt  de 
I6«z,  cité  par  Maréchal,  chapitre  3  ,  §.  1,  &  même 
lobfervation  de  Danty,  loco  citato,  relative  ment  à  ces 
Arrêt. 
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des  Droit*  honorifiques.  $99^ 
iller  lè  premier  à  la  Proceffion ,  avoir  le  premier' 
lu  Pain- béni  ;  pour  quoi  on  fc  pourvoit  par  Re- 
quête au  Juge  féculier. 

Arrêt  du  7  Mars  1570  ,*  cité  ci-detfus ,  & 
rapporté  entre  les  Arrêts  places  à  la  fin  du  fé- 
cond volume,  n,  lxviii.  Autre  Arrêt  du  ç 
Mars  1553  ,  cité  auffi  par  Chopin ,  lib.  1 ,  <fc 
facr.  P dit. J  Cap.  4  , /*.  *r&de  Doman.  lib.  3  ^ 
tu.  19   in- fin.  , 

J'en  ai  tt^uvé  un  autre  du  14  Juillet  ÎJ76; 
dans  les  Méritoires  de.  M.  db  Montôlon,  SieuiP 
de  Perrouzëât! ,  Cônfeiller  du  Roi  en  fes  Con- 
fètb  d'Etat  ,  Privé,  &  en  Parlement  ,  qui  étoir 
ftts  &  frère  des  deux  Montolon ,  Gardes  des 
Sceaux  de  France;  le  pere ,  fous  François  I  * 
rature  fous  Henri  IIL 

3  §.  5-  Oii  né  peut  intenter  Taftiort  négataire 
contre  celui- Çur  veut  faris  droit  avoir  Lifte; 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parleirfent  de  EXijon  r 
cité  ci-deiîus ,  entre  Philberr  Motiu  ,  Siéur  de 
CorceHes ,  &  Jacques  de  Brecbé ,  Sieur  du 
lieu  ,  &  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin 
dii  fécond  volume ,  n.  v.  On  doit  conclure  à 
ce  "qu?elle  foit  effacée  aux  dépens  de  l'Entre^, 
preneur  >  &  dèfenfes  à  lui  de  faire  telle  entre- 
prife  ,  fur  peine  de  ,  &c. 

Oh  peut  aufli  intenter  Ta&ion  d'injures  con- 
tre celui  qui  efface  la  litre  &  les  armes,  ou 
qui  tès  attache ,  en  conformité  de  la  Loi  1 y 
di  ïnjur. 

Autre  chofe  eft  de  celui  qui  a  empêché  qu'on 
ne  la  mette  :  on  ne  peut  agir  contre  lui  par 
a&ion  d'injures ,  ni  contre  celui  qui  efface  011 
fait  effacer  les  atmoiries  qui  ont  été  mifes  pen- 
dant le  procès. 

Certainement,  fi  elles  font  mifes  pendant  le 
procès ,  elles  peuvent  être  effacées  &  ôtées  par 
celui  qui  prétend  que  ç'eft  à~fon  préjudice ,  6c 
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en  haine  du  procès.  C  cft  la  doârine  de  Chai~< 
fan.  inCatal.  Glor.mun.diy  Conclu/ 29.  y 
La  raifori  eft,que  la.  Juftice  eft  méprifêe^ 
quand  on  fait ,  au  préjudice  du  procès    des  in* 
no  varions. 

Cela  fut  caufe ,  c[ue  par  Arrêt  du  20  Juin.  \ 
IÇ47 ,  U  fut  ordonné  ,  que  les  armoiries  arra-t 
chéés  d'une  Eglife  ,  ou  effacées  d'autorité  pri- 
vée ,  y  feroient  remifes  au  même  lieu  8c  état* 
par  celui  qui  les  avpit  fait  arracher  &  effacer, 
ou  à  fes  frais  ;  &  gu'enfuite  elles  feroient  orées 
par  autorité  de  Junice  ,  fi  on  jugeoit  qu'il  eût 
droit  de  les  faire  ôter ,  &  que  l'antre  les  eût 
fait  mettre  fans  droit  ;  vduti  fiElione  brevis  ma^ 
nus ,  /.  43  ,  §.  1 9ff.  de  Jur.  dot. 

De  même  par  Arrêt  du  ij  Janvier  1614  ,  qui 
eft  un  de  ceux  donnés  entre  les  Sieurs  de  Borit 
&  de  la  Gâtevine ,  énoncés  en  1* Arrêt  du  3  Août 
16 1 9 ,  rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du 
fécond  volume ,  n.  xlvi  ,  il  fut  ordonné  que  le 
iieur  de  la  Gâtevine  rétabliroit  un  banc  qu'il 
avoit  ote. 

Néanmoins  depuis  ,  par  Arrêt  du  26  Aoât 
1617  ,  citéxi-deflus  ,  &  rapporté  ibidu  n.  xlv, 
il  lui  fut  permis  de  mettre  un  banc  en  la  même 
place  pour  ceux  de  fa  famille. 

,  De  plus,  par  l'Arrêt  de  l'Arbaiefte  ,  cité  ci- 
deffus  ,  &  rapporté  ibid.  n.  xvi ,  quoiqu'on  ad- 
jugeât à  ïfaac  l'Arbalcfte ,  Sieur  de  Châtillon, 
la  Chapelle  qui  faifoit  l'un  des  chefs  conten- 
tieux ;  néanmoins  il  fut  ordonné  d'y  rétablir 
les  repréfen tarions  qu'il  avoit  ôtées  aes  prédé- 
ceffeurs  de  fa 'partie  adverie  :  &  par  l'Arrêt 
donné  entre  les  Gentilshommes  de  la  Paroifle 
de  Moulines ,  cité  ci-deflus ,  &  rapporté  ibid. 
.  11.  xv,  ils  furent  condamnés  à  l'amende  à  caufe 
des  attentats  refpeélivement  commis  pour  leurs 
bancs  :  tant  la  Juftice  condamne  les  voies  de 
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fait.  Autrement  le  plus  fort  opprimeroit  la 
Juftice  du  plus  foible,  avec  défordre  &  con-; 
fufion ,  &  fouvent  avec  èffufion  de  fang. 
m  Tellement  que  le  meilleur  eft  de  procéder 
par  la  voie  de  Jtoftice ,  pour  faire  Ôter  &  réparer 
ce  qui  eft  mal  fait ,  ou  mai  mis  &  mal  entre- 
pris,  dont  les  Juges  doivent  faire  expédition, 
afin  de  prévenir  que  les  parties  ne  viennent 
aux  mains,  comme  il  eft  arrivé  trop  fouvent, 
avec  meurtre.  » 

Ceft  principalement  ce  oui  m'a  porté  à 
compofer  ce  petit  Traité ,  ann  que  qui  que  ce 
foit  n7entreprenne  ce  à  quoi  il  n'a  point  droit 5 
&  afin  qu'on  fâche  les  moyens  de  fe  dèfeu- , 
dre  par  Juftice  ;  attendant  qu'un  autre  faflfc 
mieux  fur  ce  fujet ,  qui  n'a  point  encore  été 
traite. 

§.  6.  De  vrai ,  on  peut  appofer  à  un  Autel  f\ 
aux  images,  tableaux,  vitres  ,  ornemens 
habits  d  jËglifes ,  les  armes  de  ceux  qui  les 
donnent,  comme  nous  avons  montré  ci-def-.I 
fus,  ou  à  une  cloche  qu'un  particulier  aura , 
fait  faire  ou  refondre.  Chajfanie  au  même  Traité, 
ConcL  1  y ,  à  quoi  on  peut  appliquer  la  Loi  3  , 
§.  fin.  avec  la  fuivante,^  de  oper.  publ.  en  ces 
mots  ;  lnfcribi  nomen  operi  publico  a  lté  rius  quàm 
Principis ,  aut  ejus  eu  jus  pecuniâ  id  faûum  fit , 
non  licet  ;  nec  Prafidis  qu'idem  nomen  licebit  fuper- 
feribere.  Voyez  fur  ce  fujet  ce  qui  a  été  dit  ci- 
deffus.  Cela  n'attribue  aucun  droit  de  Patro-, 
nage  ,  jugé  par  Arrêt  rendu  entre  les  fieurs  de 
Fontaiifc  Martel,  &  Fontaine  Chalendré ,  pour 
l'Eglife  de  lîretigni. 

Ce  qui  eft  fait  pour  la  décoration  ,(  n'attri- 
bue aucun*  Droit  honorifique  ;  c'eft  pourquoi 
on  tolère  que  les  bienfaiteurs  y  mettent  leurs 
armes  :  jugé  entre  lefdits  fieurs  de  Fontaine 
Chalendré ,  &  Fontaine  Martel ,  par  Arrêt,  dut 
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Parlement  de  Paris ,  du  18  Janvier  1603  ,  rap- 
porté entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du  fe«* 
cond  volume ,  n.  lxix.  C'eft  afin  de  confer- 
Vèr  la  mémoire  de  leur  piété  ,  charité ,  &  dé- 
votion ,  &  qu'elle  ferve  d'exemple  aux  autres 
comme  nous  avons  remarqué  ci-deflus  touchant 
les  Patrons ,  chap.  1,  §.  29. 

A  préfent  la  plupart  des  Eglifes  ne  font  déco- 
rées oc  entretenues  d'orneittens  &  autres  chofes 
néceflaires  ,  que  par  dons  &  bienfaits  des  gens 
qui  ne  font  ni  Patrons  ni  Seigneurs* 

*  Par  cet  Arrêt ,  il  fut  entr'autrds  queftîons  ; 
jugé  que  les  armoiries  aux  cloches  ,  mêma 
celles  qui  étôiént  en  ouelque  voûte  de  la  Nef, 
.n'attribuoient  point  Droir  de  Patronage  ni 
de  Juftice  dans  l'Eglife»  lorfqu'il  n'y  en  a 
point  de  plus  forte  preuve  j  quoiaue  per  fipiurti' 
ngularittr  retineatur  figndtutn ,  /.  Stigmatar.  C.  it 
Fabricenjîb.  * 

;  G'eft  une  maxime  cofiftame,  qui  réfulte  de 
l'Ordonnance  rapportée  ,  &  dé  ce  qui  a  été 
ofefervé  ',  &  d'ailleurs  fortement  établie  &con- 
firmée  en  tout  ce  Traite ,  par  quantité  d'Ar- 
rêts qui  font  cités,  aue  faute  de  titre  &  de 
preuve  littérale,  on  eft  non-recevable  au  Droit 
de  Patronage ,  quijeft  une  efpece  de  fervitude 
fur  Une  chofe  facrée ,  laquelle  de  fa  nature 
n'en  eft  point  -fufceptible  ;  Glojf.  cap.  de  Jure 
Patron,  per  L  caveri.  verf.  quoi  humant  juris 
effe  defiit ,  fervitutem  non  recipic.  ffl  communia 
pradior.  &  l.  inter  (lipulantem ,  f .  facram^  jf.  de 
verb.  oblige 

La  raifon  eft  encore  plus  forte ,  qu'une  pré- 
tention fi  importante  requiert  un  titre  authen- 
tique &  par  écrit,  puifque  toutes  les  Loix  & 
Coutumes  décident,  qu'une  fervitude  ne  peut 
avoir  lieu  fans  titre  fur  une  chofe  Amplement 
profane  &  temporelle,  &  que  même  une  pof- 
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feffion  de  cent  ans  &  plus  ,  ne  peut  fuppléer 
au  défaut  de  titre. 

•s-r-r  ;  •  ;  '  . 

CHAPITRE  VIII. 

SOMMAI  R  Ë.  ! 

§♦  Premier;  Des  Prières  pour  les  Seigneurs  : , 
&  qu'ils  ne  jasent  ni  avancer  ni  Retarder  le 
'  Service. 

§.ll.  Quelles  perfonne s  doivent  être  recommandées 

"  aux  Prières  publiqûes. 
§3"  Maréchal  cite  deux  Arrêts  pour  prouver  que 
ycetui  qui  acquiert  une (  qualité à  fon  Èief  par* 
jalàujîe  de  fon  Comparoiffien  Seigneur  9  ne  le, 
"  prive  pas  pour  cela  des  Droits  honorifiques  ,  ces 
deux  Arrêts  ne  le  prouvent  pas.  Tout  Acquéreur, 
a  les  Droits,  que  lui  procure  Ut  fief  qp  il  a  ac-k 

J  ...      .  V  «  ^ 

§•      À  Vant  que  de*  parier  des  Prières  pour, 
.  Jl*.  les  Seigneurs  Patrons  &  autres ,  il  elt 
à'  propos  d'dbferver  un  grand  abus,  qui  eft  * 
que  la  plupart  des  Seigneurs,  non  feulement; 
Patrons  ou  Jufticiers ,  mais  même  de  fimple'^ 
Hauberaux  &  prétendus  Gentilshommes,  en- 
treprennent jufqu'à  changer  l'ordre  &  l'heure! 
du  Service ,  failant  avancer ,  &  plu*  fouvent 
cfefférer  de  célébrer  Ja  Mefïe  de.  Paroiffe  à  des 
heures  indues ,  pour  les  attendre ,  leurs  fem- 
mes &  famille ,   ce  qui  caufe  le  mépris  des 
Prêtres  &  la  débauché  du  peuple  ;  principale- 
ment de  ceux  qui.  demeufent  aux  villages  & 
hameaux,  éloignés  de  l'Eglife ,  qui  louvent 
font  contraints  de  s'en  retourner  fans  entend 
dre  la  Meffe.  '  -      :    {  ' 

•  Ce  fut  le  fùjét  de  l'article  3  de  TEdît  de 
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Charles  IX ,  fait  fur  les  plaintes  &  remontra* 
ces  du  Clergé  en  1571,  vérifié  en  Parlement 
en  Août  &  Septembre.  Cet  article  eft  conçu 
en  ces  termes  :  Défendons'  trcs-expre][émeni  aux 
Seigneurs  temporels  ,  6»  autres  personnes  quelcon- 
ques ,  ât  tohtraindrt  les  Curés  ou  Vicaires  dû 
changer  ou  différer  les  heurts  Au  Service  Divirt 
ordinaires  &  accoutumées.  ' 

Nous  apprenons  de  plufieurs  Auteurs ,  prirf* 
cîpalement  ex  Concillo  Agathenji^  dont  on  a  pris 
le  Chapitre  i  ,  de  CdelK  Mijfar.  '  què  Je  Ser- 
vice doit  être  célébré,  horis  competentibus.  Lîfc 
G  lofe  ajoute  ,  phlfatïs  cêmfànis  'jjiye  tintihna%' 
bulis  ,  aut  alio  Jigao., 

*  Cet  ufage  vient  de'  l'exemple  des  Trômpet-* 
tés  j  dont  le  Peuple  d'Ifrâël  fe  fervoit  par  le 
commandement  de  Dieu,  Nomb.  Chap.  10. 
afin  de  convoquer  l'atfemblée  &  pour  décaffa 

^Jy^i  •  ...  t 

•  Nous  apprêtions' ertebre  du*  Chapitré  Pa\eni 
tibus,  de  privileg.  &  excejfibus  privilégiât*  apud 
Greg.  qu'il  eft  défendu  9t  camf^nas  in  privatif. 
Ùratoriis  pônere  pubïiceque  pulfaré. 

Par  cette  r'aifon  nous  voyons ,  qu'aux  EgU- 
fes  Cathédrales  ,  Collégiales  ,  Conventuelles  , 
&  aufli  aux  Eglifes  Paroiffiaies  ,  où  tôuc  le  Ser- 
vice ordinaire  eft  célébré  à  haute  voix;  oïl 
chante  Matines ,  Laudes ,  Prime ,  Tierce  ,  Sex- 
te,  None,  Vêpres  ,  Complies;  &  entre  Tier- 
ce &  Sexte  ,  là  grand'Meffe  ;  le  tout  à  des 
heures  réglées  j  à  caufe  de  quoi ,  on  appelle 
non-feulement  ce  Service  Canonique  ou  Cano- 
nial ;  mais  même  Heures  Canoniales  3  c'eft-à* 
dire ,  Heures  réglées. 

Cela  montre  qu'il  eft  prefcjue  effentiel  de  le 
célébrer  à*cette  heure  réglée  ;  c'eft  que  le  Ser- 
vice a  pris  fa  dénomination  de  l'heure,  com- 
me Tierce  fignifie,,que  le  Service,  nojnmé 
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<»î«fi  5  doit  être-dit  à  trois  Heures  après  le  fo- 
leil  tevé  .  prenâVït  lë  jour  à  Téquinôxe  9  qt(ï 
eft  à  neuf  heures;  &  la  Mefle  immédiatement 
enume.  *  , 

-  Aux  Paroifles  de  campagne ,  où  il  y  a  plu* 
fieurs  Hameaux -,  éloignés  d'une  lifeue  fie  plus 
-de  TEglife  de  leur  Paroifle ,  la  Mefle  de  Pa- 
roifle  doit  être  dite  à  telle  heure  ,  que  chacurç 
puifle^tre  de  retour  en  fa  maifon  avant  midj. 
•C^ft  «pourquoi,  jamais  on  n'en  doit  retardçr 
l'heure.  -  >  -      :   1     !  - 

Il  n'y  a  point  île  Seigneitr  qui  ait  droit  de 
le  faire  ,  non'  plus  que  les  Cures  d'y  contreve- 
nir :  outre  qu'ils  en  font  refponfables  en  Jufti- 
ce,'ils  le  lont  encore  envers  Dieu  dp  l'omif- 
iiort  des  pviéres  dû  pauvre  peuple,  &  des  pé-. 
chés  qu'on  commet  en  débauches,  au  lieu 
tre  k  la  Mefle  &  aù  Service.  :      '  1 

S'il arrive  qbe  lte  Seigneur  Patron  ou  JuftiV 
icier ,  ayant  'prérogative  dans  la  Paroiflè ,  Sfe  mar 
rie ,  &  qu'il  prie  le  Curé  de  retarder  le  Service  f 
à  caufe  de  la  Bénédiâion  Nuptiale ,  ou  pour 
quelqu'autre  fujet  femblable ,  il  doit  lui  accor- 
der cette  grâce  d'une  manière  que  ce  Patron  & 
Seigneur  ne  s'en  faffe  point  une  habitude ,  pour 
-leii  augmenter  le  nombre  de  fes  droits  honoriffc 
-*jues.  1 

Mais  c'eft  un  abus  répréhen/îble ,  quand  les 
Curés  ou  Vicaires  dérèglent  le  Service  de  leuiv 
Jeul  mouvement,  par  facilité  pour  leurs  pa- 
rens ,  amis  ou  autres.  Les  Archidiacres ,  qui  doi- 
vent faire  leur  vifite  tous  les  ans  ,  doivent  y; 
•pourvoir. 

*  J-orlCqu'ils  négligent  de  le  faire  ,  on  doit  sV- 
dreffer  à  PEvêque,  même  au  Juge  Royal  ,  fi 
ïEvêque,  fo«  dfficial  ou  Archidiacre  y  man- 
quent; &  le  Juge  Royal  doit  enjoindre.au  Curé 
^6  frire  lç  Service  aux  hçurçs  çrdiaairçsj  ^ 


4&6  Traité 


r  _ 

feveres*  •  ;^  , 

§.2.  Tous  bienfaiteurs  ont  de  commua  avec 
les  P#trp*s  j&  Seigneurs,  que  le  Curé  ou  Vi* 
caire  doit  les  recommander  publiquement  an 
Prône ,  aux  Prières  ,  tant  générales  que  pan* 
çulieres.  t  ;  •  ,; 

Cependant  les  Patrons  &  Seigneurs  ,  qui  font 
Yondés  d  avoir  les  honneurs  dajis  TEglife ,  prib- 
cipalëment  le  droit  de  nomination  &  4e  lin^» 
doiyçnt  être:  nomrpis  particulièrement  par 
noms  &  qualités ,  Vils  le  défirent  :  jugé  par}  le- 
dit Arrêt  <Je  Fontaine  Martel,  du  1 8  Janvier 
1663 ,  cité  ci-defTus  en.  7,  §,  6,  &  rapporté  entre 
les  Arrêts  placés  à  la  fm  du  feçond  volume* 

On  a  aufli  jugé  par  Arrêt  de  Paris ,  rapporté 
}H<1.  n,  ,  du  a  Août  1614 ,  que  les  Prières 
doivent  être  faites  nom  m  éipent  pour  les  Patrons 
Ëccléfiaftiques ,  de  même  que  pour  les  Patrons 
Caïques ,  oc  qu'après  elles  feraient  faites  pour  les 
Seignçurs  &  Dames  Laïques  de  la  même  Paroiffe. 

Cet  Arrêt  fut  donné  au  profit  du  Chapitre  de 
PEglife  Cathédrale  du  Mans ,  patron  de  la  Pa- 
roifie  de  Grez  ;  D,ame  Louife  d'Arville  »  Dame 
de  Vibraie ,  &  le  fieur  de  Vibraie  fon  fils  ,  haut- 
Juftiçier  de  cette  Paroifle,  contre  Lancelot 
id'Efcarbout ,  fieur  de  Gemaffes. 

fJCT  La  femme  &  les  enfans  du  Patron  ou  du 
Seigneur  ont  droit  d'être  nommés  comme  le 
Seigneur.  Voyez  fur  cet  objet  le  titre  2 2  du 
Traité  du  Droit  de  Patronage  ,  de  la  Préfenta- 
jion  aux  bénéfices  %  &  des  Droits  Honorifiques 
(de  M-  Simon  ). 

.  jEn  cette  matière  des  droits  honorifiques ,  oa 
.obfervëra  que  celui  qui  acquiert  une  qualité  à 
/oa  Fief  ^ *r  jalpufie  de  fon  Comparoiûien  Sefc 
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;fteur,  ne  le  prive  point  pour  cela  des  droits 
îonorifiques  qui  lui  appartiennent.  Jugé  par 
juantité  d'Arrêts ,  tant  au  Parlement  de  Paris  , 
ju'au  Grand-Confeil, 

Par  Arrêt  du  Grand-Confeil,  *  donne  au  pro* 
St  de  Claude  Seguier ,  Ecuyer  Sieur  de  là  Ver- 
rière, rapporté  entre  les  Arrêts  placés  à  la  fin  du 
fécond  volume  ,n.  lxxi  >  il  fut  jugé  eue  ce  Sei* 
gneur  jouiroit  des  honneurs ,  nonobstant  que  fa 
Partie  adverfe  eût  acquis  par  jaloufie  pour  l'es 
priver ,  lar  vingtième  partie  de  lacenfive,  &  toutç 
Juftice  haute  *  moyenne  &  baffe  fur  les  redeva- 
bles de  ces  cenfives  ,  en  la  Paroifle  du  Ménil- 
Saint  Denis  ;  d'autant  3  ditChopin  qui  a  cité  cet 
Arrêt  ,  que  cette  acquifition  avoit  été  faite  pair 
jaloufie. 

Par  Sentçnçe  des  Requêtes  du  Palais  à  Paris  i 
confirmée  par  Arrêt  du  19  Juillet  1 6 14,  rap»î 
porté  ibi4-  n.  LXXii.  &  LXXHi ,  Pierre  Chenu 
Ecuyer  Siepr  du  UasPlefiis,  fut  condamné  à 
fouffrir  M.  TThevin,  Çonfeiller  au  Parlement , 
Sieur  de  Boshardi  »  jojiir  de  tous  droits  honori- 
fiques en  la  Paroifle  de  Saint  Martin  de  Chau- 
deron  ,  fans  ayoir  égard  à  la  qualité  de  Châtelain 
que  Chenu  avoit  acquife  auparavant  de  fon  Seig 
gneur  Suzerain. 

Ces  deux  Arrêts  ne  prouvent  pas  la  thèfo 
que  l'Auteur  prétend  établir  fur  leur  fonde- 
ment. L'efp.ece  du  premier  eftfaufle  ,  comme 
l'annonce  la  Note  qui  trouve  ici  fur  cet  en* 
droit ,  l'Arrêt  ayant  été  caffé  par  Requête  ci* 
yile. 

.  Quant  au  fécond  f  il  faut  obferver  que  ¥E* 
glife  de  Chauderpn  étoit  fituée  dans  la  hautes 
Juftice  de  M.  Thevin;  la  Châtellenie  acquife 


*  Nota.  L'etycte  ci-rapportec  cû  fauflç  ;  tf  J'Art^t 
:  Çité  ^      çi&c  par  JLrçuêcc  4viUt  ( 
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{>ar  le  fieur  Chenu  ne  s'étendoît  pas  au-delà  de 
a  baffe-cour  &  terres  dépendantes  de  fa  maifon 
.du  Bas-Pledis.  L'Arrêt- fait  défenfes  audit  Chenu 
d'exercer  aucuns  droits  de  Juftice  fur  les  Vaf- 
faux  de  M.  Thevin  :  on  ordonne  que  Chenu  le 
laiftera  jouir  des  droits  honorifiques  ;  fur  le  fur- 
plus  des  demandes  de  M.  Thevin,  hors  de 
Cour.  Ainfi  cet  Arrêt ,  en  confervam  à  M.  The- 
vin les  droits  de  fa  Juftice,  n'a  rien  ôté  à  Çhenu 
des  droits  de  fon  acquifirion. 

Dans  les  principes  ,  &  félon  les  Arrêts  ^  la 
qualité  de  Seigneur,  la  véritable  Seigneurie  eft 
•ïnféparable  de  la  puiffance  publique.  La  Juftice  , 
dit  Loifeau  ,  eft  en  la  Seigneuru  comme  une  partie 
ïnféparable ,  parce  que  le  haut-Jufticier  a  la  puif- 
fance publique  qui  s'étend  fur  les  chofes  &  fur 
Jës  perfonnes  :  c'eft  ce  qu'on  doit  appeller  Scï<* 
•pieurie.  Honores ,  dit  de  Roye  de  Jurishonor.  Livm 
v3>  9ch.  1 1 ,  in  fine ,  ratione  poteftatis  public  œ  dcfc- 
runtur ,  &  eum  fcquuntur  qui  eam  jure  habet.  H 
fuffit  de  la  pofleder  par  les  voies  permifes  dans 
l'Etat,  pour  jouir  de  tous  les  droits  qui  y  font 
attachés  ,  de  toutes fes  prérogatives). 

Quoiqu'il  n'appartienne  qu'aux  feuls  Patrons 
&  Seigneurs  d'être  recommandés  expreffén:  ^nt 
&  nommés  aux  Prières  publiques  du  Prône 
tous  les  Dimanches  ,  néanmoins  les  Bienfai- 
teurs &  Fondateurs  de  quelque  Anniverfaire 
#ux  Eglifes  ,  peuvent  &  doivent  être  nommés 
j&  recommandés  aux  Prières,  les  jours  qu'on 
annonce  la  célébration  de  leurs  Fondations  & 
Anniverfaires  ,  afin  que  les  enfans  ,  parens  & 
amis  des  défunts,  ou  ceux  qui  en  pofledentles 
-tiens ,  foient  avertis  &.  invités  de  s'y  trouver,  & 
d'y  aflifter.  C'eft  encore  parce  que  les  Fonda- 
teurs &  gens  de  bien  doivent  être  en  mémoire 
perpétuelle. 
flops  avons  au  Concile  de  Carthage  l'exenu! 

fila 
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F' te  de  cette  recommandation  aux  Prônes  & 
rieres qui  fefont  à  l'Eglife  :  c'eft  au  Canon  106^ 
de  precibus  qujz  fitri  dtbent  :  hoc  quoque  placwt  ut 
Pracationes  quœ.  in  Synodo  confirmâtes  funt  S\VE 
PRJEFATIONES ,  SlVE  COMMENDATIO* 
NES9ab  omnibus  peraganrur  9  &c. 
•  De -là  vient  l'iifage  du  Prône ,  mot  qui  dérive 
du  Latin  preteonium  (a) ,  &  de  prœconiari,  prô- 
ner, annoncer ,  ou  dénoncer  à  haute  voix  les 
prières  &  louanges  de  quelqu'un,  èfuggeflà,  vel 
ambone ,  vel  ex  hedrâ  EccUfice  ,  dont  S.  Auguftin 
fait  mention  en  plufienrs  endroits  de  fes  ouvra- 
ges. Ceft  pourquoi  il  eft  dit  au  Can.  10 1  ,  dijU 
43.  Prxconis  officium  fufeipit ,  quifquis  ad  Saccrdo- 
itum  accedit.  ^ 

Les  Interprètes  Hébreux  fur  lePf.  117  ,  ver£ 
Conflit vite  dit  m  folemnem  ia  condenfis,  ufque  ad 
c*rnu  altaris  9  nous  apprennent  qu'anciennement 
on  faifoit  un  Prône  aux  Synagogues  ;  le  Prêtre, 
yannonçoit  les  ïVtes,^  y  faifoit  les  recom-. 
mandations  requifes  &  nécefTaires. 

Depuis  la  Synagogue  ayant  été  éteinte  par  lat 
Loi  de  grâce  ,  &  l'Eglife  lui  ayant  fuccédé ,  elle, 
a  retenu  cette  coutume,  vraifemblab!ement(*> 


•   ,  .r 

f£F  (a)  Le  mot  Prône  dérive  de  celui  de  pnecon'uri 
fc  non  pas  de  Up  *vaoç  ,  mot  grec  qui  fignifle  Nef,  quoi- 
que ces  inftru&ions  fc  fartent  dans  la  Nef  de  TEglife.  Lé 
mot  de  Prône  à  écé  confacré  pour  fignifier  les  iuQru&ionrf 
du  Pafteur.  Delà  eft  venu  le  mot  de  Prôner ,  qui,  dan» 
le  langage  figuré,  fîgnifie  publier.  Ceft  .le  femimeut  dé 
Saujnaifc.  v 

(h)  L'image  du  Prône  n'eft  pas  reuu  de  II  4 
mais  plutôt  Je  la  néceiïké  d'inftruire  le  peuple  dans 
TEglifc  des  vérités  de  la  Religion.  Auflï  les  airembiéeè 
des  Fidèles  ont-elles  roujouis  été  convoquée*  pour  là 
prière  àc  1  inftru&ion.  C'eft  ce  que  prouvenr  enrr*autrc$ 
S»  Juftin.  Apclog.  Tertullien  r  cîcés  ici  >  &  même  tous. les 
autres  Apologiftes  de  la  Reli^u 

Tomel.  $ 
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cc  Notre-Sçigneiir  die  à  la  Magddeine  f 
en  S.  Matthieu  ,  26 ,  que  la  bonne  aftion  qu'elle 

m        mi  1  1  ____  #       •  _ 


avoit  foite  envers  luUverfcnt  l'onguent  précieux 
fur  fes  pieds ,  feroit  annoncée  par  tout  où  l'Evan- 
gile feroit  prêché.  ...... 

Saint  Juftin  Martyr,  ancien  Ecrivain  de 
i»EgUfe ,  nous  apprend  aufiî  en  fon  a.  ^po/o* 
,  que  les  premier  Chrétiens  faifoient  des 
Prônes  en  leurs  Lithurgies,  U  même  obfer- 
vation  fe  trouve  dans  Termllien ,  en  fon  Apo- 
logétique. Voiçi  fes  termes  :  IUhc  fujapientes 
Çkriftiani,  manitus  expenfis,  quia  innoçuis  ;  ça* 
mite  nufo ,  quia  non  enkefeimus  ;  deniquç  fine  ma» 
nitore%quia  de pefore  oramut  :  PRECANT ES  SCA 
MUS  ftmper  pro  omnibus  Imperatoripus ,  vitam 
iUU  prolixam ,  imptrium  feeurum ,  domm  futam  , 
txercitus  fortes ,  Senatum  fidelem  ,  Populun  pr*+ 
tftm  ,  orbem  qutttum ,  quetcumqtt*  hominU  &  Caxfa.» 
At  vota  fiint. 

On  a  dreflè  fur  cçt  exemple"  le  Rituel  de  nos 
Frônes.  Comme  l'ancien  formulaire  étoit  écrit 
ma  dïvtuhts,  c'efk-à  dirç,  en  des  membranes 
qui  a  voient  deux  pages  diftindes;  en  l'un* 
ttoiem  Us  Fêtes  des  Saints  qu'on  annonçott 
au  peuple  ;  en  l'autre ,  les  noms  des  perfonnes 
meufes  qu*on  recommandoit  en  ces  prières  pu- 
bliques :  aufii  nos  Martyrologes  &  nos  Direc- 
toires dç  Prône ,  preferivem  un  ordre  femblablq 
d'annonce-^  de  recommandation. 

H  e#  vrai  que  ,  conformément  à  ce  que  les 
Juifs  pratiquoiem  dans  leurs  Synagogues ,  Se 
dont  les  exemples  font  exprès  8c  remarquables 

aux  Ch*f .  44  »  45  9t  46  de  t  Rectifia $1  que  ,  U 
n'y  «voit  au  commencement  que  les  Empe- 
reurs, Princes  &  grands  Prélats  qui  ruffent  re- 
commandés ;  &  cela  par  une  prérogative  fingu- 
liere,  comme  nous  l'induifons  des  Epures  a* 
Pape  Innocent  VI  a*  Patriarche  £Antiocht9 
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Alexandre ,  qui  s'employa  avec  tant  de  chaleur  f 
ï  ce  que  le  nom  de  Saîftt  Jean  Chryfoftome  , 
îxîlé  par  fes  ennemis ,  fut  remis  &  proclamé 
iaas  les  difficiles  >  que  félon  Théodore t  »  Uv.  5 , 
:hap.  54  f  les  Occidentaux  ne- voulurent  jamais 
admettre  la  Communion  ni  des  Prélats  Egyp- 
tiens ,  ni  des  Orientaux ,  ni  des  Evêques  dû 
Bofphore  &  de  la  Thrace ,  qu'ils  n'euflent  ré* 
tabli  le  nom  de  cet  infigne  Prélat  au  Livre  Ri- 
tuel de  leurs  Prônes* 

Cet  honneur  étoit  une  prérogative  fi  grande 
6c  fi  finguliere  ,  que  c'étoit  au  contraire  la  plus 
infâme  des  peine*  9  que  d'en  être  effacé ,  comme 
nous  en  avons  des  exemples  finguliers  &  exprés 
au  Can.  1 J  du  Concile  de  Conftantinople  ,  &  au 
84  de  celui  de  Carthage ,  dont  le  Statut  étoit  » 
que  11  quelque  Evêqùe  s'étoit  tant  oublié  »  que 
dmftituer  des  Hérétiques  fes  héritiers ,  ut  ctiant 
tipoft  morttm  dicerctur  a  n  a  t  lie  m  a ,  &  NoMEN  MUS 

INTIR  DU  SaCERDOTES  MINIME  REFERRI- 

tur  j  c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  fut  plus  recommandé 
•u  Prône. 

Ainfi  ce  grand  &  fingulier  honneur  ayant  été 
premièrement  déféré  aux  vénérables  Prélats  , 
aux  Empereurs ,  Rois  &  Princes  illuftres  ;  enfin  - 
depuis  rintrodu&ion  des  Patronages »  il  a  été 
communiqué  aux  Fondateurs  &  Patrons  des 
Eglifes  y  Jure  exïmio. 

Ceft  ce  qui  a  été  remarqué  cidefiiis  ,  page 
418  des  Capitulaires  de  Charlemagne  :  Videant 
Epifcopi  quem  honorent  Presbyteri  in  Ecclefiis  Scnio* 
tibus  fuis  déférant.  Cet  honneur  leur  fut  accordé  , 
afin  d'exciter  la  piété  &  la  charité  des  fidèles  9 
comme  on  le  voit  au  tît.  n  du  Traité  du  Patro- 
nage f  de  laPréfentation  aux  Bénéfices ,  &  deâ 
Droits  honorifiques  de  M.  Simon» 

Outre  cette  rétribution  temporelle  que  les 
Patroas  reçoivent  pendant  leur  vie ,  joiûflant 
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de  toutes  ces  prérogatives  &  Droits  honori^n* 
à  eux  déférés,  &  de  cette  louable  8c glorieufe 
étendue  de  leuj mémoire  aux  fiecles  futurs,^ 
leur  recommandation  aux  Prières  de  l'Egpty 
&  par  l'annonce  de  leyrs  nopis  <5t  bienfaits  a« 
Prpnes. 

.  Ibis  in  ore  hominum  y  lato  que  fovebcre  ctntv* 
Ils  en  recevront  le  falaire  &  la  récompemt 
éternelle  &  permanent?  au  Ciel. 

*  < 

I  T  A   S  I  T.  \ 
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TRAITÉ 


DU  DROIT 

- 

•      .  —  » 

DE  PATRONAGE, 


•    •         •  «  • 


DE  LA  PRÉSENTATION  1 

AUX  BÉNÉFICES;  î 


B   T  t 


DES  DROITS  HONORIFIQUES. 

'*     "        Par  M.  SIMON. 


TITRE    PREMIER.  , 

De  F  origine  du  Droit  de  Patronage  f  &  en.  quoi 

\  //  confiée.  .  ^  \ 

JLjE  Droit  de  Patronage  vient  de  la  reconnoif- 
ûince  qu'on  a  été  obligé  d'avoir  pour  ceux  qui 
ont  doté  ou  bâti  des  Eglifes ,  ou  donné  le  fonds 
pour  les  bâtir. 

On  leur  a  donné  le  même  nom  qu'avoienr 
chez  les  Romains  les  Maîtres  à  l'égard  de  ceux 
qui  leur  avoient  obligation  de  la  liberté  ,  fur 
lefquels  ils  confervoient  plufieurs  droits  ho- 
noraires. 

S  uj 


4*4  Tra'uê 

Nous  voyons  auffi  dans  Thucydide,  Erre p i*^ 
mier  de  fon  Hiftoire ,  que  Ton  accordoit  cty 
honneurs  extraordinaires  aux  Fondateurs  des 
Colonies;  ils  chotfiflfoiem  des  Sacrificateurs 
pour  ces  Colonies,  en  vertu  du  pouvoir  qui 
leur  en  avoit  été  donné  par  la  Métropole ,  dont 
elles  avoient  été  tirées  ;  on  leur  dreflbir  auffi 
des  Autels  à  l'extrémité  de  la  Colonie ,  où  leurs 
soins  étoient  écrits,  &  on  les  enterroît  par  hon* 
neur  au  milieu  de  la  Ville  qu'ils  avoient  bâtie  , 
ainfi  que  nous  lifons  dans  Virgile  du  tombeau 
4e  Bîanor  9  Fondateur  de  Mantoue.  On  pêne 
Voir  fur  ce  fujet  Acofta  fur  le  chapitre  25 ,  txt . 
de  Jur.  Patron. 

Il  y  a  ptufieurs  chofes  curieufes  pour  les  Pa- 
tronages des  Anciens  dans  Rofin.  Antiq.  Rom. 
lib.  1 ,  cap.  16. 

Nous  lifons  aufli  dans  l'Ecriture,  que  Michas 
établit  fur  la  montagne  d'Ephraïm  un  jeune 
Lévite ,  &  lut  fit  bârir  une  Chapelle  oh  il  lui 
payoit  ,  outre  fes  nourritures  &  habits,  dix  oie* 
ces  d'argent  par  an  ,  JL&  Judic.  cap.  18 ,  vtrf.  19 

La  même  raifon  a  depuis  autorifédaas  l'Eglifis 
les  avantages  &  les  prééminences  des  Patrons  , 
quoiqu'il  y  ait  qudqne  chofe  de  contraire  à  \jk 
pureté  de$  maximes  Chrétiennes. 

Ainfi  quoiqu'il  ne  doive  y  avoir  rien  de  fi  li- 
bre que  la  Maifon  du  Seigneur  ,  où  perfonne  n* 
devrot*  s'élever  audeiïus  des  autres ,  &  où  on 
devroit  faire  le  bien  fans  aucune  vue  d'intérêt  » 
néanmoins  on  3  été  obligé  d'y  impofer  ces  ef- 
peces  de  fervitudes ,  &  de  flatter ,  pour  ainfi 
dire,  l'amour  propre;  voyant  que  la  piété 
&  la  charité  n'étoient  pas  des  motifs  affez  puif- 
fans  pour  exciter  les  Chrétiens  à  faire  conftruire 
ou  doter  leurs  Eghfes. 
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ftès  les  premiers  tems  où  il  a  été  libre  de  faite 
fcâtir  des  Eglifes,  on  lés  a  défignées  par  les 
rtriiis  de  leurs  Fondateurs  f  BafUica  Conflan- 
timia,  titulus  Dutnafit  &  autres  rapportés  par 
Florent  ,  de  antique  Jure  Patronat*  S;  Paulin  » 
JTpi/î.  10  6»  ift ,  confirmé  encore  la  même  chôfe, 
S i don i us  ApùUinaris ,  //A.  2 ,  £/>i/î  1  o ,  6»  /*£.  4  , 
£/>//?.  8 ,  fait  aufli  mention  des  Fondateurs. 

L'Empereur  Zenon  donna  le  premier  aux  Pa« 
irons  ce  privilège  9  que  les  EgBtetf  faffent  gou- 
vernées par  leur  conleil ,  connue  nous  voyons 
en  la  Loi  1  ç  ,  coJ.  Je  facro-fan&i  Etclcf. 

On  prétend  auffî  que  (oiis  lé  même  Empereur, 
le  Pape  Gelafe  accorda  aux  Fondateurs  dès 
Eglifes,  l'honneur  de  larProcdïîOif  y  qVt  fëfti* 
foit  au-devant  tfeux  par  le  Clérgé  ,  Wftarif l'efc- 
plication  qu'on  donne  aux  Garçons  pià  thttftist 
&  frigentius  f  16,  q.  7. 

Le  dixième  Canon  du  premier  Cdncilé  cFO* 
fange  de  l'an  441 *  fous  Tlïérfdofè  ife  Jeufie  & 
Valentinien  III,  donne  pouV&ft  âlit  EvÔdues 
d'ordonnet*  ou  dénoiiiiher  un  Ctert p oUr  àtmr- 
vir  dans  les  Egltfej  par  eux  foffdéeé  ,  ërtcôî-e 
qu'elles  foiem  lituées  dans  un  autfe  liîbcêfe  ,  à 
la  charge  que  U  Jurifdiaîdn  &  18  gôffHTnié- 
ment  en  dênieurerom'àf  rOrtftrtfcifé, 

Le  Canon  36  du  fécond  Concile  <TÀrfés  de 
Pan  452,  confirme  la  même  difpdfitidti  avec 
quelques  autres  précautions  en  faveur  de?  l*Ev£« 
que  Fondateur  ;  mais  ces  difpoittiomf  ont  ferf  i 
de  fondement  pour  le  droit  de  préfen&tion  ta 
faveur  des  Laïques* 

L'Empereur  Juflinien  confirma  le  même 
droit  dans  le  fixiéme  fiécle  ;  il  permit  même  aux 
Fondateurs  Séculiers  de  préfenter  aux  Evê- 
ques  ,  qui  n'étoient  pas  obligés  de  s'en  rapporter 
entièrement  au  choix  des  Patrons ,  auoiqu'iis  ne 

SiV 
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pwffent  pas,  fanscaufe  légitime,  leur  réfute* 

l'inftitutioo. 

Ce  droit  de  Patronage  n*avoit  encore  Ken 
qu'à  1  égard  des  Chapelles.  On  l'étendic  aux 
Slonafteres,  ainfî  qu'il  paroît  par  les  Novel'cs 
57  ,  cap.  2 ,  &  12$,  cap.  18,  Cette  dernière  No* 
velle  donne  auffi  le  même  droit  aux  enfaiis  des 
Fondateurs. 

•  Le  Concile  d'Orange  en  441  »  Canon  10 ,  le 
fécond  d'Arles  en  452 ,  la  Novelleç7 ,  chapitre 
2 ,  &  plufieurs  anciennes  autorités  qui  expli- 
quent le  droit  de  Patronage ,  fe  fervent  du  mot 
Eccltfia;  pour  fignifier  une  Chapelle,  on  di- 
foit  Oratorium  Martyrum  ;  &  même  Martyriiém 
dans  les  Canons  &  dans  les  Ordonnances  ,  fi- 
gnifie  quelquefois  des  Egiifes  où  le  Peuple 
s'affembioit  ordinairement;  mais  le  mot  de 
Parochia  avoit  plus  d'étendue  ,  aiufi  que.  nous 
ferons  voir  ci-après. 

Le  Canon  2  du  9  Concile  de  Tolède  de 
l'an  67.9,  rapporté  au  Canon  Dcccrnimus  \6  , 
queft.  7  ,  approuve,  le  droit  de.  Préfentation  en 
faveur  des  Fondateurs,  pendant  leur  vie  ,  quoi- 
que  l'Eglifeait  réfifté  jufqu'alorsit  l'égard  des 
Caïques  :  néanmoins  Juftinien  avoit  déjà  rendu 
ce  droit  tranfmiflible  aux  héritiers  qu'on  ap- 
pellent fui. 

*  Le  même.  Canon  du  Concile  de  Tolède  dé- 
clare nulles  les  Collations  faites  au  préjudice 
du  Patron;  &il  étend  le  df oit  de  Préfentatioja 
aux  Fondateurs  des  Egiifes  Paroiffiales  ;  mais 
ce  n'étoit  qu'un  droit  perfonnel ,  quoique  Gra- 
.tien,  ait  voulu  altérer  les  termes  du  même  Con- 
cile, ce  qui  détruit  l'opinion  que  le  Patrona- 
ge laïque  tire  Ton  origine  du  fécond  Concile  de 
Soiflbns ,  de  l'an  853. 

Les  Capitulaires  de  Cliarl?magne  érabliflegt 
le  même  droit  j  mais  à  la  charge  que  les  £oa- 
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tJatenfs  ne  pourront  pas  déftituer  les  Prêttès  ^ 
ût  Laïci  Presbytehs  dè  E  cric  (lis  noh  projïcfaHty 
me  alios  mittere  prœfentant.  Capital.  Qarol:  Mag* 
àn.  Imp.  ejus  13  ,  cap.  2  \  &  apud  Pithaûm  ,  ad- 
dit.  4,  cap.  73.  ;    f       \\    ]  \ 

»  Cet  Empereur  ordonna  auffi  que  cer  droit  ; 
feroit  tranfmifïible,  aux  ]  héritiers  tels  Qu'ils- 
puïffem  êtrèv  '   f       ;  \  \  K  :>  S  ,t 

4  Au  chapitre  '  % "ïés^ïriêm^s^fcâpïftîhfresV 
iTèft  défendu  aux  Laïques  d'exiger  âucbns  p*é? 
ffens  pour  ce  Tu  jet ,  ut  Laïci  pro  datis  EcclejUi 
ftmnera  noà  exilant  proprer  commendationem  Ec~ 
elefiœ  cuique  Presbytero.   ,  .        •   •  * 

L  Hjncmar,  Archevêque  de  Rèimsv  défend.^ 
fous  des  peines  trââ-tigoureùfes  %  dé"  briguer^ 
auprès  dès  Seïgneurs  par  préfens  ou  par  prie-r 
rés,  aucun  Bénéfice,  fansîe  cdnfentemërtt  der* 
"  fEvêque  5  ut  dvfuhtto  Presbytèro^  riullits fine  tèn* 
fenfu  Epifcçpi  Ecclefiaftt  illius  aut  Capellarrl'aj/l 
pet  ai  apud  Senïvrem  fzcularern  prezatione  aut  àlï- 
qtto  xehia.  Rhem.  CapituL  ad  Presbyteroi  Paro^ 
tKialfutty  an+%^i ,  cap.  ij.  ;       ;  'I 

?JYfaac,  Evêqûe  djô"  Langres  ,  tït.deSacrît/gl 
ian.j  ,  déçlàrè'  facrilé^e  celui  qui  a  en  ta  tjt- 
mérité  d'obterift  3ft  Pnnce  ou  de  fort  Sèignéur 
légitime  ,  une  dignité $iri\ Savait  pat  méritée 
"dans  TEglife  ;  vtl "]ujhvSeniorc  obtinuerit ,  çonT- 
frie  porte  le  Canon  txoifïeine  de  ce  Prélat  ;  xfë 
tjui  Tait  voir  que  les?  Seigneurs  étoient  pour 
lors  les  Patrons. 

Jaës  Capitulaires  dë Ç!îàrîeipagne\,  lib.  i,' 
garu  .  748.,  fë  .fervent  à\v:kifâç  ]mot  de  Sïnior. 
"Almoin  de'Fleury ,  Tib. ffffllèàp.  24.  appelle 
«ttflS'  les  Patrons  chr^^TJ^  Seniofed^è^ 


jribiiîs?rôn  trouve  lè  ftom'dëPtfffa/*  dans  uni 
WVré  deClovis,  'cte  î'an^ov;-  ^  • 

11  Les  Capitulaires  de  Louis  le  Dêfionnnirrf 
aiitorifem  airiE-  la  nomination  des  Patrons  „ 

S  v 


Digitized  by  Google 


41 8  Traité 
défendant  aux  Evèques  de  refufer  ceux  qui  en 
font  capables ,  nonobftant  les  canons  qui  .don- 
nent à  l'Evêque  la  difpoiîtion  des  Bénéfices  î 
d'autant  plus  qu'ils  étoient  attachés  k  l'ordi- 
nation, a  Pinftant  de  laquelle  Te  conféroic 
l'Office ,  dont  le  Bénéfice  eft  la  récompenfe  9 
€ap.  Ludov.pii  anni  816. 

Il  eft  encore  à  propos  de  remarquer ,  que 
dès  le  tems  de  Charlemagne  le  mot  EccUJî* 
marquoit  lé  Patronage ,  &  que  c'eft  en  ce  fent 
qu'il  eft  porté  dans  Tes  Capitulaires  de  Tan 
749,  chap.  aj.  EccUJiis  conflruftis  tradi  aut  vcnr 
di  foffunu 

Il  fut  auffi  ordonné  au  fécond  Concile  de 
Châlons-fur-Saône ,  canon  26,  que  les  héri* 
tiers  du  Poflefleur  d'une  Eglife  conviendraient 
entr'eux  d'un  Prêtre ,  ainfi  que  l'on  peut  en* 
core  voir  en  l'addition  $  aux  Capitulaires  4 
çhapu  5  tf. 

Au  refte,  les  canons  diftinguent  les  Patrons 
d'avec  les  Fondateurs  ,  d'autant  que  l'on  com- 
prenoît  fous  le  nom  de  Patrons ,  les  Avocats 
&  les  Vidâmes ,  qui  étoient  les  Proteâeurs  des! 
Eglifes ,  &  les  Economes  des  revenus  tempo- 
rels, que  les  Evèques  étoient  obligés  de  choi- 
fir  pour  gouverner  le  temporel  de  leurs  Dio* 
cèfes  ,  &  pour  l'exercice  ^e  leur  Juftice  ,  com- 
me il  eft  prouvé  par  le  canon  1 ,  q •  3  ,  &,  fui* 
vant  X Ordonnance  du  Roi  Pépin  *  qui  eft  dans  les 
Loix  des  Lombards ,  tit.  QuSliter  Judicium  in- 
ter  Epifcop.  &  privât,  fieri  debeau  4  Ils  y  étoient 
contraints,  par  faifie  de  leur  temporel. 

Ces  Proteâeurs  avoient  aufii  l'adminiftra- 
tîon  des  biens  de  l'Eglife,  &  ils  jouiffoient  d'une 
partie  dçs  revenus  &  des  dixmes ,  &  auflî  du 
tiers  des  amendes.  C'étoit  en  leurs  mains  que 
fe  faifbient  les  réfignations  des  bénéfices  ;  ils 
acceptoijent  les  donations  faites  à  l' Eglife  j  oa 
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mettoit  même  les  immeubles  de  TEglifc  fous 
leirsnoms*  &  ils  en  recevoient  aveu  comme 
Supérieurs.  Voyez  Àcofla  ad  tit.  38,  /.  3  ,  de 
Jur.  Patron. 

Les  mêmes  Avocats  ,  Gardiens  &  Défen- 
deurs des  Eglifes  ,  s'attribuèrent  le  droit  de 
Patronage  >  fans  avoir  contribué  à  la  fonda* 
tîon  ni  à  la  dotation  des  Eglifes  ;  ainfi  qu'il  pa- 
roît  par  le  canon  Cum  Btrtholdus ,  ext.  de  Stn^ 
tenu  &  re  judic* 

Mais  dans  l'onzième  fiecle ,  les  Evéques  ; 
comme  les  difpenfateurs  des  biens  de  leurs 
Dioccfes  j  diftribuant  les  EgHfes  aux  Commu- 
nautés qui  furent  alors  établies  en  grand  nom- 
bre ,  étoient  confidérés  comme  les  Patrons  de 
toutes  les  fondations  qui  fe  faifoiem  fous  leur 
autorité  »  &  même  ceux  qui  donnoient  fe  dé- 
faififlbient  fur  l'Autel  en  leurs  mains ,  &  ils 
donnoient,  ou  plutôt  concédoient  avec  toute 
franchife  les  Eglifes  ,  &  bien  fouvent  ils  reti- 
roient  d'une  Eglife  pour  donner  à  une  autre* 

1\  y  a  différentes  définitions  *  ou  plutôt  def- 
criptions  du  droit  de  Patronage»  Roc/tus  de  Cur- 
te  a  glofé  celle-ci  comme  la  plus  commune , 
jus  honorificum  ,  onerofum  ,  &  utile ,  alicui  com- 
pétent in  Ecclejiay  pro  eo  quod  de  Dicccefani  con- 
fia fu  Ecclefiam  fundavit  f  eonflrûxit ,  vd  ipfe  do- 
tavit ,  vel  is  à  quo  caufam  habuiu 

Lanccloi^en  fes  Institutions  du  Droit  Ca- 
nonique ,  en  donne  une  autre,  qui  explique 
mieux  la  nature  de  la  chofe ,  potefias  prmfentan* 
di  inftituendum  ad  bénéficiant  vacans. 

Cela  ne  convient  pas  néanmoins  aux  Prér- 
latures,  qui  font  conférées  par  éledHon  fans 
autre  inftitution  ;  à  l'égard  defquelles  l'élec- 
tion n'eft  pas  faite  par  le  Patron  ;  mais  on  loi 
demande  ion  con  fente  ment  pour  ia  perfonne 
qui  a  été  élue ,  à  moins  qu'à  caufe  de  fa  Dir 

Svj  . 
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gnité  &  Jurlfdiâion  j  le  Droît  nfen  appartien- 
ne au  Patron ,  comme  il  eft  expliqué  par  le 
chapitre      ext.  de  Jor.  Patron.  . 

Les  Dignités  des  Eglifes  Collégiales  étant 
éleétives  de  leur  nature  ,  eHes  ne  dépendent  pas 
régulièrement  de  la  nomination  des  Patrons  ; 
ou  du  moins  it  faudroit  qu'elles  euffent  été 
particulièrement  réfervées  en  faveur  de  quel- 
ue  Prince ,  qui  pût  ufer  de  ce  droit  à  caufe 
e  fa  Jurifdiâion ,  fuivant  les  termes  du  cha- 
pitre Nobis.  de  Jure  Patron.  Autrement  oafe- 
roit  feulement  obligé  par  honneur  de  demanr 
der  l'agrément  du  Patron  de  ces  Eglifes  Col- 
légiales &_ConventueUes ,  après  que  l'éle&ioa 
auroit  été  faite ,  comme  iL  eft  porté  par  le  mê- 
me chap.  Hobis* 

Les  Canoniftes  veulent  qu'outre  la  réferve 
du  droit  de  Préfentation  à  ces  Bénéfices  il  y 
ait  encore  un  privilège'  ApoAolique  >  quoique 
l'Ordinaire  y  ait  confentï  ,  Fagnaru  in  cap.  No* 
bis ,  de  Jure  Patron,  n.  14; 

Nous' Wons  aufli  que  lè  Pape  Innocent  II F 
rcfufa  à  Matilde  y  Comtefle  de  Flandres  ,  la 
rCotlation  des.  Prébendes  d'une  Eglife  Collé* 
giale  qu'elle  avoit  fondée  &  dotée  ,  comme  il 
parok  par  fon  Epître  <jaf  Regjft*  il  c&  ecr~ 

tain  qu'originairement  le  Patronage  ne  s'ac- 
cordoit  que  fur  les  ChapeHes  &  Oratoires. 

Néanmoins  le  Patronage  ne  laiffe  pas  dV 
voir  lieu  dans  les.  mêmes  Eglifes  Collégiale? 
&  Conventuelles  pour  les  autres  effets,  fui? 
vant  Panorme  fur  le  chapitre  JNobis  >  &  Co*- 
varruvias,  2  part.  prsl.  §.  io,  n.  3,  comité  pour 
la  préféance/,  la  fervitude  8c  les  a?mes &  les 
Arrêts  maintiennent  dans  le  droit  (te  litres  Sç 
ceîotvres  funèbres,  ou  il  y  en  a  déjà  eu. 

Je  nç  parlerai  point  dans  ce  Traité  de  la  no* 
xoinaÙQn  du  Reiaia  Bénéfice*  coafiftQria^  „ 
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qni  eft  un  véritable  Patronage,  dont  il  eft  am- 
plement parlé  dans  les  Maximes  du  Droit  Ca- 

.  110 nique,  oir  je  renvoie  le  Le&eur  :  je  dirai 
feulement  que  ce  n'eft  pas  un  droit  nouveau 
ni  fingulier,  puifque  les  Ducs  de  Bretagne  8c 
de  Normandie  l'ont  autrefois  prétendu ,  com- 
me le  prouve  Hauteferre  de  Vue.  &  Comité  P/o~ 

'  viac.  pag.  40.  &  73  ;  mais  aujourd'hui  ce  droit 
eft  tellement  attaché  à  la  perfonne  du  RoL, 
que  la  ceflioa  qu'il  en  anroit  faite  en  aliénant 
fon  Domaine ,  feroie  nulle  à  l'égard  de  ces 
grands  Bénéfices  ,  &  ne  pourroit  avoir  effet 
que  pour  i  les  moindres,  comme  a  remarqué. 
Chopin ,  de  Saer.  Polit.  lib%  i>  th.  4 ,  n.  7.  ; 

Lelet>  fur  la  Coutume  de  Poitou,,  article 
io3  1  a  traité  de  la  diverfué  des.  Donations  ovl 
Fondations  à  pure  Se  franche  aumône,  , 


TITRE  IL 

Comment  s* acquiert  U  droit  de  Patronage^ 

« 

CE  droit  s'acquiert  par  la  fondation ,  confr 
tru&ion  ou  dotation  fufîifante  d'une  Eglife# 
Quoique  FEglife  ne  puiffe  pas  être  fuflUàtiv 
ment  bâtie  fans,  dot*  oc  que  la  fondation  re- 
quière encore  la  conftru&ion  ^  néaiamoins  il 
ne  faut  pas  diftinguer  fi  fubtilement  ces  termes  , 
&  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  fuffit.  Cs 
qui  a  fait  dire  à  Mvnochias^  après  Lambeninus  r 
de  Jur.  Patron.  L  x  >part.  1,  ^.  y  9  que  cette 
diftion^  vely  dont  fe  fert  à  ce  fujet  le  Concile 
de  Trente }  eft  alternative ,  &  que  comme  elle 
!eft  mife  entre  des  chofes  différentes ,  il  fufRf 
%ue  l'un  ou  Fauue  fe  trouva  véritable  >  &  même? 
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que  la  copulative  &  dans  le  même  Concile  i 
Capellam  de  nova  fundaverit  £  conjlriuterie  ,  tient 
lieu  ,  en  ce  cas  ^alternative. 

Ainfi  le  droit  de  Patronage  peut  être  com- 
muniqué en  thème  tems  à  trois  perfonnes  dif- 
férentes, &  même  à  une  quatrième,  qui  au* 
roit  réédifié  une  Eglife  abattue*  avec  l'auto- 
rité des  Puiflances  fpirituelles  ,  pourvu  que  l'on 
ait  auparavant  requis  l'aveu  du  Patron. 

Pour  lors  TEglifè ,  de  même  qu'une  murail- 
le ,  appartient  en  commun  à  ceux  dont  l'un  a 
donné  le  fonds ,  &  l'autre  a  payé  les  bâtimens  , 
Leg.  fervitutem  f.  de  férviu  utban.  prad.  &  ils 
acquièrent  tous  les  droits  honorifiques,  encore 
qu'il  n'y  en  ait  aacprte  rèferve  ,  parce  que  c'ert 
une  condition  tacite ,  dont  la  précaution  n'eft 
pas  néceflàire ,  fuivant  la  Loi  3 ,  f.  de  reb. 
crédit. 

On  prétend  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
préfentation  ,  qui  doit  être  particulièrement 
réferyée,  comme  Guy-Pape,  a  cru  être  obli- 
gé lui-même  défaire,  pour  une  Chapelle  qu'il 
avoit  fondée,  ainfi  qu'il  témoigne  en  fa  déci- 
lion  187.  Ceft  aufiTi  le  fentiment  de  Chopin, 
Je/acr.  Polit  lib.  i,ti*.  4,11.  14. 

Néanmoins  Dumoulin  &  plufieurs  autres , 
cftiment  que  cette  faculté  dénommer,  étant 
accordée  par  les  Canons  ,  appartient  aux  Pa- 
trons de  plein  droit ,  8ç  comme  une  partie  de 
leur  Domaine ,  &  non  pas  comme  une  grâce 
de  l'Eglife  ;  ce  oui  eft  nettement  décidé  par 
l'article  142  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Toutefois ,  fi  on  fuit  le;  fentiment  de  Loi- 
feau  au  Traité  des  Seigneuries ,  chap.  ri,  nomb. 
17  &  a8,  il  n'y  a  que  le  parfait  Fondateur, 
c'eft-à-dire ,  celui  qui  a  fondé  ,  bâti  &  doté  en 


même  tems ,  qui  puiffe  acqu 
de  jrieia  droit  &  fans  réferve. 
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Dumoulin  ,  §.  çç  ,  gl.  to,  vcrba  payant  les 
droits,  n.  ç,  veut  encore  que  le  Patronage  in- 
féodé ait  été  réfervé  ,  Jus  Patronatus  ai  caufam 
feudi  rctinueritj  quoique  Ton  ait  donné  une 
partie  du  Fief  pour  le  fonds  ou  dotation  de  l'E- 
glife. 

Cependant  il  n'y  a  aucun  doute  <que  celui 
qui  eft  Propriétaire  du  fonds  ,  ne  devienne  Pa* 
tron  ,  quia  fupejjicies  folo  eedit  :  mais  celui  qui  a 
donné  l'être  à  l'Eglife  par  la  conftru&ion ,  eft 
aufli  en  même  tems  Patron  s  pourvu  qu'il  ait 
bâti  du  confentement  du  propriétaire ,  oui  fon 
vu  &  f u  ,  ainfi  qu'a  remarqué  Jean  André  v  fur 
le  chapitre  Nobis,  de  Jure  Patron. 

Le  Vaffal  qui  a  foie  bâtir  l'Eglife  fur  un© 
l-oture ,  ne  laiffe  pas  d'en  devenir  Patron  au 
préjudice  du  Seigneur,  fuivant  Godefroy ,  fur 
l'article  68  de  la  Coutume  de  Normandie.  Il 
fuffit  que  le  Diocéfain  ait  approuvé  tacitement 
la  fondation  en  confacrant  l'Eglife ,  ou  qu'il 
y  ait  depuis  tacitement  confenti ,  par  le  long 
temsou  autrement  ;  d'autant  que  f'acquifition 
d«  droit  de  Patronage  dépend  moins  de  la  for- 
me d'un  contrat,  que  de  la  caufe  approuvée 
par  les  canons. 

Plafieurs  croient  aufli  que  lorfque  l'Eglife 
eft  confacrée ,  on  ne  peut  plus  acquérir  aucun 
droit  de  Patronage  9  fans  une  réferve  ou  con- 
ceflîon  particulière  ;  toutefois,  fuivant  Fagnan , 
furie  chapitre  QuonUm  ,  de  Jure  Patron,  après 
Jean  André  v  in  cap»  1,  8,  verf.  potefl  tamen 
diciy  celui  qui  dote  une  Eglife  bâtie  &  confa- 
crée ,  du  confentement  de  l'Evéque  9  en  de* 
vient  le  Patron ,  &  l'on  feint  que  la  conftitu* 
tion  de  la  dot  a  précédé  la  confécration. 

Ceft  auffi  ce  que  prouve  Garcias  ,  $.  part; 
tap.  9,  num.  54,  nonobftant  l'opinion  de  la  glo- 
ftfur  le  canon  Pice  mentis  lé,  *u*ft.  7. 
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Ceux  qui  contribuent  à  la  dot  ;  qn6tqu*incga* .] 
Jement ,  partagent  ce  droit ,  d'autant  qutySoèf 
aflbcié  d'autres  à  leur  libéralité  ,  ils  ont  bksfJ 
voulu  leur  faire  part  de  ce  qu'ils  acquér  oient.  A| 

L'augmentation  de  dot  faite  à  l'Eglife  n'aé^j 
quiert  pas  le  droit  de  Patronage ,  il  elle  n*e% 
àu  moins  de  la  rhoitié.  Vide  ■  decifion.  Rotez  a6o«  1 
4, ,  fe/  &  que  l'intention  n  ait  '.-été  exprimai 
de  jouir  du  Patronage ,  &  l'Evèque  peut  entrer* 
en  connoiflançe  de  caufe  pour  la  valeur  de*1 
chofesqui  compo/ent  cette  dot.  • 

Au  fli  Carondas  ,  Obfervat.fiiT  le  mot:  Paît**  | 
«izge ,  &  Forget ,  livre  i,  chapitre  22  ,  décident  > 
que  le  Fondateur  eft  préféré, de  droit  à  celai* 
qui  a  doté  l'Eglife  r  s'il  n'y  a  couvemicm  par- 
ticulière, n'étant  pas  jufte  que  celui  qui  a  ton*  * 
dé  ait  un  concurrent  fans  fon  c^nfemcinentv 
à  moins . que  l'Eglife  n'ait  été  détruite. 
-  Mais  en  cas  de  deftru&ion  entière ,  Dumou-  * 
lin,  en  fes  notes  fur  le  Traité  de  M.  de  Sel* 
vey  parté  i$  qucefl.  f,  num*  18 ,  ne  laifle  pas  de 
tenir  que  celui  qui  réédifie  ià  condition- qu'il 
fera  Patron ,  petit  le  dève,nir  -%  par  l'autorité  de 
ÎEvêque  qui  a  fait  faire  les  montions  aux  an- 
ciens Patrons  ;  mais  on  ne  peut  pas  les  priver 
dès  droits  honoraires  après  le  nouveau:  Patton 
qui  jouit  des  utiles.  1 
Au  refte  ,  la  préfentation  aux  Bénéfices  des 
JEgiifes  Conventuelles,,  doit  être  particulière* 
ment  réfervée  par  la  fondation  r  quoique  les 
droits  honorifiques  y  foient  acquis  plïnoyLvrt.  \ 

•  Le  Concile  de  Trente  ï&ejf  14 ,  de  refornuiK 
càn.  i-2  *fk.SejrA%<i\cap.  9,  décide aufli-qweee* 
•lui  qui  a  doté  de  no weau une  Eglife  ,  -  dont 
les  revenus  ont  été  perdus  ou  aliénés»  eu  de* 
vient  Patron. 

.  .  Mais  la  'giofe  fur  le  chapitre  y  de  Jure  Pût 
jtton.  veut  que  le  ;  Patronage  foit  éteint  lorfque 
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l'Eglife  cft  démolie ,  quoiqu'elle  foit  réédifiée 
des  mêfnes  matériaux  ;  de  même  que  la  pro~ 
_iiîefle  de  donner  l'efclave  d'autrui*  ne  fubfifte 
plus ,  lorfqu'il  eft  affranchi  par  fon  maître ,  en- 
core qu'il  retombe  depuis  dans  l'efclavage; 
fuivant  la  Loi  Qui  rcs  §.  aream,  ffl  dtfolut.  & 
fuivant  la  Loi  Quidtamen^  S.  pcnult.jf  quibns 
moi.  ufusfruft.  amitt.  Lrufuffuit  d'un  vaifleau 
eft  éteint,  quoiqu'il  foit  rebâti  des  mêmes 
bois  ,  pourvu  que  le  fond  en  ait  été  une  fois 
défait. 

Toutefois  ,  il  eft  plus  vrai  de  dire ,  que  le 
Patron  conferve  fon  droit,  lorfqu'il  a  donaé 
le  fonds  aufli  bien  que  les  bâtimens  ,  d'autant 

Sue  la  fuperficie  fuit  la  nature  du  fonds ,  qiji 
emeure  à  l'Eglife  en  vertu  de  fa  libéralité., 
d'autant  plus  que  le  fonds  fèul  fuffit  pour  ac- 
quérir le  droit  de  Patronage. 

L'ancien  Patron  qui  a  doté  &  fait  bâtir  YÉ* 
glife ,  ne  laifle  pas  de  demeurer  Patron  ,  ea- 
core  que  les  bâtimens  aient  été  entièrement 
détruits  5  au  lieu  que  s'il  a  voit  acquis  le  droit 
de  Patronage  en  vertu  de  la  feule  conftruc- 
tion  ,  il  feroit  entièrement  éteint,  fi  l'Eglife 
avoit  été  rebâtie  &  nouvellement  confacrée.  t 
Celui  qui  a  doré  de  nouveau  une  Eglife^ 
dont  les  revenus  font  perdus  ,  acquiert  aufli 
le  patronage  qui  appartenoit  à  l'ancien  dotar 
teur  ,  dont  lé  droit  cefle ,  n'ayant  pas  voulu 
doter  de  nouveau. 

D'Areentré,  fur  l'article  418  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne,  glofe  2, décide  que  fi  pen- 
dant la  communauté  on  a  doté  ou  bâti  l'E- 
glife, le  Patronage  eft  commun,  &  fe  divife 
entre  les  héritiers;  &  qu'au  contraire ,  fi  c'eft 
îles  deniers  d'un  feul ,  comme  fi  les  deniers 
avoiemété  ftipulés  propres,  ou  fi  l'on  avoit 
exécuté  une  ftipulaùon  d'emploi  %  le  droit  fè» 


1 
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rolt  acquis  à  celui  à  qui  les  deniers  âppartîea- 
droient.  - 
Mais  fi  Ton  avoit  acquis  Une  glèbe  à  laquelle 
cft  annexé  le  droit  de  Patronage  f  laquelle  glè- 
be eft  mourante  du  Fief  d'an  des  Conjoints  } 
le  Patronage  appartient  à  Celui  à  qui  eft  le 
Fief ,  à  la  charge  cfindemnifer  l'autre  pour 

moitié* 

Nousavôrts  dit  de  quelle  manière  le  droit 
de  Patronage  &  les  Droits  honorifiques  s'ac- 

3uierent  fuivant  les  canons  ;  mais  en  France 
fl'étoit  pas  autrefois  néceffaire  d'avoir  fond:, 
Conftruit  ou  doté. 

La  plupart  des  Seigneurs  jouiflbient  de  ce 
droit  âum  bien  que  des  diurnes  inféodées,  en 
~  vertu  dès  concernons  qui  leur  en  avoient  été 
laites  ;  6c  la  préfentation  étoit  un  droit  qui  ap 
partenoit  particulièrement  aux  Patrons. 

On  peùt  voir  dans  Hauteferre ,  lib.  t  f  eap, 
"Id,  <fc  Ûucibus  &  Comit.  Provin.  plufieurs  eicem- 

f>les  des  Ducs  &  Comtes  qui  le  font  attribué 
e  droit  dé  Patronage ,  prétendant  que  les  fon- 
dations venôient  originairement  de  leurs  Prédé- 
Cefleurs  ;  c*eft  pc^rquoi  dans  les  Ca  pi  tu  1  aires 
de  Charlemagne  t  les  Patrons  n'ont  point  d'au- 
tre nom  que  celui  de  Seniores ,  Ub.  i,  cap.  748. 
Hincmar  donne  aufli  le  même  nom  aux  Fonda- 
teurs  d'Eglifes ,  Hincm.  Capit.  ad  Presbyte  °jPtf- 
'     toch.fu&y  ann  852  %  cap.  \j, 

Ceft  pour  ce  lujet  qu'il  n'eft  t>as  néceflàire 
-    parmi  nous  de  juftifier  de  la  fondation ,  conf- 
truâion  ou  dotation ,  pourvu  que  Ton  foit  en 
poffeflion  de  préfenter. 

Il  y  a  de  la  différence  entre  la  confervation 
de  ce  droit  qui  peut  fubfifter  en  vertu  de  la 
pofleffîon  &  de  lacquifition  nouvelle  qui  doit 
être  fondée  fur  un  titre  ;  mais  il  n'eft  pas  en 
la  faculté  de  TEvôque  d'accorder  ce  droit. 
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l&tts  aucunes  des  caufe;  .equifcs  par  les  canons  ê 
d'autant  que  c'eft  uàeefpecede  fervitude  qu'il 
impoferoit  à  l'Eglife  fans  néceflhé ,  glojj.  in 
€Ati.  gja  mentis  9  16  ,  queefi,  7  j  fur-tout  quancj 
l'Eglife  eft  déjà  confacrée,  &  fuffifammcm 


On  peut  voir  fur  ce  fu jet  Rochas  de  Curte  9 
in  vtiho ,  pro  eo  qubd  de  Diacefani  confenfu 

24 ,  où  il  dit  que  i'Evêquc  le  peut  en  faveur 
e  celui  oui  a  fiiDuléé  à  la  dotation  oui  n'é* 


toit  pas  fuffifantc  »  quoique 
confacrée. 

Encore  que  la  fonction  fuffife  pour  aequé* 
tir  ce  droit,  néanmoins  le  Patronage  de  celiii 
qui  a  fondé  une  Eglife  demeure  en  fufpens  ; 
jufqu'à  ce  qu'un  autre  ait  afligné  une  dot  fuffi- 
fiwite  pour  l'entretien  des  Minimes. 

11  eft  même  défendu  de  bâtir  aucune  Egtife  , 
à  moins  que  fa  dot  ne  foit  certaine ,  fuivant 
la  difpofitîon  du  canon  9  ,  éijl.  1  ,  de  confecr. 


cap.  ofde  confe 

fi*  vel  Âhatis. 

C'eft  pour  cette  confédération  qu'il  faut  que 
l'autorité  de  TEvèque  intervienne ,  qu'il  ap- 
prouve la  fondation,  le  lieu  où  Ton  bâtir, 
l'état  des  bâtimens ,  que  la  dot  foit  jugée  par 
lui  fuffifante ,  &  aufli  que  Ton  obferre  toutes 
Jes  formalités  requifes  par  le  canon  $,dift.  1  , 

de  confecr. 

Si  l'Evèque  refufe  de  confemirla  création 
du  Patronage  f  on  peut  s'adrefTer  au  Métro- 
politain;  il  n'eft  pourtant  pas  obligé  d'auto- 
riferce  droit .  fous  prétexte  de  la  dotation  d'u- 
ne Eglife  déjà  fondée ,  comme  remarque  Vi+ 
vianus  de  jure  Patron,  part,  i^lib.  4,  cap.  i» 
n.  50.  • 
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Quelques-fin*  font  différence  en*re  Faute* 
tîté  &  le  contentement  *  en  ce  que  celui-ci 
peut  être  donné  après  coup,  comme  une  ra- 
tification de  Faâe ,  au  lieu  que  l'autorité  doit 
intervenir  à  l'inôant  de  lafte. 

Néanmoins  Rochus  de  Curte  ,  verbo  ,  pro  eé 
fithdy  num.  9.  tient  que  l'autorité  &  le  corn- 
lentement  ne  font  que  la  même  chofe  en  ma» 
tiere  de  droit  de  Patronage  »  &  que  l'un  fe  prend 
indifféremment  pour  l'autre. 

L'autorité  du  Vicaire  de  i'Evèque  n'eft  pas 
fuffifante  pour  établir  un  droit  de  Patronage  y 
parce  rCjuc  c'eft  une  -cdnceflion  gracieufe,  qui 
n'appartient  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  géné* 
ral  ;  mais  fi  FEvêque  avoit  inftitué  en  confé* 
quence  de  la  préfentation ,  faite  par  le  Fonda» 
teur,  ou  par  celui  qoi  a  doté  ,  il  fer  oit  pré  fu- 
mé avoir  approuvé  ce  qui  a  été  fait  par  foa 

Y*    *  < 
%  icatre.  # 

Rochus  de  Çurte ,  a.  11,  ajoute  que  FEvêquë 
peut  être  contraint  d'approuver  le  contrat  j 
s'il  n'a  de  juftes  caufes  de  refus,  à  moins  que 
le  Fondateur  ne  remette  fon  droit.  Ceftce  qui 
eft  confirmé  par  Félin  ,  fur  le  chapitre  Ciun 
accejfiffent ,  de  conflit- verf.  primo  3  n.  19. 

Il  n'efl  pas  même  au  pouvoir  de  ceun  qui  a 
fondé,  bâti  8c  doté  une  Eglife,  de  foumettre 
Tinflitution  de  celui  qui  doit  la  deflervir  à  un 
autre.  Prélat  inférieur  à  l'Ordinaire  ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  de  fon  c  on  fente  ment ,  ou  que 
fa  collation  n'en  appartienne  pas  au  Frétât  in* 
férieur  fuivant  le  même  Félin,  fur  le  chapi- 
tre Cùm  venerabilis ,  de  exceptionibus  ,  num*  32 
&  fiq. 

La  fondation  peut  être  révoquée  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  décrétée ,  n'étant  pas  acceptée  au- 

Îaravant,  ainfi  que  l'on  peut  voir  dan?  M, 
.ouer ,  lettre  D ,  n .  3.  m 
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"Lé  titre  du  droit  de  Patronage  doit  être  par 
écrit  ,  fuivant  le  Concile  de  Trente  ,  Seff.  itf 
cap.  9. 

-  La  difpofition  de  cé  Concile  n'eft  pas  tout- 
à-fait  fuivie  parmi  nous  ,  où  Ton  a  reconnu 
que  les  Evêques  avoient  voulu  abolir  les  droits 
de  Patronage;  une  pofleflion  immémoriale  eft 
fuflifante  ,  pourvu  qu'elle  foit  confirmée  par 
des  préfentations  effeâuées ,  juftifiées  par  a&es 
autcnriques  ;  quoique  dans  les  autres  matières, 
il  ne  foit  pas  befoin  de  prouver  la  poflefiion 
immémoriale  par  des  a&es  ;  des  énoncés  dans 
les  a#es  anciens ,  venant  de  différentes  per«v 
fonnes  publiques  non  fufpeftes  ,  font  aufli  fuf- 
fifans  pour  la  preuve  du  titre  de  Patronage  9 
lorfqu'ils  font  accompagnés  d'une  pofleflioa 
légitime  de  préferiter. 

On  a  aufli  égard  aux  anciennes  infcriptions  ; 
quelquefois  même  pour  foiïtenir  la  preuve  lit* 
térale ,  on  s'arrête  aux  dépofitions  des  anciens  , 
fur  ce  qu'ils  ont  appris  par  tradition. 
-  Les  Armoiries  appofèes  fur  la  pierre ,  fervant 
de  clef  à  la  principale  voûte  du  Chœur,  ou 
dans  le  frontifpice  du  mur  ou  eft  la  principale 
•ntrée  de  TEglife  ,  font  preuve  du  Patronage  9l 
ài -la  différence  de  celles  qui  font  à"  la  voûte 
de  la  nef,  ou  à  la  principale  vitre ,  qui  ne  font 
pas  fuffifantes.  ■  ;    ^      #  *  I  '   ;  '  • 

<  Les  présentations  continuées,  dont  parle  le 
Concile  de  Trente ,  font  fuffifamment  prou*, 
vies  par  deux  dur  trois  a&es  pendant  cinquantç 
ans. 

•  Quoique  l'on  ne  juftifie  pas  d'une  préfenta- 
tbn  intermédiaire  /  le  milieu  iéft  préiumé  par 
Jcls  extrêmes  ,  Très  aut  duà ,  multï  dicuntur.  Ub* 

I,  §.  hoc  Refcriptum ,  ff.  ad  Syllan.  ' 
Mai  s  les  a  fies  de  préfentatioji  ne.  fe  peuvent 


43+  Traité 

pas  prouver  pat  de  fimples  preuves  conjeftu- 

rales. 

On  à  fou  te  nu  que  le  droit  de  Patronage  ne 
çouvoit  être  preferit  par  un  Laïque  fur  une  £eli- 
ie  libre  ;  parce  que ,  iuivant  Panorme  fur  ie  cha- 
pitre 4 ,  mim.  q  ,  de  cleff.  un  Laïque  ne  pouvant 
poffeder  un  droit  fpirituel ,  ne  le  peut  non 
plus  preferire  ;  d'autant  moins  que  les  Sécu- 
liers n'en  jouirent  que  par  accident»  &pour 
la  nécefiité  de  l'fcglife ,  qui  a  befoin  de  libéra- 
lités. 

Cependant  l'opinion  contraire  eft  la  plus 
certaine  9  lorfque  la  poffeifion  cft  immémoria- 
le »  parce  qu'elle  a  force  de  titre  ;  on  préfume 
que  le  Patronage  a  été  acquis  originairement 
par  une  des  voies  que  le  droit  autorife ,  au- 
trement il  feroit  très-difficile  de  prouver  les 
droits  incorporels  par  les  véritables  titres. 

Toutefois  9  fi  par  le  titre  de  Fondation ,  il 
pnroiflbit  que  i'Églife  fût  libre ,  la  pofiêflion 
immémoriale  de  cent  ans  ne  fuffiroit  pas  pour 
preferire  contre  l'Evéque ,  à  caufe  de  l'oppo- 
fition  du  titre ,  quoique  les  fervitudes  difeon- 
tinuées  fe  preferivent  par  un  tems  immémo-, 
rial.  • 

On  veut  que  les  énoncés  dans  les  aôes  oui 
prouvent  la  poffeffion  ,  doivent  être  juftihés 
par  écrit  qui  précède  le  jour  de  Pâques  1550». 
&  caufe  des  usurpations  qui  ont  été  faites  depuis 
par  les  Seigneurs. 

S'il  ne  j'agiflbit  que  de  juger  le  pofiefibire* 
un  aflefçul  fuffiroit  pour  établir  la  poflefiion 
de  préfenter ,  &  on  l'adjuge  fuivant  le  dernier 
état,  fauf  à  rétablir,  pour  l'avenir ♦  l'ancienne 
qualité  du  Bénéfice.  C*eft  pourquoi  on  préfère 
celui  qui  eft  préfenté  par  un  poiiefleurde  mau- 
vgife  foi ,  quoiqu'il  fuccombe  depuis ,  parce 
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qu'il  faut  pourvoir  aux  néceflités  de  l'Eglife  $ 
laus  attendre  l'événement  du  Procès. 

Boniface ,  dans  ion  Recueil  des  Arrêts  dé 
Provence,  tome  premier,  page  196,  rapporte 
fur  ce  fu jet  un  Arrêt  du  Parlement  du  to  Fé- 
rrier  1645 ,  qui  a  adjugé  la  récrèance  au  Pour- 
vu par  l'Evêque  f  attendu  qu'il  avoh  conféré 
les  deux  dernières  fois  *  &  au  principal  9  os* 
donné  que  1'Evéque  feroit  appelle. 

Dumoulin  f  fur  la  règle  4e  infirmis  9  numi 
47.  aqtorife  le  Patronage  ,  acquis  par  le  privi- 
lège du  Pape ,  ou  par  prefcription  ,  &  il  dit 
quçles  Laïques  qui  en  jouirent  à  ces  titres  ,  ne 
laiuent  pas  d'avoir  tous  les  avantages  des  Pa- 
trons Laïques ,  bc  qu'ils  ne  peuvent  être  préve- 
nus par  le  Pape, 

Néanmoins  le  Concile  de  Trente  a  abrogé 
le  Patronage  par  privilège ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  acçorde  par  le  Pape ,  pour  une  des  cau- 
fes  de  droit ,  d'autant  qu'on  n'a  pas  pu  donner 
atteinte  aux  privilèges  acquis  k  titre  onéreux. 
Voyez  le  Concile  de  Trente,  Sejjfl  25  9 de  rt~ 
format. 

La  vente  d'une  terre  par  décret  avec  expref- 
fion  du  Patronage,  n'eft  pas  un  titre  pour  ac- 
quérir ce  droit,  mats  plutôt  un  moyen  pour  le 
çonferyçr ,  8ç  l'Acquéreur  qui  n'eu  peut  jouir  * 
n'a  qu'un  recours  pour  fes  dommages-intérêts 
çonrre  les  créanciers  qui  put  touché  le  pri*. 

Les  Patroqs  prefçrjvent  plus  aiféiuent  les 
11ns  contre  les  autres ,  un  droit  <fo  Patronage 
qui  a  été  une  fois  établi. 

Plufieurs  eftimem  qu'il  fuffit  que  Ton  en  ait 


1 

[IL 

de  dix  &  de  vingt  ans,  çxcçpté  qu'il  faut  qua- 
rante ans  coinre  un  Patron  Ecçléfiaftique >  de 
même  quç  pour  les  autrs*  droits  aj>p*f  tçnans 
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à  rFglife ,  -m^.  4  ,  &   6  ext.  de  jpretjçrîpi 

NcanniQiris  ,  comme  le  droit  de  Patronage 
eft  annexé  au  fpifituel  &  quepour  cette  côfl£ 
fidération  il  ne  tombe  pas  dans  le  commerce} 
il  femble  que  celui  qui  n'eft  pas  véritable^ 
tf  on  ,  ne  peut  preferire  que  par  le  même  télfr 
fnffifant  pouf  preferire  contre  TEgiife. 
"  Toutefois ,  lorfque  te  Patronage  eft  attache 
à  la  glèbe,  il  preferit  avec  la  chofe  ,  &  3  fi? 
tranunet  par  tous  les  moyens  d'acquérir,  fins 
aucune  minorité  de  PEvêque ,  à  la  différence 
de  celui  qui  eft  perfonnel ,  qui  ne  peut  éttë 
cédé.,  même  à  un  Eccléfiaftique  ,  comme  0? 
ticulier  ,  fans  la  même  autorité  ,  à  moins  tjiè 
ce  ne  foit  au  profit  d'une  Eglrfe ,  fans  prép^ 
dice  toutefois  de$  droits  de  l'Ordinaire:  e$K 
core  les  Réguliers  ne  peuvent- ils  accepter  & 
cefïion  qui  leur  eft  faite  du  Patronage ,  fi  l'at 
tbritédu  Dîocéfàin  n'y  intervient,  fuivamle 
chapitre  lliud  txtr.  de  Jure  patronatus. 

Il  n'en  pas  même  permis  au  Vicaire  de  VBf 
vêque ,  d'autorifef  la  fimple  tranflation  <fci 
droit  de  Patronage  établi,  d'une  perfonnei 
line  autre,  fans  un  pouvoir  fpécial;  mais  Wl 
pareil  confentement  du  Vicaire,  donne  -wiï 
titre  fuffifant  pour  pouvoir  preferire,  fuivàfl* 
Kivianus  ,  de  Jure  Patronat,  part.  i9lU>.  4 ,  Uf* 
t,n.  27.  , 

Toutefois  »  on  prétend  que  le  Chapitre ,  pen- 
dant la  vacance  du  Siège ,  peut  approuver  la 
tranflation  du  Patronage  ,  parce  que  c'eft  0» 
aéle  de  fimple  Jurifdi&ion  ,  &  non  pas  «ne 
nouvelle  fervirude  ,  dont  TEgiife  foit  chargée. 

Au  refte,  la  poflellîon  cPundes  Patrons  con- 
ferve  celle  des  autres;  &  comme  ils  ont  tons 
lé  même  titre  ,  ils  ne  peuvent  preferire  l'un 
contre  l'autre ,  de  même  qu'on  tobferve  à  l'é- 
gard des  biens  indivk.    •       «v  '  .  ; 
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Un  Patron  peut  aufli  interrompre  la  pref- 
criptîon  quî  poiirrôit  courir  contre  lui  ;  "ce 
qu'il  peut  faire  de  plufieurs  manières  ,  comme 
en  réparant' PÈgiffe  ,  ôu"  lorfqii'il  a  fait  rendre 
compte  devant  lui ,  fi  ç'çft  un  Patron  Ecclér 
Jialtique.      »>  s 

Le  Patron  ne  petit  promettre  un  Bénéfice 
lorfqu'ilfera  vacant  :  d'autant  qu'il  n'auroit  plus 
îa  liberté  d'en  choifir  un  plus  digne  qu'il  con- 
noîtrôit  pour  lors.  • 

Néanmoins  les  Arrêts  de  Normandie,  rap-- 
portés  par  Goàëfro'y  &  par  Bafnage  fur  l'ar- 
ticle 69,  ont  jugé  que  le  Patroii  pouvoit  alié- 
ner fon  droit  pôûrja  première  vacance  ,  fans 
rien  quitter  du  fonds  ;  ce  qui  femble  contraire 
aux  Gonflitutions  Canoniques ,  qui  défendent 
de  donner  ou  de  promettre  le  Bénéfice  d'ua' 
Jiomme Vivant.       -  *•*  •  i- » 

Les  Arrêts  de  Normandie  ont  aiiffi  confirmé 
la  permiffion  donnée  à  une  fille  ,  de  préfenter 
à  la  .preimiere  vafcârtbè ,  à  caufe  de  fa  légitime* 
ainfï  qu'a  ^rematqué  Terrien  fur  cette  Colitumé. 

Il  n'y  a  aucun  doute  qu'on  ne  ptjifTe  donner 
une  procuration  pour  préfenter  à  tous  les  Bé« 
néfices  qui  viendront  à  vaquer,  n'y  ayant  en 
ce  cas  qu'une  ceifion  de  1'éxeixice ,  &  non  pas» 
une  aliénation  du  droit  ^  &  tel  qui  ne  peur 
vendre  ni  Engager  le  fonds ,  peut  dtfpofer  d$ 
jfi^ts  non  écixus. 
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TITRE  III. 

méc  du  JPttronagi  Eccléfîajliqut  ,  Laqu 

Mixte, 

■ 

Es  anciennes  difpofirions  touchant  le  droit 
i  de  Patronage  ,  n'établiflent  aucune  diffé- 
rence ,  &  on  ne  voit  pas  de  dilHnftion  plus  an- 
cienne qui  en  ait  été  faite  que  par  le  Canon  quia* 
?ieme  du  huitième,  Concile  général ,  fur  la  fin 
du  neuvième  fiecle,  où  on  permet  à  TEvêquc, 
ijui  a  fait  bâtir  un  Monaftere  de  fes  revenus 
particuliers  ,  de  laiflfer  le  Patronage  à  qui  il 
géra  à  propos ,  pourvu  que  ce  qe  foit  pas  un  Sé- 
culier ;  mais  depuis,  la  différence  entre  ces  deux 
fortes  de  Patronages  a  été  établie  par  quantité  de 
dtftin&tons  &  d'effets. 

Le  Patronage  Eccléfiaftiqpe  eft  celui  qui 
appartient  à  quelqu'un  à  caufe  de  PEalife  » 
laquelle  il  çft  prépofé;  &  le  Laïque  eft  edui 
dont  on  jpuh  à  caufe  de  la  famille  ou  du  patri- 
moine. 

On  répute  Ecclèfiaftique  le  Patronage  qui  a 
été  acquis  des  biens  de  i'Eglife  ;  comme  au 
çpptraire  ,  on  appelle  Laiquc  celui  qui  a  été 
acquis  par  les  Laïques ,  çu  même  par  un  Clerç 
au  moyen  des  revenus  de  l'Eglifé  qu'il  auroit 
épargnés  ;  à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  trans- 
féré à  l'Eglifé,  ou  qu'il  nç  paroifle  que  l'in- 
tention du  Bénéficier  a*  été  d'acquérir  le  Pa- 
tronage au  nom  de  l'Eglife  j  auquel  cas  il 
puiroit  feulement  pendant  fa  vie  du  droit 
d?  Patronage  ^  fuivant  le  chapitre  dernier, 
f*/r.  4t  peçul.  CUriç.  &  Jç  çhapitrç  }i  4 
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_  Mais  s'il  ne  paroiffoit  pas  qu'il  eut  voulit 
acquérir  ce  droit  au  nom  de  l'Eglife  ,  le  droit 
de  Patronage  feroit  cenfé  laïque &tranfiniffible 
à  fes  héritiers,  Molin.  ai  cap*  28 ,  de  Juré 
Patron. 

Le  Patronage  laïque  qui  efLcédé  à  un  Mo* 
naftere  ou  à  une  Communauté  Eccléfiaftique  , 
change  de  nature ,  &  devient  Eccléfiaftique  , 
fuivant  le  chapitre  unique  §.  vit.  de  Jure  Pa<> 
tron.  in  6. 

.  Néanmoins  fi  le  Patronage ,  qui  appartient 
ordinairement  à  des  Laïques ,  retombe  entre  les 
mains  de  FEgltfe ,  à  caufe  du  Fief,  ©u  de  la 
chofe  temporelle  à  laquelle  il  eft  annexé  ,  il 
conferve  toujours  fa  même  nature,  nonobftant 
Taniortiffement  du  Fief  >  comme  a  remarqué 
Dumoulin  fur  la  règle  de  infirnus  ,num.  145.  En 
ce  cas  les  Eccléûaftiques  qui  en  jouiffent ,  ont 
l'avantage  de  ne  pouvoir  être  prévenus  ,  ce 
qui  a  lieu  aufli ,  lorfqif  il  retourne  à  des  Laïques  , 
à  moins  qu'il  n'ait  été  donné  à  l'Eglife  fépa4- 
ment  d'avec  le  Fief,  auquel  cas  il  auroit  été 
éteint ,  &  ne  pourroit  plus  revivre. 

On  peut  voir  fur  ce  fujet  les  notes  de  Du- 
moulin &  de  du  Pineau,  fur  le  chapitre  38  , 
extr.  de  Jure  Patron. 

Le  Patronage  non  annexé  à  la  glèbe ,  peut, 
être  cédé  à  un  Monaftere ,  fans  le  consente- 
ment de  l'Evêque,  fuivant  la  difpofition  dm 
chapitre  Illud,  extr.de  Jure  Patron.  &  fuivant 
de  Selve ,  d:  Bénéficias ,  1,  part,  queft.  6,  num.  3, 
Les  Marguilliers  des  EgUfes,  quoique  Laï- 
ques ,  font  en  quelque  façon  réputés  du  Corps 
du  Clergé  ;  c*eft  pourquoi  ils  paffent  pour  Pa- 
trons Eccléûaftiques,  lorfqu'il  paroît  que  le  Pa- 
tronage leur  vient  par  lp.  conceflion  du  droit 
qu'ils  avoient ,  aini^  qu'a  remarqué  Rebuffe , 
de  pra(ent.  n.  6, 

T  ij 


Digitized  by  Google 


436  Traité 

Il  fenible  que  la  même  choie  a  Heu  à  l'égard 
des  Confréries  féculieres  ;  niais  lorfque  le  Pa- 
tronage vient  des  Fondations  des  Marguilliers , 
Confréries  ou  Communautés  féculieres ,  alors 
il  participe  à  toutes  les  prérogatives  &- avan- 
tages des  Patrons  laïques, 
=  Les  Ultramontains  même  reconnoiften  t  qu'une 
Ùniverfitè  eft  un  Corps  laïque ,  lorfqu'il  y  a 
plus  de.  Séculiers  que  d'Eccléfiaftiques ,  &  para- 
fant qu'elle  eft  fujette  à  la  Jurifdiétion  fccu- 
lieré.  Fagnan ,  m  c  api  te  çum  propter%  de  Jure  Pa* 
tron.  n.  48. 

Lorfque  le  Patronage  eft  mixte ,  &  qu'il  ap- 
partient en  même  tems  à  un  Laïque  &  à  un  Ec* 
cléfiaftique ,  on  diftingue  fi  le  Patronage  eft  in*, 
dividu  ou  alternatif  &  réglé  par  tour. 

A  u  premier  cas ,  la  qualité  laïcale ,  comme 
la  plus  favorable  &  la  plus  privilégiée ,  pré-  » 
vaut,  &  n'eft  pas  fujette  à  prévention  j  elle  a 
même  l'avantage  de  l'Eccléfiaftïque ,  qui  eft  la 
durée  de  fix  mois  9,  in  individuis  privilegium 
unius  trahhur  ad  omnes ,  fuivant  la  glofe  fur  le 
chapitre  unique  de  Jure  Patron,  in  6 ,  &  félon 
le  lentiment  d'Alexandre  9  au  Livre  4  de  fes 
Confeils  ,  Conjil.  122 ,  num.  17 ,  outre  que  in 
prcejudicialibus  mixtum  ajfumit  naturam  ejus  pet 
quod  jus  alterius  non  tollitur^  comme  remar- 
quent les  Doâeurs  fur  le  chapitre  Sacris  1 2 , 
i xtr.  de  fepult. 

,  Mais  au  fécond  \  la  prévention  ne  biffe  pas 
d'avoir  lieu  dans  le  tour  de  PEccléfiaftique  % 
fans  que  le  droit  du  Laïque  foit  diminué  pour 
][a  proche  vacance ,  &  fans  intervertir  leurs 
tours.  RebufFe  >  titf  3  ,  part.  Jignatur.  num.  69. 

Sur  ce  principe ,  il  eft  certain  que  Ci  le  laïque 
avoit  préfenté  ,  &  qu'enfuite  le  Titulaire  eût 
f  dûgné  en  Cour  de  Rottrç.,  la  Provifion  du  Rc-? 
^^nawire  remplit  lç  tour  de  lXccléfiaftique } 
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&  fi  le  Réfignataire  eût  voulu  encore  féfigner  , 
la  provifion  feroit  nulle ,  d'autant  que  c'étoît 
dans  le  tour  du  Laïque  »  fans  le  confemement 
duquel  elle  eft  nulle  ;  mais  le  Laïque  ne  perdroit 
pas  fon  tour ,  fi  la  première  présentation  étoifc 
demeurée  fans  effet ,  ayant  été  refufée. 

La  penfion  eréée  dans  le  tour  de  TEcclé*' 
fiaftique  j  ne  pourroit  pas  préjudicier  à  celui 
qui  eft  préfenté  dansle  tour  du  Laïque ,  fans  le 
confemement  duquel  elle  n'a  pu  être  impo-. 
lee.  i 

Ah  refte ,  fi  le  Patronage  étoit  litigieux  entré 
*in  Laïque  &  un  Eccléfiaftique  *  le  poffeflbirc 
feroit  jugé  fuivant  le  dernier  état* 
:   Le  Patron  laïque  n'a  que  quatre  mois  pour 

Î>réfenter  j  &  l'Eccléfiaftique  eh  a  fiar,  fuivant 
e  chapitre  unique  §.  premier ,  de  Jur.  Patron: 
in  6  y  quoique ,  fuivant  les  Canons ,  l'un  8c 
l'autre  aient  eu  le  même  tems  de  fix  mois  * 
comme  il  paroîtpar  le  chapitre  2  de  conceJjf.Prab. 

Ce  qui  a  été  confirmé  par  l'art.  69  de  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  où  le  tems  eft  égal  pour, 
les  uns  &  pour  les  autres. 

Il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  l'Ordinaire  d'abré-" 
ger  le  tems  qui  en  accordé  au  Patron  pour  pré-: 
Tenter ,  le  faifant  fommer  auffi-tôt  après  la  va- 
cance du  Bénéfice ,  d'ufer  de  fon  droit ,  d'au-: 
tant  qu'il  eft  de  l'obligation  de  l'Evêcrue  d'y 
commettre  pendant  le  tems  porté  par  les  Ca- 
nons. Félin»  cap.  18,  extr.  de  Sentent.  &  reju- 
dic.  num.  13. 

Le  Laïque  peutnréfenter  plufieurs  en  même 
tems ,  ou  fuccemvement  avant*  l'inftitution  , 
foit  en  fe  départant  de  fa  première  préfenta- 
tfon  ,  ou  accumulant  une  féconde  ;  au  lieu  que 
l'Eccléfiaftique  ne  peut  plus  varier  depuis  la 
préfentation  notifiée  à  l'Ordinaire.  C'eftla 
difpofition  du  chap.  5  %  extr,  de  Jur.  Patron, 
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Àu  contraire  le  Laïque  peut  varier ,  de  mèmd 
tju'un  héritier  qui  eft  chargé  de  laifler  énamou- 
rant un  héritage  à  quelqu'un  de  la  famille  ; 
peut  encore  changer  de  yolonté  ;  Z.  unum  ex 
familia  >ff.  de  leg.  i9  à  moins  que  Péleôiofl 
tie  foit  faite  par  contrat  de  mariage  ,  encore 
cpie  le  Seigneur  qui  a  fixé  fon  choix  pour  le 
relief,  ne  puiffe  phis  varier  ,  après  que  le  vafiàl 
a  agréé  fon  aliénation*  Molin.  §.  47 ,  gfoffl  5  $ 
ïnum.  3. 

Le  Patron  laïque  peut  auffi  varier ,  quoiqutf 
celui  à  qui  il  avoit  donné  fa  procuration ,  ait 
déjà  nommé  9  pourvu  que  ce  foit  dans  les  qua** 
tre  mois  ;  néanmoins  il  ne  peut  pas  tout-à-fait 
fe  départir  de  la  première  préfentation  erf 
nommant  une  féconde  fois  9fed  prafentat  tan* 
tkm  accumulativè ,  comme  parle  Fagnan  fur  le 
chapitre  Cum  sut  cm  de  Jur.  Patron,  num.  6,  nom 
vçrb  revocativè  ;  &  il  dépend  de  l'Ordinaire  de 
choifir  qui  bon  lui  femble ,  même  le  premier 
nommé* 

\  Mais  ii  la  première  préfentation  étoit  nulle  ; 
comme  faite  à  celui  qui  n'avoit  pas  pouvoir, 
ou  pour  quelqu'autre  caufe ,  il  pourroit  encore 
nommer  un  troifieme ,  accumulando  cum  fecundo% 
d'autant  que  la  première  préfentation  ,  avant 
l'inftitution ,  ne  feroit  pas  comptée ,  comme 
4tant  nulle  &  (ans  effet ,  ainii  que  remarque  le 
même  Auteur ,  n.  11 ,  ibid. 

Panorme,  fur  le  chapitre  aç,  n.  9 ,  tient 
que  l'Evêque  qui  a  inftitué  le  fécond  préfenté 
'égal  en  mérite  au  premier ,  n'a  encouru  au- 
cune peine ,  d'autant  que  le  fécond  avoit  droit , 
le  Patron  ayant  pu  accumuler  par  l'autorité  c(u 
ilroit« 

Il  y  en  a  qui  veulent  au  contraire  que  la 
gratification  n'ait  lieu  que  lorfqu'il  y  a  con- 
tpyrs      primés  x  &  non  pas  dans  le  cas  de 
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{TiiFéfentes  préfentations  faites  fucceffivetnent  f 
..  £c  que  le  refus  fait  par  l'Ordinaire  au  premiejf 

Îwréfenté  ,  lui  tient  lieu  de  mife  en  pofleflion  f 
_  a  prefematioû  lui  ayant  donné  droit  àlacho* 
Jfe,  &  qu'il  fuffit  d'obtenir  depuis  des  pravi* 
fions.  Cependant  on  peut  dire  que  le  mot  de 
Variation  a  une  fignifi cation  plus  étendue. 

Au  refte ,  avant  Pinititutioni,  ii  eft  confiant 
tjwe  le  Patron  laïque  peut  varier  en  révoquant 
fa  préifemation  *  &qûnapjoès  l'iriftkution  ii  f  eut 
feulement  cumiîler  une  féconde  ou  autre' ytè* 
fentation  ,  pour  donner  encore  le  chpix  au 
.CoUacewr.  Fagnan ,  fur  le*chapitre  4*//<?m , 
nïim.  %Q>dc.Jur.  Patron,  tient  qu'après  avoir  pré- 
fenté  un  incapable ,  il  ne  peut  préfemer  qu'  une 
Ms,  .  '  \        v       >■■-"!  ■ 

Quoique  la  variation  ait  été  toujours  eftimée 
indigne  de  la  Majefté  Royale ,  dont  la  parole  eft 
Are:,  comme  le  Pôle  amar&ique ,  fuivant  f  ex- 
ptefoon  de  Balde;  néanmoins  le  Roi  peut  pré- 
senter une  féconde  fois,  dérogeant  par  fes  let- 
tres à  la  première  présentation.  • 

Au  contraire ,  TEecléfiaftique  ne  peut  au- 
cunement varier.,  d'autant  que  la  préfentation 
du  Patron  Eccléfiaftique  a  force  d'éleâion ,  à 
la  différence  de  celle  qui  eft  faite  par  le  Patron 
laïque  %  fuivant  Ja  remarque  de  Félin  for  le 
jebapitre  Cum  Berthoîdus3.  num.  7.  , 
t  Mais  un  Patron  laïque  ayant  préfciité  feiem- 
.ipçnt  un  indigne ,  peut reheoce  <varipr  ,.  pourvtt 
;<jue  ce  foit  dans  les  quatre  jnoi  s,  comme  a  décidé 
la  glofe  fur  le  chapitre  Cum  nos  ,  de  Ojfic. 
jud.  or  dinar.  .  /  » 

.  Cependant  le  Droit  Civil  veut  qp'il  foit  pri- 
vé de  fan  droit  pour  cette  fois  ,  ayarot  préfenté 
un  indigne  j  Authent*  de  fanSiftm.  Epifc.  %.  fi 
guis,  Oxafarii  dommum.  Et  Juftinien  dans  iz 
JtfovéHe 1*3 ,  sap,  j;8,  permet  àl'Evêque  d'inftfe 
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f  uer  lui-même  un  Prêtre ,  fi  le  Pafron  lui  es 
piéfente  un  qui  foit  Indigne. 
.  On  peut  dire  que  le^  Droit  canonique  -n« 
contenant  aucune  difpofmen  contraire  à  cellë 
tfu  Droit  civil  fur  ce  fujet*  on  doit  avoir  -re- 
tours au  Droit  çivil ,  qui^prive  le  Patron  laïque 
'de  fon  droit  pour  cette  fois ,  à  caufe  de  la  pré- 
fentation  d'un  indigne  ,  parce  que  les  Canons 
empruntent  fouvent  des  Loix  civiles ,  ainfi 
qu'il  eft;  marqué  au  chapitre  premier ,  txtr.  de 
%)ptr.  nov.  nunt. 

La  pratique  commune  eft  pourtant  contraire  ; 
tette  peine  n'eft  même  ordonnée  que  contre  le9 
Patrons  Eccléfiaftiques  dans  les  chapitres  7  8c 
dtç  extr.  de  EUS.  Il  ny  en  a  aucun  qui  porte 
la  même  chofe  à  Pégard  des  Laïques.  Or ,  les 
peines  comme  odieufes  ne  s'étendent  pas ,  c'eft 
pourquoi  ,1e  Patron  laïque»  peut  encore  variée 
pendant  lappplinterjettépar  le  Patron ,  du  refus 
fait  par  l'Ordinaire  d'inftituer  celui  qui  a  été 
«par  lui  préfyité  ,  pourvu  que  le  Patron  foit  en- 
core dans  le  tems.  • 

Au  refte-j  cette  peine  ne  doit  avoir  lieu  ,  à  ls 
■rigueur,  que  contre  celui  qui  a  préfenté  un  fu- 
4 et  connu  notoirement  pour  indigne. 

Quoique  le  Patron  laïque  ait  présenté  la  prêt 
jmere  fois  un  iujet  digne ,  néanmoins  le  fécond 
ne  laiffe  pas  rfêtre  préféré ,  s'il  a  fon  institution 
•de  l'Ordinaire ,  au  lieu  qu'à  l'égard  des  Patrons 
Eccléfiaftiques  f  celui  qui  eft  le  premier,  fui- 
*vant  l'ordre  du  tems  *  eft  préféré ,  pourvu  qu'il 
jfoit  jugé*  .capable. 

La  raifon  de  la  différence  eft ,  que  le  Patron 
£ccléfiaft  ique  ne  peut  pas  varier  ;  ainfi  dés  le 
«moment  qu'il  aconforamé  fon  choix  4  il  ne 
«peut  pas  en  nommer  un  autre ,  d'autant  que  fk 
préfentation  a  force  d'élcétion ,  pourvu  qu'elle 
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autrement  ce  rie  feroit  pas  varier,  fi  le  Pa- 
tron Eccléfiaftique  en  nommoit  un  autre  au-*, 
paravant.  , 

II  peut  aufli  préfenter  une  féconde  fois  ,  s'il 
avoit  d'abord  préfenté  à  celui  qui  n'avoit  pas  le 
pouvoir  d'inftituer.  Il  peut  encore  en  nommer 
un  autre ,  fi  le  premier  avoit  refufé  d'accepter  , 
puifque  la  collation  même  non  acceptée  y  ne  lie; 
pas  les  mains  du  Pape. 

Mais  on  rient  que  la  préfentation  du  Patron 
Eccléfiaftique  ayant  été  infinuée ,  ne  peut  plus 
être  changée  ,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  ac- 
ceptée, parce  que  l'infinuation  eft  une  accep* 
tatio.n  tacite  du  préfenté ,  &  qu'elle  rend  la 
préfentation  outllique. 

Je  crois  aum  <jue  fi  un  Chanoine  en  tour  avoit 
préfenté  un  fujet  qui  n'eut  pas  été  accepté ,  il 
ne  pourroit  plus ,  après  fa  femaine  ou  fon  mois  , 
cri  préfenter  un  autre ,  &que  le  droit  eft  dévolu 
au  Chapitre  en  corps ,  qui  ne  l'a  voit  délégué  que 
pendant  un  tems ,  après  lequel  le  Chapitre  peut 
y  préfenter  un  autre  pendant  le  reft.e  des  fix 
meis ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  prévenu  en  Cour 
de  Rome,  &  le  Chanoine  qui  fuit  en  tour 
peut  profiter  d'une  vacance  qui  n'eft  pas  échue 
dans  fon  tems  ;  mais  il  n'y  a  pas  dlncônvénienc 
que  le  Chanoine  en  tour  ne  puiffe  varier ,  dan* 
les  cas  où  le  Droit  le  permet  aux  Patrons  Ecclé- 
fiaftiqaes.  « 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dTun  Patron  laïque  ; 
qui  peut  varier  jufqu'à  ce  que  fon  choix  ait  été 
confommé  par  l'inftitution  de  PEvêque,  parce 
que  antcquam  prafentatio'pw  Dicecefanurn  Epifco- 
pum  approbetur  f  ratum  non  eft  quodà  Patrorto  fuir  et 
inchoatum ,  dit  le  Pape  Alexandre  III ,  dans  le 
cha  pitre  5  ,  -extra  de  Jure  Patronat. 

Dumoulin  en  fa  Note  fur  le  chapitre  24,' 
marque  plufteurs  cas  ,  auxquels  il  eft  permis 
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par  le  Droit ,  à  un  Patron  Eccléfiaftique ,  cTea 
nommer  un  autre  ;  puta  quia  re  intégra  ante  inf- 
titutioncm  pmfentatus  moritur,  vet  fit  inhabibilis 
qttoquo  modo  vtl  venit  ad  notitiam  quoi  trat  mal* 
vit  a  vel  alias  indignus. 

Encore  que  le  Patron  laïque  puifle  varier  % 
toutefois  y  deux  Patrons  ayant  nommé ,  l'un 
d'eux  ne  peut  pas  ea  préfenter  un  autre  mal- 
gré le  co«ratron  ,  parce  que  le  premier  préfenté 
a  l'avantage  des  voix ,  Joannes  Andréas  ,  cap; 
CommunUe  Reg.  Jur.  in  6. 

Deux  Patrons  ayant  préfenté  différens  fujets, 
entre  lefquels  il  y  a  procès ,  il  n'eft  pas  permis  à 
ruo  des  Patrons.de  varier  pendant  le  procès» 
Un  troifieme  qui  auroit  droit  à  la  préfentation  , 
pourroit  pourtant  en  ce  cas  en  nommer  nn  au- 
tre ,  lequel  feroit  préféré ,  faute  par  les  premiers 
d'être  convenus  entr'eux. 

L'un  des  cq-Patrons  peut  auffi  varier  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  été  préfenté  par  l'autre  % 
«fautant  que  le  procès  eft  nni par  ce  moyen. 
Quoique  le  Patron  Eccléhaftique  ne  puiiTc 


depuis  la  collation  faite  par  l'Ordinaire  ,  en 
çonféquence  de  la  .préfentation  qu'il  avoit  faite 
de  la  perfonne  d'ua  indigne»  pourvu  qu'il  n'ait 
eu  aucune .  connoiflance  de  l'indignité  ,  & 
qu'elle  foi  t  fondée  fur  des  faits  qui  pou  voient 
lui  être  inconnus  au  teins  de  fa  préfenta* 
tion. 

Si  la  moindre  partie  d'une  Communauté  a 
nommé  une  perfonne  capable  *  &  la  plus  gran- 
de une  incapable  >  on  difiingue  fi  elle  eft  Laï- 
que ou  Eccléfiallique  :  au  premier  cas ,  l'Or* 
binaire  q&peut  pas  admettre  le  capable  nommé 
par  la  moindre  partie ,  d'autant  qu'on  peut 
s'affemblër  de  nouveau  poar  préfenter;  au  lieu 
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die  ne  peut  pas  changer ,  on  juge  que  V Ordinaire 
doit  admettre  le  capable  préfenté  parla  moin- 
dre  partie.  Godefroy,  article  69  de  la  Coutume  de 
JVormandie. 

Ce  n'eft  pas  varier ,  lorfqu'après  avoir  donné 
ùl  voix  au  Chapitre  en  faveur  de  quelqu'un,  on 
en  nomme  depuis  un  autre  r  parce  qu'on  peut 
fo  rendre  à  de  meilleures  raïfons ,  jufqu'à  la  con** 

clufion  de  Taâe  capitiilaire* 

Je  crois  même  qu'encore  que  chacun  ait 
opine,  on  peut  fe  rétraôer  avant  que  l'a&e 
foit  rédigé ,  pourvu  qu'on  ne  iê  foit  pas  levé 
pour  fortir  ,  ou  qu'on  n'ait  pas  commencé  à 
parler  d'autres  affaires ,  antequam  difcejfum  fit 
ad  alla.  Voyez  Fagnan  ,  tome  2  ,  page  1%% , 
nombre  54,  . 

Plufieurs  eftiment  que  le  Patron  laïque  ne 
peut  point  varier  à  l'infini,  &  qu'il  n'y  eft  plus 
reçu  après  la  première  variation^  mais;  cm  lin 
laifle  cette  liberté ,  parce  qu?il  préfente  cumula- 
ti  veinent ,  fans  ie  départir  de  fa  première  pré- 
sentation, laiflant  à  l'Ordinaire  la  liberté  d'inf* 
tituer  qui/bon  lui  femble  y  comme  le  prouve  Vi- 
y\nnu$  sparte  2  ,  lib,  10,  icijp.  3.  -  T 

Le  Patron  Ecclcfnlfttque  a  aoffi  cet  avantage  ; 
qu'il  peut  demander  compte  des  revenus  item* 
porels.  de  TEglife  ,  quomoda  regantur  pojjeffio* 
nés  &  proventus  txpendantur^  non  verb  minute 
tira  ,  dit  Rochas  de  Curte  »  verb.  honorificum  f 
num*  100.  : 
•  .  Il  décide  le  contraire  à  l'égard  du  Laïque, 
verb.  6»  *utile  4  !  conformément  au  .  .chapitre  Ex 
iitteris    det  Jur%  Patron,  caps  Cum  <  6?  plantait 
verf. .  in  Ecdef.  de  privHeg.  &  txàeff*  Pùvtte* 
ffia{.  rapr  in  Lateranenfi ,  d^Pmbtndit^  encore 
que  ie  neuvième  Concile  de  Tolède  au  cha- 
pitfc  11,  dont  les,  termes  font  rapporçés  dans 
ie  Canon.ji,  16  9quajl.  7,  donne.  lçm&Bîï 
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droit  au  Patron  laïque ,  fous  prétexte  que  te 
Patron  laïque ,  comme  garant  de  la  donation  , 
a  intérêt  de  veiller  que  la,  dot  ne  fe  perde,  ou 
tout-à-fait  ,  ou  en  partie ,  ou  qu'elle  ne  foit 
prefcrite  aufli. 

Les  revenus  n'appartiennent  pas  tant  au  Bé- 
néficier ,  que  le  Patron  nV  puifle  prendre  fa 
fubfiilance  en  cas  de  nécemté ,  ou  de  calamité 
publique  y  comme  il  eût  décidé  au  chapitre  No- 
bis  ext.  de  J un  Patron. 

Ce  qui  n'a  lieu ,  fuivant  Panorme  fur  le  même 
chapitre  que  fur  ce  qui  refte  à  l'Eglife,  après  que 
toutes  les  charges  néceffaires  pour  le  Service 
Divin  &  les  réparations  ont  été  acquittées-,  par 
préférence  aux  autres  pauvres.;  mais  ces.  raifons 
ne  fuffifent  pas  pour  donner  droit  au  Laïque  de 
fe  faire  rendre  compte;  ^ 

Le  Ntron  n'efl  pàs  tenu  de  contribuer  aux 
réparations  du  Chœur  ,  qui  font  à  la  charge  du 
Dccimateea:  feulement ,  quoique  le  Patron  Ec- 
défiaftique  fourntfle  la  portion  congrue,  lorf- 
qu'il  n'y  a  pas  de  Décimateur. 
-i  Ce  a'eûjjas  pourtant  Tufage  de  France  d'obli- 
ger les  Patron^  qui  :ne' font  point  Curés  primi- 
itjfs ,  aur Supplément  de  la  portion,  congrue , 
après  qu'ils  ont  fait  l'abaïadonnerneht.des  dix- 
mes  ;  même- 4a  Jurifprudençe  n'y  eft  pas  conf- 
tante  à  l'égard  des  Curés  primitifs/* 

Par  deux  Arrêts  rendus  en  l'Audience  delà 
X5ran<ï'Chambre ,  dans  la  fin  de  l'année  1694, 
fuivant!  les  concluions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral de  Harlay ,  deux  Curés  primitifs  en  ont 
été  chargés  i,  abandonnant  les  dfemes  ,&  tous 
les  droits  de  Curé  primitif  ;  m^ife.  on  ne  voit 
pas  qu'on  les  oblige  de  renoncer  à  cette  qua- 
lité, r  :  ... 

Lorfque  la  préfentation  appartient  à  un  Mo- 
l'AMrè      pù\\ï  f&  préfentçr  fçitf  t  l 
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moins  qu'il  ne  (bit  fondé  dans  une  poffeffion 
ancienne ,  fuivant  les  chapitres  Ea  nofcitur  , 
&  quanto  9  ext*  de  his  quce  fiunt  à  prcd. 

Mais  en  France  ,  Pexercice  en  appartient  k 
TAbbé  feul ,  à  moins  qu'il  n'y  aie  poffeffion  au 
contraire  ;  d'autant  que  ce  droit  eft  même  rér 
poté  honoraire* 

Godefroy  ,  fur  l'article  69  de  la  Coutume  de 
Normandie ,  rapporte  fur  ce  fujet  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Rouen  ,  de  Tan  1610 ,  qui 
a  jugé  que  la  préfentation  faite  par  le  Vicaire 
de  TAbbé ,  étoit  préférable  à  celle  des  Moi- 
nes ,  quoique  le  Patronage  eût  été  donné  à 
l'Abbé  &  aux  Moines. 

Il  femble  que  le  Roi  devroit  paffer  pour  Pa- 
tron Mixte  ,  à  caufe  de  fon  pnâion^  qui  lui 
donne  quelque  participation  au  Sacerdoce, 
dont  les  Rois  dlfraël  jouiffoient  dans  toute 
rérendue  ,  d'autant  plutôt  qu'il  eft  Chanoine 
d?ns  certaines  Eglifes.  Il  eft  pourtant  confidé- 
ré  comme  Patron  laïque.  Cependant  il  ne  peut 
pas  varier ,  à  moins  qu'il  n'ait  dérogé  à  la  pre- 
mière préfentation ,  ou  préfenté  en  qualité  de 
Patron  laïque  ;£eraut,  article  69  de  la  Coutu^ 
me  de  Normandie. 

.  tes  Chevaliers  de  Malte  font  Patrons  mix- 
tes, parce  qu'ils  ont  fait  leurs  vœux  fous  une 
règle  approuvée  du  Pape  ,  ce  qui  ne  les  em- 
pêche pas  de  jouir  des  avantages  des  Patrons 
laïques ,  &  les  Cures  dépendantes  de  l'Ordre , 
ne  peuvent  être  réfignées  en  Cour  de  Rome, 
Mwt  de  la  préfentation  du  Grand-Maître; 
c'eft  ce^qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Con- 
seil, du  2  Décembre  1669. 

Leur  Grand  Maître  ne  peut  être  Prêtre  i 
comme  le  fait  voir  M.  le  Bret,  article  27,  & 
la  Bibliothèque  du  Droit  François,  verbo  Che- 
yaliers  de  Jérufelem,  Ils  payent  à  1»  vérité  au 
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Roi  ,  féparément  du  Clergé ,  &  à  i a  décharge,' 
la  fomme  de  vingt-huit  mille  livres  par  an, 
fuivant  la  compofition  appeliée  Rhodienne. 
•  Les  Curés  dépendans  de  leurs  Commande- 
ries  f  font  cenfés  en  Patronage  laïque  ,  ainfiqull 
eft  prouvé  au  troifieme  tome  du  Journal  des 
Audiences,  livre  3,  chapitre  20^  &  au  premier 
Côme  du  Journal  du  Palais ,  page  325.  Les  Cu- 
rés dépendans  de  leurs  Commanderies,  qooi- 
que  croifés  9  font  fujets  aux  Synodes  des  Evê^ 

Sues ,  Se  k  la  vifite  des  Archidiacres.  Voyc{ 
^ardet)  L  6  y  chap.  4. 

Les  Bénéfices  dépendans  des  Uni verfitès  font 
aufli  cenfés  de  Patronage  laïque  ,  comme  il  eft 
prouve  au  tome  3  du  Journal  des  Audiences , 
livre  1  ,  chap.  24,  mais  il  doit  plutôt  être  ap- 
pellé  Mixte. 

Les  Hôpitaux  font  réputés  Corps  laïques ,  cVft 
pourquoi  par  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel du  18  Juin  1697 ,  dont  il  n'y  a  pas  eu  tfap- 
pel ,  il  a  été  jugé  contre  M.  le  Tellier ,  Ar- 
chevêque de  Reims ,  en  qualité  d'Abbé  de  l'Ab1 
baye  de  Breteuil,  en  faveur  du  Bureau  des  Pau- 
vres de  Beauvais,  que  les  Dtxmes  qm  appar- 
tenoient  à  cet  Hôpital ,  dans  la  Paroifle  de 
Noyars<,  étant  demeurées  inféodées  comme  au- 
paravant ,  ne  dévoient  pas  contribuer  aux  répa- 
rations avec  les  dixmes  Eccléfiaftiques. 

Il  y  a  plufîeurs  autres  différences  entre  le 
Patron  laïque  &  Teccléfiaftique.  Panonne,  for 
Je  chapitre  17  de  Jure  Patron,  en  remarque  neuf, 
JU  Lambminus  en  fon  Traité  de  Jure  Patm 
rapporte  jufiju'à  4$,  lïb*  3!,  quâfty  io* 


-,  -s.  . 
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TITRE  IV. 

Du  Patronage  réel  &  perfonnel. 

LE  Patronage  eft  ou  réel  ou  perfonnel. 
Le  perfonnel  eft  celui  que  le  Fondateif* 
n'a  pas  inféodé  ni  attaché  à  aucune  glèbe.  Ce 
droit  paffe  à  la  famille  ;  mais  il  ne  oeut  être 
aucunement  aliéné,  d'autant  qu'il  eft  un  droit 
purement  fpirituel ,  qui  n'eft  pas  annexé  au 
temporel ,  de  même  que  parmi  les  Romains, 
les  fépulchres  ne  pouvoient  être  aliénés,  à 
moins  que  ce  ne  fût  avec  le  fond.  Leg.  6a  9jfm 
de  aefuir.  rer.  domin. 

Au  contraire  ,  le  réel  pafle  avec  la  chofe  j 
lorfqu'eile  eft  aliénée ,  par  une  efpece  de  fu- 
brogation  de  l'acquéreur  aux  droits  du  ven- 
deur* 

Le  Patronage  perfonnel  pafle  aufïi  acc  ef- 
foirement  ayee  une  univerfité  de  biens  ,  pour- 
vu qu'il  n'ait  pas  été  fpécifiquement  compris 
par  les  autres  biens  vendus ,  d'autant  qu'il  y 
auroit  fimoirie ,  lui vant  le  chapitre  r6>  de  Jure 

Patron.  ( 

On  prétend  même  que  le  Patrmiage  n'eft 
pas  acquis  à  l'acheteur  d'une  hérédité ,  après 
que  l'héritier  a  recueilli  la  fùcceffion  ;  Puni- 
vetfalité  fe  réfout  alors  en  plufieurs  fmgulari- 
tés  ,  dont  la  tradition  fpécifique  eft  née e flai- 
re ;  &  partant  le  Patronage  doit  être  vendu 
auffi  bien  que  les  autres  biens  ,  ainfi  qu'a  re- 
marqué Vivianus  de  Jure  Patron:  part,  i ,  liki 
4,  c.  i  ,  n.  9.  rr 
•  Au  refte,  le  Patronage  perfonnel  pafle  au 
plus  proche  de  la  famille*  »  ia^ttejlç  il  appar- 
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tient,  fans  faire  aucun  a&e  d'héritier ,  a  u 
différence  du  réel. 

L'eftimation  du  Patronage  fc  défalque 
prix  jlorfqirïl  eft  compris  dans  un  contrat  ou 
dans  un  décret,  &  que  l'acquéreur  n'en  peut 
pas  jouir.  Mais  il  femble ,  en  ce  cas ,  qu'on 
doive  avoir  égard  à  ce  que  la  Terre  eût  été 
moins  vendue  avec  l'exprefïïon  de  ce  droir, 
&  qu'on  ne  doit  pas  avoir  eu  égard  au  revenu 
ni  de  la  Terre  ni  de  la  Cure.  | 

Le  Patronage  câ  ou  inféodé  ,  comme  ayant 
été  retenu  à  caufe  de  quelque  portion  de  Fief 
donnée  à  l'Eglife  ,  ou  il  eft  attaché  à  quelque 
héritage  particulier ,  foirant  Panorme  f  Caf% 
Cum  jûteulum  ,  de  Jure  Patron. 

Dans  ces  deux  cas ,  il  fuit  la  condition  de  la 
chofe,  fans  que  le  coefentement  de  FEvêque 
foit  néceffaire  ;  ou  bien  il  fuMifte  de  lui-mê- 
me; en  ce  cas,  il  fuit  l'univerfalité  de  biens, 
fans  qu'il  foit  encore  befoin  de  l'autorité  de 
FEvêque  ;  c'eft  pourquoi  il  paffe  de  plein  droit 
dans  une  donation  univerjfeile  \  maïs  non  pas 
dans  une  fimple  ceffion  des  droits  incorporels 
&  a&ions,  qui  eft  une  donation  particulière, 
laquelle  eft  reftreinte  aux  chofes  qui  y  font 
exprimées  ,  comme  a  remarqué  Dumoulin ,  §. 
*  ç,  Confuet.  Parïf.  glojf.  10  verb*  en  lui  payant 
fes  droits  ,  num.  8. 

Il  n'eft  pas  non  plus  compris  dans  une  dona* 
tion  de  biens  meubles  &  immeubles  ,  parce 
que  les  droits  &  aâions  n'y  font  pas  compris. 
Malin,  ibid. 

Le  Patronage  fubfiftant  de  lui-même  faas 
.être  attaché  à. aucune  glèbe,  peut  être  quitté 
j>ar  une  donation  particulière  à  un  autre  Laïque, 
pourvu  que  ce  foit  du  confentement  de  FE- 
vêque ;  il  peut  auflî  être  pçrmuté  avec  un  pa- 
reil droit,  fuivant  je  chapitre  6,  txt.  de  Ret^ 


Digitized  by  Google 


/      du  13 r oit  de  Patrônâge,  449 

yermuu  en  cas  que  l'Ordinaire  y  donne  foû 
uitorité,  laquelle  eft  requîfe  dans  toutes  le* 
rollations  des  choies  Eccléfiaftiques. 

.Néanmoins,  Paul  de  Caftre,  fur  la  Loi  çj 
Vod.  de  fideicom.  décide  que  l'un  de  plufieurs 
Patrons  peut  quitter  fon  droit  à  l'autre  fans  le 
sonfentement  de  l'Evêque  ,  quoiqu'il  ne  le 
Duifle  foire  en  faveur  d'un  étranger. 

Le  confentement  tacite  de  i'Evêque  fuf- 
rit  après  coup  pour  la  validité  d'une  ceflion  du 
Patronage  perfonnel,  encore  qu'il  n'ait  pas 
donné  fon  autorité  à  l'inftant  de  l'aâe  ,  pour- 
vu que  ce  /oit  du  vivant  du. Cédant. 

Le  Patronage  peut  aufli  être  transféré  dè 
l'autorité  du  Pape  y  d'une  perfonne  à  une  au- 
tre ;  mais  il  en  coûte  beaucoup.  On  m'a  pro* 
pofè  fur  ce  fujet  une  difficulté ,  fa  voir ,  fi  le 
Fondateur  d'une  Chapelle  de  Provence ,  ayant 
légué  Ton  droit  à  un  de  fes  amis  ,  à  condition 
d'obtenir  l'autorité  du  Pape ,  il  pouvoit  fa- 
tisfaire  à  la  condition  f  s'adreflant  au  Vice- 
Légat  d'Avignon ,  afin  d'épargner  cent  écu$ 
d'or. 

l'ai  eftimé  que  le  Pape  ne  pouvant  pas  tout 
faire  par  lui-même  *  c*étoit  être  autorifé  de  lui, 
que  de  l'être  de  celui  qui  le  repréfente,  n& 
s^agiflant  pas  de  chofe  qui  excède  le  pouvoir 
du  Yjpe^Légat dont  l'Ordinaire  même  eft 
plus  compétent  que  tout  autre,  comme  ayant 
le  principal  intérêt. 

Çe  Patronage  fubitftant  de  lui-même,  ne 
peut  plus  être  inféodé  ,  non  plus  que  celui  qui 
n'appartient  pas  àcaufe  du  fief  ni  comme  par- 
tie du  fief,  quoiqu'il  y  foit  annexé;  comme 
fi  un  autre  Fondateur  Tavoit  accorde  au  Sei- 
gneur  de  tel  lieu  à  cau{e  de  fa  Jurifdiôion  ; 
qur,n  a  rien  de  commun  avec  le  fief.  ' 

;  Et  quoique  la  Jurifdiflion  y  ait  depiuis  êt£ 
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jointe,  le  Patronage  n'eft  pas  confidéré  cotti* 
me  partie  du  fief  ,  cùmnon  adhareat  propterfcu* 
dum  i  in  quantum  eft  feudum  ,  ne c  eompttat  ra- 
tïone  jeudi  ^  nec  eft  pars  ftudi  net  Caftri ,  Jitut 
nec  Jurifdiilio  quant  aliundè  acquifivit^  ïdeo  non 
tomprekenditur in frehettfione  fcudali.  Dumoulin, 
ibid^n.  4.  Il  n  a,  pu  être  cédé  au  Seigneur 
féodal  en  vertu  de  la.  ceffion  de  la  Juftice  à 
laquelle  appartenoit  le  Patronage  ;  à  moins 
que  ce  ne  (bit  de  l'autorité  de  i'Evêque ,  d'au- 
tant qu'il  faut  que  l'on  aliène  une  partie  du 
fief  du  confentement  du  Seigtieur  dominant 
pour  la  fondation,  dotation  ou  conftrù&ion  de 
TEglife ,  afin  que  le  Patronage  (bit  fubrogé  à 
l'ancien  domaine  confecré  à  ï>\euÉ  ut  imago  & 
reliquiœ  veteris  dominii*  Molin.  ibid. 

11  ne  fuffit  donc  pas  que  le  Patronage  ait 
été  Amplement  réfervé  par  le  Fondateur ,  pour 
le  rendre  inhérent  à  la  chôfe  î  il  faut  encore  » 
ftrftant  les  principes  de  Dumoulin ,  qu'il  ait  été 
•retenu ,  ad  caufam  certee  domus  vtl  locu  Mo- 
lin.-'n.  9,  ce  qui  n'empêche  pas  quTa près  une 

1>offeflïon  immémoriale,  on  ne  préfume  que 
e  droit  n'ait  été  acquis  à  caufe  au  fief  ou  de 
la  glèbe  ,  ou  qu'il  n'y  ait  été  annexé  en  con- 
séquence de  la  dotation ,  fondation  ou  cont 
tru&on  d'une  Eglife. 

En  effet ,  l'incommodité  qui  fe  trouVoit  danè 
Je  partage  du  Patronage  laïque  ,  lequel  fe  con* 
fondoit  dans  les  généalogies  fans  fin  ,  a  fait 
jqu'on  l'a  prefque  toujours  annexé  au  fief  ou 
à  la  glèbe  ,  afin  que  T  Eglife  ne  fut  pas  fu  jette 
à  une  multitude  de  Patrôris ,  &  encore  afin 
que  ce  droit  tombât  plutôt  dans  le  commerce 
avec  la  chofe  à  laquelle  il  eft  attaché  :  c*eft 
pourquoi  il  ne  fuffit  pas  d'être  héritier  tiu  Fon- 
dateur; il  faut  encore  pofféder  la  glèbe  à  la- 
quelle le  droit  de  Patronage  eft  annexé ,  fuhrant 
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1  article  142  de  la  Coutume  de  Normandie: 
autrement  les  héritiers  du  Fondateur  ne  jouif- 
fent  pas  même  des  autres  droits  honorifiques. 

Cependant,  fi  le  Patronage  n'avoit  point 
été  retenu  à  caufe  du  fief  ou  glèbe  ,  ou  bien 
£1  le  Patronage  avec  le  fief  ou  glèbe  avoient 
été  donnés  à  TEglifç  »  les  héritiers  auroienc 
les  droits  honorifiques 'au  préjudice  de  tous 
autres  Seigneurs  laïques;  tant  qu'il  refteroit 
quelqu'un  iffu  de  la  famille  des  Donateurs. 

Mais  les  héritiers  ne  ie  peuvent  pas  dire 
Patrons ,  encore  que  l'Egliie  à  qui  le  défunt 
auroit  aumôné  le  fief  &  le  Patronage,  leur 
eût  remis  une  parti*  du  fief,  comme  il  a  été 
jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  Maréchal, 
au  tome  2,  n.  13  j  même  te  Patronage  réfervé 
par  le  Patron  qui  a  aliéné  la  Terre  ,  n'eft  plus 
qu'un  droit  perfonnelj  qui  s'éteint  avec  lui. 
Le  Patronage  attaché  à  la  Terre,  qui  appartient 
au  Seigneur  du  Château  ;  &  celui ,  qui  appar- 
tient à  la  famille ,  appartient  ,  fuivant  quelques- 
uns  ,  à  l'ainé ,  à  l'exclufion  des  autres  enrans , 
s'il  n'y  a  titre  contraire  ;  mais  je  crois  qu'il 
faut  que  Painé  foit  défigné  pour  exclure  ceux 
du  même  degré. 

Encore  que  le  droit  de  Patronage  fuive  Pu- 
niverfité ,  ou  la  chofe  à  laquelle  il  eft  annexé  ; 
néanmoins  fuivant  le  chapitre  cum  Bertholdus , 
ex  t.  de  [entent.  &  re  judic.  il  n'eft  pas  compris 
dans  l'engagement  du  fonds  auquel  il  eft  an- 
nexé *  parce  que  ni  le  domaine  utile ,  ni  au- 
cune commodité  de  la  chofe  n'eft  ce nfée  trans- 
férée parce  moyen;  fuivant  les  Loix  1  &zi 
Cod*  de  pigner,  att.  1  - 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  vente  à  faculté 
de  rachat ,  parce  que  la  propriété  demeure  à 
l'acheteur  jufqu'au  rachat ,  leg.  a  ,  Cod.  depa(t> 
inter,  empt.  &  vendit.  \  .  1 
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:  Il  n'en  eft  pas  non  plus  de  même ,  fî  l'on  eiî 
avoit  fait  bail  à  longues  années ,  parce  que 
le  Fermier  auroit  le  domaine  utile. 

Toutefois  les  Engagiftes  du  Domainfe  du  Roi 
n'ont  pas  la  collation  ni  préfentation  des  Ca* 
nonicats  ni  des  Cures,  à  moins  que  ces  droits 
lie  foient  exprimés  dans  leur  adjudication  :  à 
l'égard  des  grands  Bénéfices  ,  ils  n'y  font  ja- 
mais cenfés  compris  j  Chop.  de  Dom.  lib.  3  , 
cap.  19. 

Le  droit  de  Patronage  eft  inaliénable ,  lors- 
qu'il eft  féparé  de  la  glèbe  à  laquelle  il  a  été 
annexé,  C'eft  pourquoi  un  Patron  ayant  ré» 
fervé  fon  droit  de  Patronage  par  le  contrat  de 
vente  de  fon  fief,  ce  droit  demeure  à  fes  def* 
cendans,  fans  qu'ils  puiflent  jamais  l'aliéner; 
quoiqu'on  ait  pu  auparavant  le  tranfmertre  à 
un  acquéreur  avec  le  fief  ou  une  quote-part 
d'icelui. 

.  Mais  il  femble  qu'on  ne  puiffe  le  détacher 
pour  l'annexer  à  quelque  pièce  particulière  de 
l'héritage  ;  néanmoins  le  contraire  a  été  jugé 
par  quelques  Arrêts  de  Normandie,  cités  par 
Bafnage.  Les  Contrats  de  mariage  (ont  iuf- 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  clades. 

Toutefois  on  ne  peut,  par  aucune  claufe,' 
céder  le  Patronage ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
avec  une  bonne  part  de  l'héritage  auquel  il 
eft  attaché  ;  n'y  ayant  que  l'Eglilè  qui  puiffe 
•acquérir  le  Patronage  féparément  d'avec  le  fief 
ou  la  glèbe,  parce  qu'elle  a  plus  de  difpofi- 
.tion  à  devenir  fujette  à  d'autres  Eceléhafti- 
ques,  qu'à  demeurer  obligée  à  des  féculiers. 

VivianuSj  part.  1 ,  /.  4,  c.  6-,  n.  10,  tient  que 
TEftlife  demeure  déchargée  du  Patronage, 
lorfque  le  Patron  vend  Amplement  fon  droit, 
parce  qu'il  y  a  fimonie  dans  la  vente  d'une 
jchofe  ipirituelle  :  mais  il  eft  jufte  que  k  ven-, 
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ur  reftitue  Je  prix  à  l'acquéreur  qui  auroit 
è  trompé. 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  comme  nous  avons 
t,  du  vendeur  ,  lequel  aliénant  le  fonds,  fe 
ferve  le  Patronage  qu'il  avoit  auparavant,' 
quel  devient  pur  pèrfonnel ,  de  la  même  ma- 
ere  que  le  Roi  engageant  fon  Domaine  , 
mtinue  de  jouir  deçt  droit. 
On  peut  aufli  en  rétirant  des  terres  qui 
roient  été  données  ou  acquifes  par  l'Eglife 
i  lai/Ter  le  droit  de  .Patronage ,  lequel  a  pu 
re  cédé  par  une  tranfa&ion  qui  tend  à  la  paix  , 
des  Eccléfiaftiques ,  qui  ont  plus  d'aptitude 
le  pofféder;  &  la  plupart  des  ceflions  qui  ont* 
té  taites  à  l'Çglife  des  4r,pics  de  Patronage 
nt  été  mêlées  de  quelque  accommodement 
smporel.  On  peut  aufli  faire  par  une  tranfaçi» 
ion  ,  ce  qui  ne  fe  peut  direftçwnt. 

TITRE  V. 

De  quelle  manière  on  fuccede  au  Patronage ,  <à 
comment  il  fe  règle  entre  plufieurs  Patrons. 

LE  droit  de  Patronage    fubfiftant  de  lui* 
même ,  eft  quelquefois  accordé  à  ceux 
d'une  famille  ou  agnation:  en  ce  cas  les  plusi 
éloignés  qui  reftent  de  la  famille  ,  doivent  être 
préférés  aux  héritiers  étrangers ,  ou  aux  do- 
nataires des  plus  proches,  à  moins  que  ceux- 
ci  n'aient  prefcrit  pendant  le  tems  auquel  Je. 
droit  écoit  échu  aux  autres ,  &  où  ils  étoient 
en  pouvoir  d'agir. 
Quelquefois  aufli  ce  droit  eft  fimplement  hé* 
îditaire  :  pour  lors  il  fuit  l'hérédité, 

.  Jrf  Patronage ,  latflc  à  la  femilie  %  gaffe  de. 
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degré  en  degré  à  ceux  qui  reftent  de  la  familier 

même  la  ligne  étant  finie ,  les  héritiers  étran- 

§ ers  du  dernier  y  fuccedent;  à  moins  que  le 
bndateur  n'ait  réfervé  ce  droit  taxtivemtnt 
à  ceux  de  fa  famille. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  Patron  avoit  ré* 
fenré  le  Patronage  pour  lui ,  pour  fon  fils ,  & 
pour  fes  defcendans  mâles  ;  la  ligne  mafculi- 
ne  venant  à  manquer,  les  autres  héritiers  n'en 
feroiént  pas  préfumés  exclus,  ainfi  que  le  prouve 
(Vivian us,  de  jure  Patron,  part,  i ,  lib.  4 ,  n.  14 

Le  Patronage  familier  peut  devenir  hér  édi- 
taire  par  la  pofleflion ,  ann  d'éviter  les  diffi- 
cultés qui  fe  trouvent  dans  la  fuccefîîon  de 
ces  fortes  de  Patronages  laiffés  à  la  famille  : 
Francifcus  dcTonduti  veut  en  tel  cas  que  deux 
préfentations  fuffifent  %  encore  que  la  Fonda- 
tion ou  le  Teftament  difpofe  au  contraire ,  paru 
3,  chap.  1,5,7,  n.  \y  &  45  ,  de  fes  Rcfolut.  Be- 
nefic.  plufieurs  tiennent  même  que  par  la  pof- 
feifion  le  Patronage  héréditaire  peut  devenir 
familier. 

'  Le  Patronage  qui  paflè  aux  héritiers  *  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  fuccedent  à  titre  uni- 
verfel ,  &  non  pas  aux  légataires ,  fie  autres 
fucceiîeurs  particuliers. 

Ccft  pour  cette  raifon  qu'on  prétend  qu'un 
légitimaire  n'a  aucune  part  au  Patronage  $  d'au- 
tant qu'il  doit  être  content  d'une  certaine  por- 
tion ces  biens  *  parmi  lefquels  le  Patronage  ne 
doit  pas  être  compté ,  comme  étant  inedima- 
ble,  cap.  16,  ext%  de  jure  Patron,  outre  que  la 
légitime  n'eft  pas  une  hérédité ,  fed  quanta  bo- 
norum  ,  /.  73  ,  ff.  ad  Le  g.  Falcid.  I.  Cum  quizn- 
tur^  Cod.  de  inoffie.  tejlam.  Aiufi  la  légitime 
n'eft  pas  augmentée  par  les  acceflions  qui  fur* 
vie^aeuç  aux  biepfc  de  la  furceflion ,  foit  par 
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une  caufç iotrinfeque ,  ou  extrinfcque  ,  depuis 
le  décès  jpfqu'au  jour  de  la  demande  qui  en 
a  été  faite.  •  t 

Toutefois  comme  par  notre  Droit  ,  le  légiti- 
jnaire  fuccede  à  une  qùote  ,  qui  eft'  diminuée 
par  des  dettes ,  il  eft  jufte  qu'il  jouifle  auffià 
proportion  du  Patronage. 

Mais  lorfque  le  Patronage  eft  réel  &  atta- 
ché à  la  glèbe,  il  n'y  a  aucun  doute  que  1$ 
légataire  d'une  chofe  particulière  &  certaine  * 
à  laquelle  il  eft  anue*é ,  n'acquière  ce  droit 
avec  la  chofe. 

Dumoulin  ,  fur  Van.  f$ ,  %U  10,  n.  8,  de  la 
Coutume  de  Paris  9  veut  que  le  Patronage 
fubfiftant  de  lui-même ,  foit  compris  dans  un* 
donation  univerfelle. 

On  peut  dire  au  contraire  ,  qu'un  droit  attâ« 
ché  à  la  perfonne ,  ne  pafle  pas  à  une  autre 
fans  une  claufe  particulière.  Gardas ,  fàru  5 , 
cap.  9 ,  n.  13  &  fcq.  dit  auflr,  qu'il  ne  peut' 
être  compris  dans  la  vendition  d'une  hérédité** 
n'étant  pas  attaché  à  certain  fonds  ,  la  tradition 
n'en  pouvant  être  faite  :  d'autant  que  ce  droit 
pe  peut  être  vendu  çn  particulier  fans  fimo* 
nie ,  étant  annexé  au  fpirituel  :  &  l'univerfa* 
lité  fe  réfout  en  plufieurs  fingularités ,  entrç- 
iefqu elles  ce  qui  n'eft  pas  fujet  à  tradition  nçv 
peut  être  çompris ,  quoique  la  donation  par* 
ticuliere  puiffe  être  faite  du  consentement  dç 
TEvêque. 

La  réferve  du  Patronage  profite  aux  hérU 
tiers ,  à  moins  qu'il  ne  paroiffe  que  Tinten* 
%\on  du  Teftateur  n'a  été  que  pour  l'acquérir 
pour  foi. 

Le  droit  eft  aufii  acquis  du  moment  qu'il 
tfeft  pas  remis ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu 
de  réierve  par  le  Fondateur ,  comme  le  prouve 
fèitçm  *  fdiU  g  t  cap.  9$n.fy. 
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Le  Patronage  stipulé, en  faveur  des  def- 
cendans ,  pafiie^  à  'leur  défaut ,  $ux  Collaté- 
raux. • 

On  prétend  'que  les  filles  ,  exclues  àe  la 
fiicceflîon  par  certaines  Coutumes,  du  moment 
qu'elles  ont  été  mariées  *  ne  laiffent  pas  de  fuc- 
céder  au  droit  de  Patronage  appartenant  à  la 
femille à  la  différence  de  celles  qui  oni  re-. 
jioncé  étanthahiles  à  Tuccécler. 
f  Cèlle$-ïci  ea  font  privées  par  leur  propre 
Éut au  lîe-u  queJes  autres  ne  perdent  que  ce 

Sue  la  Loi  leur  ôte  ;  mais  s'il  eft  vrai  queJe 
âtronage  paffe  à \h  familla  indépendamment 
de  la  fu^ c^îïion ,  je  ne  crois  pas  qu'on*  doive 
j&rrêterrà  cette  diitinftioo. 

Plufieurs  ont  eftimé ,  que  le  Patroaage  pat 
foirau^bârmers- virilement,  &  non  pas  à  rai- 
fon  de  -leurs  portions ,  héréditaires  ,  ni  de  l'é- 
ippltHiien;  ;  c?eft  l'opinion  de  la  Glofe  fur  le 
^bapitite'  i  ,  de  Jure  Patron.  &  même  de  Parior- 
we*iut  cei  chapitre  , 

Il  y  a  pourtant  plus,  d'équité  de  divifer  cç 
droit  entre  les  héritiers  félon  les  parts-  &  por- 
tions auxquelles  ils  (accèdent ,  de  même  qu'à 
Kégard  des  autres  chofes  incorporelles,  d'au- 
tant que  le  cô  Patson  foùffriroit  trop  de  pré* 
judice ,  fi  au  lieu  d'un  ou  de  deux  avec  lef- 
quels  il  préfentoit  *  il  ètoit  obligé  de  partager 
fon  droit  avec  un  beaucoup  plus  grande  nom- 
bre qui  ne  prennent  la  place  que  d'un  feul  : 
comme  une  fervitude  qui  eft  ineividue ,  peut 
être  divifée  par  tems  &  par  mefures  ;  de  même 
le  droit  de  Patronage  ,  quoiqu'incorporel  & 
appartenant  folidairement  à  chacun  des  Par 
trons ,  fe  peut  divifer  par  tems  Se  par  tours  9 
fuivant  la  Clémentine  Plms>  &  la  Glofe  d& 
Jure  Patron. 
M?is  on  peut  dire  guç  rindiyiûbilité  de  ce 
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3roït  n'eft  qu'à  l'égard  du  Clerc  qui  eft'pré- 
fenté ,  lequel  eft  toujours  unique/  nohobftànf 
là  multiplicité  des  Patrons  ,  qui  peuvent,  par 
une  convention  particulière,  régler  leurs  tours 
•pour  préfenter:  ou  bien  s'ils  ne  font  pas  d'ac- 
cord ,  celui  qui  eft  nommé  par  le  plus  grand 
nombre  ,  eft  préféré. 

On  demande  fi  ce  plus  grand  nombre  doit 
être  confidéré  par  rapport  aux  autres  parties  : 
par  exempley  s'il  y  avait  quatre  Patrons  ,  &' 
eue  deux  éuflent  nommé  la  même  perfonné  ^ 
&  que  le$  deux  autres  euflent  chacun  nommé 
«ne  autre  f 

En  ce  cas  celui  qui  a  été  nommé  par  lés" deux 
nel'eft  pas  par  hplus  grande  partie  des  Patrons; 
mais  par  la  plus  grande  partie ,  ed  égard  aux 
deux  différens  qui  oirt  été  préfçntés  par  chacun 

des  autres.  ♦  •  ^  -\ 

Mais  Panormè  fur  le  chapitre  3  ,  n.  iy^àe  Jarî 
1  Patron,  diflingue ,  fuivantle  fentiment  de  Jeait 
André  ,  fi  la  préfenration  doit  être  faire  par  plu* 
fieurs  compofant  une  Communauté,  ou  par 
plufieurs  ,  ut  Jinguiaribiis.  *  ■ 

Au  premier  cas,  la  préfentation  doit  être' 
faîte  par  la  plus  grande  partie  du  Collège  :  ai? 
lieu  qu'au  fécond ,  c'eft  affez  que  queWiin  ait 
l'avantage  des  voix.  On  peut  voir  fur  ce  fufetf 
Rocbus  de  Curte ,  verb.  honorificum ,  91 ,  a% 
&  93.  '  _r  y .  ; 

Pour  lors  il  n'en  eft  pas  de  même  que  dans1 
les  éleâions,  où  Ton  pefe  quelquefois  les; 
voix ,  &  où  l'on  préfère  le  choix  de  peux  dont 
te  jugementéftplusfolidë.      '*  .  .  dû-  .  / 

Toutefois  des  Patrons  particulier^'  $  ti*pu3 
vant  partagés  dan^  leursr  fuffrages ,«J*Evâqué 
peut  donner  la  préférence  à  tèlui'eii'qui  îlVe-» 
connoît  plus  de  mérite ,  ou  gratifier  qui  bon  loi 
femble,  fi  leur  fuffifance  eft  égalé.*  • 
Tmel,  1  % 
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On  pôut  voîr  la  Glofe  fur  le  Cation  36,  eauf. 
[16,9.  7.  Mais  la .  préfentation  appartenant  à 
plufieurs  uiuniverjis,  on  en  ufe  de  même  que 
dans  lei  élevions  ,  &  tous  doivent  être  préfens 
ou  duemcnt  appelles  i  &  fi  quelques-uns  ne 
veulent  pas  préfenter ,  ou  font  abfens  t  le  droit 
Téfide  foîidairement  çn  laperfonne  des  autres» 
iiiivant  le  chapitre  1  ♦  ext.  deJur.  Patron*  au  lieu 
<me's*U  leur  appartenoit  ut  fingulis ,  le  droit 
«les  contradiaeurs  n'acçroît  point'  au*  autres  : 
toutefois  ilne  leur  nuit  . pas  après  les  quatre  ou 
fix  mois»  non  jure  accrefeendi ,  fid  potius  non 
dccrtfccndi  ,  dit  Dumoulin  fur  la  Coutume  de 
Paris,  §;  5  5 ,  %l  10  ,  n.  24 ,  mais  l'Ordinaire  eft 
obligé  d'inftituer  fur  la  préfentation  d  un  feul , 
fauf  à  faire  jufticê  aux  autres  s'ils  s'en  plaignent. 
-Les.  Patrons  à  qui  le  droit  appartient  ut  fin- 
gulis  /non  ut  collegiaïis ,  peuvent  aufli  préfen- 
ter çhacun  féparément  &  à  différens  jours, 
pourvu  que  leur  nomination  ne  fafle  point  pré- 
judice à  d'autres  qui  y  ont  pareil  droit. 

Lorfque  le  cpnfentement  de  la  plus  grande 
partie  préjudicie  à  celui  de  la  moindre  ,  ils  ne 
doivent  rien  faire  que  tous  enfemble,  &  les 
abfens,  doivent  être  appelles  ;  jutant  que 
Quelqu^n  peut  faire  changer  tous  les  autres  de 
£ntîmeiit  ,  par  des  railons^:  capables  de  les  con- 
Vapcre  ,.aïnfi  qu'a  remarqué  Paul  de  Caftre  fur 
ïa  Loi,  Perfundum  qui,  n.4>  de  fervitut.  ruflic. 
Vredior.  Félin,  fur  le  chap.  Cùm  omnes  de  Conflit, 
n.  24  y  $  fychw  de  Cune ,  verb.  honorificum  ,  q. 

Cependant  ifn'eft  pas  befoins  que  le$  Patrons 
tfaflemWe^  v  lorfque  }p  droit  leur  appartient 
vtfingulh,  à  moto/*  qu'ils  n'aient  coutume  de 
le  %rH  àep^i$>ng-^s^  comme  arçoiar^ 


pxi  refle ,  dans,  le  doute  ,  les  Patrons  ne  prç* 
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featpnf  pas  Mt  iinîvcffi9  jaiai$?feulementr  ut  fin- 
guli ,  &  l'on  n'exige  pas  les  fuffragfcs  de  la  meil- 
leure partie ,  eu^  égard,  àu  tout  ;  mais  pat  rap- 
port aux  autres  parties,  Probus  en  fon  Addition 
fur  le  Chapitre  Sicut*  S.  &  cumhumânaverb.  con- 
veniant ,  n,  i>  de  eleâion.  in  Pragm.  San&ion* 

Encore  que  le  Patronage  qui  appartient  à 
une,  Communauté  doive  être  exercé  par  la  plus 
grande  partie  ,  cependant  fî  la  moitié  âvoï* 
nommé  ^  une  même  perfonne ,  le  '  Supérieur 
pourroit  l'inftituer ,  nonobftant  la  boritradiéMonr 
de  l'autre  moitié  autrement  ils  ne  a'accorde- 
1  roient  jamais  entr'eux ,  &  l'Eglife  en  fouffri- 
roit  du  préjudice  :  ce  qui  a  lieu,  Toit  que  l'on 
préfente  en  corps  ou  en  particulier.  '         .  <f  o 

Néanmoins  ii  ^Communauté  étant  réduite â. 
deux,  ou  fuppofé  qu'elle  fût  compofée  d'UfT 
plus  grand  nombre,'  fi  une  partie  en  avoit  pré- 
fçnté  un  9y£>t  L'autre  partie  an  autres  '  Y*8t$  4tt 
nul ,  à.  moins  *  qu'ils  nè  fe^raffemblent  de  nou- 
veau pour  convenir  entr'eux  ,  &  l'Ordinaire 
peuc  pourvoir  qui  bon  lui  femble,  fans  être 
obligé  de  choifir  l'un  des  deiw^  au  Heu  qufc  fi 
deux  Patrons:  ;  laïques  qui  a&fttmerit mt  fihçtfti  j 
avoient  préfenté  dei*x  différens  fu jet*  VQt<R* 
Ijairé  feroit  obligé.de  choifir -le  jrtus  drg rtePâ'én- 
u'eux;  -  .  •      ••  •,-.î  ,      -  \  *\'}lv.X 

A  la  vérité  iç  CinotiSi  fiftê  36:;  dîfi.  63 :  ,  Veut 
tfu'en  cas  de  concurrence  dans  la  préfentatïbit 
faite  par  le  corps  ?  le  Métropolitain  décide 
quelle  eft  celle  qui  doit  être  préférée?  ;  mai* 
cette  difpofitioniia'a.  été  fuivie  queîpôûl^iiéf* 
Prélatures,  ou  lorfque  les  Patrons  pfèfenténd 
zà  Jinguïh;  au  Itetr  ^ue  pour  les  autres  le  con- 
cours Ifait  que  Vz&k*  ne  produit auetirt  effèt<;< 
toutefois  le  Chapitre  n'a  pas  confqrtimé  (on  , 
ftroit4  &  peut  procé^r  à  Ufte  nouvelle  préfeàw 
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tation  daflS  le  tems ,  mais  après  TOrdînaîrë  con- 
féré librement. 

Il  y  a  certains  cas  011  le  Patronage  fe  divife  par 
têtes,  comme  Lorfqu'il  a  été  donné  ou  légué, 
par  exemple ,  à  ceux  de  la  famille  ;  tous  ceux 
qui  la  compofent  y  ont  chacun  leur  voix  :  aa 
lieu  qu'il  fe  partage  néceflàirement  jpar  fouches, 
lorfem'il  pafte  aux  enfans  des  Patrons  ;  &  l'un 
des  Patrons  étant  décédé ,  fes  héritiers  le  repré- 
fentant ,  n'ont  tous  enjfemble  que  le  même 
droit  oue  le  défunt, 

Aufli  parmi  les  Romains  le  Patronage  fe  di- 
vifoit  par  têtes  dans  la  fucceflîon  des  affranchis, 
parce  qu'ils  n'y  avolent  droit  qu'à  titre  de  fue*. 
ceffion  ;  au  Jieu  que  les  enfkns  y  fuccedent  jmt 
fut  f  indépendamment  de  la  fucceflîon ,  encore 
qu'ils  aient  été  exhérédés.  . 

Ç'eft  le  femiment  dç  Jean  à  Cofta  m  TU.  3?,'  1 
lib.  3  f  Décrétai.  Mais  fa  raifon  eft  contraire  à 
fon  opinion ,  &  ii  y  a  plus  d'apparence  que  le 
Patronage  fe  divifoit  par  têtes  dans  la  fucceffion 
des  affranchis ,  parce  que  les  Patrons  ne  fuccé- 
Soient  pas;  par  droit  héréditaire:  quoi  qu'il  en 
(ort ,  nous  obferyj&ns  que  dans  la  fubdi  vifion  les 
repréfenfans  fuccedent  par  fauches. 
r    -i.Çttft  pour.teette  raifon  que  par  Arrêt  du  4 
Juillet  1605  ,  rapporté  par  le  Prêtre  ,  deuxième 
fçnturie ,  chapitré  \% ,  ^il  a  été  jugé  que  la  re* 
préfentation  aypit  lieu  pour  la  préfentation  à 
Vn  bénéfice  ;  enforté  que  la  voix  d'un  fcul  qui 
ïçpréfente  Wïfoucht  §  valoit  autant  que  celles 
de  huit  autres ,  qui  oe  repréfentem  tous  enfem* 
fele  qu'up  ç  même  fouchç.  : 
.  Mais  le  Patronage  pcrfonnel  étant  laiflé  i 
^u/ours  pyx  héritiers  de  la  ligne  de  proche  en 
proçhe  ,  &àl<ainé,  foit  mâle  ou  femelle  ;  celui 

jj*  J*çfwi»4  <te  l^iiié  nç  Jaiffe  pasd'çtre  «*dij 
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j>âr  un  autre  plus  proche  »  même  dans  unë  Cou- 
tume de  représentation ,  le  plus  proche  étant  ap* 
pellé  en  ce  cas  par  la  volonté  duTeftateiu', 
comme  le  fait  voir  l'Auteur  du  Traité  des  Por- 
tions Congrues ,  tome  2,  pag.  437  ;  &  fi  deutf 
mâles  fe  trouvent  en  concurrence ,  (bit  qu'ils 
defcendent  de  mâles  ou  de  feftiëllêS  ;  la  priorité 
d'âge  doit  régler  entr'èux  la  préférence  ,  "con- 
formément à  l'opinion  de  Dumoulin ,  fur  la  Cou- 
tume de  Paris ,  §.  19 ,  verb.  ainé ,  n.  iô. 
,  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  droits  honorifi- 
ques auxquels  les  héritiers  fuccederit ,  &  qu'ils 
ont  droit  d'exercer  par  têtes* 
.  Lorfque  le  Patronage  eft  inféodé ,  on  n'y 
futcéde  pas  également ,  ni  par  fouches ,  mais  à 
raifon  des  portions  dont  chacun  amende  du 
.  fief,  parce  que  ce  droit  appartient  en  propriété 
au  Patron ,  quoiqu'il  ait  perdu  le  domaine  des 
chofes  qu'il  a  données  à  l'Eglife.  Molin.  §.55,' 
glof.  io,  verb.  payant  les  droits  ,  n.  6, 
~  Suivàntle  droit,  chaque  héritier  devoit  fuc- 
céder  folidairement  au  Patronage,  encore  que 
leurs  parts  foient  inégales  ;  c'étoit  aufli  le  fen- 
tîment  de  Dumoulin ,  </.  §.  5  ç  ,  gL  10 ,  n.  24. 

Mais  cette  opinion  n'a  jamais  été  fuivie  à 
l'égard  de  ceux  qui  fuccedent  au  fief  :  la  feule 
difficulté  eft  fi  ce  droit  ne  demeure  pas  à  toutes 
les  parties  du  fief,  pour  les  parts  auxquelles  on 
fuccede  :  aux  termes  de  la  Coutume  d'Amiens  , 
Fainé  feul  préfente  aux  bénéfices  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 73.  La  Coutume  de  Touraine  ,  article 
245  ,  dit  que  le  Patronage  appartient  à  l'ainé 
avec  don  de  Maladrerie  &  Aumônerie. 

Carondas  fur  l'article  4$  de  la  Coutume  de 
Paris ,  foutient  aufli  que  le  droit  de  Patronage 
fuit  le  préciput  attribué  à  l'ainé  3  comme  étant 
un  privilège  de  la  famille  dont  il  èft  le  chef  9 
4'autant  que  ce  qui  çft  de  dignité ,  prérogativet' 
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autorité  >  prééminence ,  doit  être  baillé  à  FainéJ 
&  qu'il  y  auroit  grande  confu&on  ,  fi  tous  ceux 
qui  ont  une  petite  portion  avoient  part  à  la  pré-  i 
fenratiorç ,  qui  peut  être  plutôt  confidérée  com- 
me un  droit  honoraire ,  que  comme  un  domaine 
de  fief. 

Je  crois  pourtant  qu'il  n'y  a  que  la  Chapelte 
iu  principal  manoir  qui  appartienne  à  l'aîné  j 
feul ,  &  que  le  droit  du  Patronage  des  Cures  fc 
divife ,  dç  même  que  la  Jurifdiâion  ,  qua  qudm* 
vis  adhxrcat  Cafiro  ,  non  efl  pars  ejus  integralis, 
fed  feparata  &  diverjà  r  Molin.  §.  io  ,  n.  24  ;  ainfi 
elle  le  divife  pour  les  parts  des  enfans  dans  le 
fief  pro  rata  tcrrïtorii ,  fuivant  le  même  Auteur. 
.  Auffi  M.  du  Pleflis  qui  avoit  décidé  dans  fes 
premiers  Manufcrits  que  le  droit  de  Patronage 
iuivoit  le  préciput  de  l'ainé  ,  a  laifle  la  queftion 
indécife  dans  les  derniers,  &  on  peut  dire  que 
l'article  72  de  la  Coutume  d'Amiens  fe  ren- 
ferme dans  fon  territoire.. 

En  effet ,  les, cadets  n'ont  qu'un  quint  hérédi- 
té en  cette  Coutume.  Mais  dans  les  autres  où 
les  puînés  ont  une  moitié  ,  ou  un  tiers ,  leur 
portion  eft  aflfez  confidérable  pour  leur  donner 
quelque  part  à  la  préfentation. 

Toutefois  le  même  Carondas  dans  fes  Pan- 
de&es  9  féconde  partie  du  fécond  livre,  chapitre 
9 ,  eftime  que  le  Patronage  doit  demeurer  à  l'ai- 
né, fauf  à  en  récojnpenfer  les  autres  enfans. 

Le  Fondateur  d'une  Chapelle  veut  que  le 
plus  proche-de  fes  héritiers  préfente.  On  a  de- 
mandé qui  feroit  préféré  du  nis  de  l'ainé,  ou  du 
puîné ,  qui  eft  fon  oncle. 

Le  premier  prétend  exclure  comme  reprèfen- 
tant  l'ainé;  au  contraire  le  puîné  fe  dit  le  plus 
proche.  Il  a  été  Jugé  au  Parlement  de  Rouen, 
par  Arrêt  du  25  iMai  1 599 ,  rapporté  par  Berault 
iyr  i'grticle  6$,  ds  1$  Coutume  de  Norinandie , 
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fcjn'ils  préfenteront  concurremment ,  fauf  à 
VEvêque  d'y  pourvoir  eii  cas  qu'ils  ne  puifîeiit 
s*accorder.  vl 
Si  le  droit  de  Patronage  âvoit  été  laifle  ait 
fils  ainé ,  &  qu'il  n'y  eût  pas  de  fils,  peut-il  étref 
prétendu  par  la  fille  ainée  >  à  l'éxclufion  des  puî-j 
nés  ? 

On  peut  dire  que  la  fille  eft  comprife  fous  le 
nom  de  fils ,  lorfqu'il  paroît  que  telle  a  été  Fin- 
Mention  du  Teftateur ,'  &  qu'il  n'a  pas  voulu  ex- 
clure les  filles:  que  cette raifon  pourroit  mieux 
être  oppofée  par  un  mâle  plus  éloigne ,  que  pa£ 
une  fille  ,  l'une  n'étant  pas  plus  capable  du  Pa- 
tronage que  l'autre  ;  que  le  Teflateur  n'a  pas  eu 
en  ce  cas  d'autre  intention  que  d'empêcher  la 
confufion  qui  arriveroit,  fi  plufieurs  préfen- 
toient  en  même  tems. 

En  effet ,  Airault  rapporte  un  Arrêt  du  mois 
d'Avril  1567,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  favèur  de 
l'ainée  :  il  eft  vrai  que  c'étoit  en  la  Coutume 
de  Poitou ,  où  il  y  a  droit  d'aineffe  entré 
Vide  Airault ,  Plaidoyé  21.         .  r  \      ,l  , 

Il  avoit  été  arrêté  chez  Monfieur.  le  Premier, 
Préfident  de  Lamoignon  ,  que  lorfque  le  Patro- 
nage  appartenoit  à  la  famille,  il  devoît  être 
exercé  par  l'aîné  afin  d'éviter  les  difficultés; 
mais  la  préféance  entre  les  dëfcendans  du  Fon- 
dateur a  une  Chapelle  qui  n'a  refervé  aucun 
droit,  finon  l'exclufion  des  autres  dans  la  même 
Chapelle,  n'appartient  pas  aux  defeendans  de 
l'ainé.  ...  .  • 

Chacun  y  eft  placé,  où  félon  la  dignité ,  011 
fuivant  l'âge.  Comme  ils  n'ont  qu'un  clrolc 
perfonnel,  non  attaché  à  aucun  fief ,  d'avoit 
(eance  dans  la  Chapelle  ,  il  y  auroit  abfurdité 
que  le  droit  fut  tranfmis  à  l'infini  aux  defeen- 
dans de  l'ainé,  qui  ne  doivent  avoir  à  cet  (gard 
aucun  avantage  fur  les  autres» 
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On  defllaflde  file  droit  de  Patronage  demeuré 
à  rhêritier  chargé  de  rendre  l'hérédité  ;  ou  s'il 
paffe  au  fîdéic.ommiflaire  î 

Il  femble  que ,  comme  le  Patronage  fuit  l'uni- 
Verfalitè  des  biens  %  il  appartient  au  fidéicoia- 
xniflaireà  qui  ils  font  reftitués:  toutefois  com- 
me l'héritier  ne  peut  retenir  fa  quarte  Trébel- 
lianique  qu'après  avoir  fait  eftîmer  la  valeur 
Mes  biens ,  &  le  Patronage  étant  ineftimabie  ;  il 
"doit  demeurer  à  l'héritier  de  même  que  les  f5- 
pulchres  de  fes  pcrcs  lui  font  confervés ,  &  ne 
paflênt  pas  au  ndéicommiilaire ,  fuivant  la  Loi 
42  ,  jf.  ad  Scnatufbon.  TrebelL 

Ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  Patronage 
fubfiftant  de  lui-même.  LeTeftateur  pent  pour- 
tant ordonner  qu'il  paflera  au  fidércomnûuaire. 
Mais  en  ce  cas  on  veut  que  le  confentemcnt  de 
VEvêque  foit  néceflaire.  Gardas  9  de  Bon  fie. 
part,  j  9  cap,  9 ,  n.  18. 

Oh  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fu- 
^jet,  en  nos  additions  fur  le  Traité  des  Subftitu- 
•tibns  de  Ricard,  au  titre  Quels  biens  font  fujetsà 
Jà  rejîimtion  du  jlde'i  commis. 
v  Fâchineus  a  traité  cette  queftion  à  plaifîr ,  & 
avec  fon  exa&itude  ordinaire  *  Controverf.  UK 
10,  q.  94,  &  lib.  l\  ,  q.  64  &  90  ,  où  il  veut 
:qu*encore  que  l'héritier  ne  retienne  pas  û 
quarte  Trébellianique  v  dont  Ja  détraftion  lui 
;a  cré  prohibée ,  il  ne  laiffe  pas  de  repréfemer  le 
défunt  quant  aux  droits  dire&s ,  qui  font  in(e* 
"parables  de  fa  qualité  ;  à  laquelle  raifon  on  peut 
répondre  que  le  fidéicommiflaire  prend  la  place 
de  l'héritier  par  la  volonté  du  défunt. 

Cet  Auteur  fonde  encore  fon  opinion  fur 
tine  autre  raifon ,  laquelle  eft  fujette  à  beau- 
coup de  contredits  ;  fa  voir ,  que  les  droits  qui 
ne  font  pas  acquis  à  l'héritier  comme  héritier, 

tic  paflent  pss  au  fidéicommiflaire* 

■ 
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$tfous  avons  au/Ti  fait  voir  au  même  lieu  les 
lifférences  qu'il  y  a  entre  le  droit  de  fépulchre 
5c  le  Patronage:  la  difficulté  fe  doit  réfoudre 
>ar  la  diftinéUon  qu'a  apportée  furce  fujet  Lo« 
herius ,  entre  le  Patronage  familier,  &  l'héré- 
litaire  ,  dont  le  premier  demeure  à  l'héritier 
>revé  ;  &  l'autre  au  contraire  pafle  au  fidéicom- 
Tiiflaire  ,  fuivant  l'opinion  de  Guy  Pape ,  q.  507, 
&•  de  Fcrrerius ,  fur  la  même  décifîon ,  &  que 
néanmoins  l'héritier  y  prend  part  à  proportion 
de  ce  qu'il  retient. 

Titius  laiffe  un  frère  utérin,  qui  fuccede  aux 
meubles  &  acquêts  ,  &  en  même  tems  un  pa- 
rent ,  qui  fuccede  au  fief  auquel  eft  annexé  le 
Patronage  ,  comme  étant  du  côté  &  ligne  dont 
le  fief  eft  avenu  &  échu  :  on  demande  fi  i'héri- 
ti  r  des  meubles  fuccede  au  dfoit  de  préfenter 
à  un  Bénéfice  vacant  du  tems  du  défunt ,  comme 
à  un  droit  échu  &  à  un  fruit  civil,  de  la  même 
manière  qu'il  prend  tous  les  autres  droits  féo- 
daux acquis  du  tems  du  défunt  ? 

Dumoulin  réfout  que  l'héritier  qui  prend  le 
fief  a  auflfi  droit  de  préfenter ,  non-feulement 
pour  les  vacances  futures ,  mais  même  pour 
celles  qui  font  déjà  arrivées.  Molin3  §.  $5,g/# 
jo,  iu  12. 

Le  Patronage  acquis  des  deniers  delacom- 
munauté,  eft  un  conijuêt  ;  néanmoins  s'il  a  été 
acquis  pour  demeurer  annexé  au  propre  de  l'un 
des  conjoints ,  il  doit  lui  demeurer,  fauf  la  rèt 
jtompenfe. 

■ 
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TITRE  VI. 

De  la  Préfentation  ^  admifflon  &  înjtitutioiù 
§3*  §.  La  Préfentation  rCejl  pas  une  raifort  de 
conclure  le  Patronage.  Les  Cirés  primitifs  ont 
la  préfentation ,  &  néanmoins  rtont  pas  Us 
Droits  honorifiques.  Au.  contraire  9  ils  les  doi- 
vent aux  hauts  -  Jufiiciers  de  même  que  leurs 
Vicaires  perpétuels.  P/euves  >  Arrêt. 

ON  diftingue  le  droit  de  Patronage  d'avec 
la  préfentation ,  d'autant  que  le  Patrona- 
ge a  fouvent  beaucoup  plus  d'étendue  ,  &  com- 
prend les  droits  honorifiques,  lefquels  ne  fui- 
vent  pas  toujours  le  droit  de  préfentation  qui 
n'a  point  été  acquis  par  le  véritable  titre  de  Pa- 
tronage ,  <jui  eft  la  Fondation. 

C'eû  pour  ce  fujet  que  les  Communautés  qui 
ont  fouvent  les  droits  de  Collation  &  de  Préfen- 
tation, ne  paflent  que  pour  des  Patrons  fiâifst 
qui  n'ont  pas  de  part  aux  droits  honorifiques; 
ces  droits  leur  ayant  été  aumônes  par  les  Fonda- 
teurs ,  qui  ne  leur  ont  pas  cédé  les  honneurs. 

Le  droit  de  préfentation  peut  auffi  avoir  été 
donné  à  autre  qu'au  Fondateur ,  de  l'autorité 
de  l'Evêqùe ,  lors  de  la  fulmination  :  mais  la 
plupart  n'ont  acquis  ce  privilège  que  par  pref- 
cription,  laquelle  ne  peut  nuire  au  Seigncut 
qui  jouit  des  .honneurs  de  laParoifle. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides*  du  n  Mars 
1704 ,  au  rapport  de  M.  de  Gaumont ,  en  faveur 
de  Meflire  Gafpard  deCrçfe^Ecuyer,  &deDa- 
me  Marie  Babcur  fa  femme  ,  Seigneur  &  Dams 
de  Vaujour,  on  a  débouté  le  Grand-Prieur  & 
Couvent  de  S.  Viâor-lez-Paris ,  de  leur  pré-; 
tencion  de  jouir  des  droits  honorifiques  en  TE- 
,  glife  de  Vaujour  ,  quoiqu'ils  egflTçxtt     droit  dg 
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préfenter  >  &  même  qu'ils  fuffent  aux  droits  des 
Fondateurs  ,  n'y  ayant  pas  d'apparence  que  la 
ceflion  qui  a  été  faite  par  des  Seigneurs  de  PE- 
elife  ,  des  dimes  ,  &  même  des  Obiations  aune 
Communauté ,  emporte  les  droits  honorifiques 
qui  font  différens  ;  on  a  fait  voir  dans  le  même 
procès  les  différences  avec  L'Arrêt  d'Athis,  où 
|e  Fondateur  avoit  cédé  tout  le  droit  qu'il  avoit 
en  l'Eglrte  fous  la  garantie  du  Roi-Louis. VII  » 
outre  que  les  Religieux  étoient  en  poffeftion 
des  honneurs. 

§.  Loyfeau ,  des  Seigneuries ,  chap.  11 1 
n.  2.9,  dit  que  la  marque  laplusunivoque  du  Pa- 
tronage eft  quand  on  eft  en  poffeffion  de  préfen- 
ter  à  la  Cure  ;  mais  il  faut  diftinguer ,  avec  M. 
Simon  ,  les  deux  droits  des  Patrons  ;  &  en  effet, 
le  droit  de  Patronage  emporte  les  droits  hono- 
rifiques, que  n'emporte  point  toujours  le'droic 
de  préfentation  à  la  Cure ,  quand  ce  droit  de 
préfentation  ne  defcend  pas  de  la  fondation. 
Ainfi  dans  le  cas  où  la  préfentation  a  été  aumô- 
née,  celui  (a)  qui  a  aumône  n'a  pas  fouvenc 
cédé  les  honneurs.  De  même  le  droit  de  pré- 
fentation a  pu  être  concédé  ,  de  l'autorité  de 
l'Evèque,  à  autre  qu'au  Fondateur  lors  de  la 
fulminatlon.  Enfin ,  la  plupart  ont  acquis  ce 
droit  de  préfentation  par  prefcription  ;  ce  qui  a 
lieu  ,  par  exemple  ,  dans  le  cas  où  on  prefcrit  la 
Glèbe,  auquel  le  Patronage  eft  attaché.  C'eft 
Fobfervation  de  Godefroi  fur  l'art*  521  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

A'Hs  indépendamment  de  ces  cas,  il  faut  dans 
les  Communautés  eccléfiaftiques ,  ou  dans  les 
Bénéfices  Titulaires  ,  diftinguer  le  droit  de 
préfenter  à  la  Cure,  auquel  ordinairement  eft 
unie ,  à  leur  égard ,  la  perception  des  grofles 


{a)  Voyez  Maréchal,  des  Dtvte  ho&or.  c,  i ,  j,  tf> 
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dîmes  f  &  le  vrai  Patronage  qui  vient  de  f* 

fondation  &  dotation  de  TEgïife. 

*   M.  d'Héricourt  ,    en  (es  Loix  eccléfiafti- 

ques,  parlant  des  Arrêts  de  Beaurainsde  1714 

oc  17 16 ,  établit  cette  maxime  :  Les  Communautés 

Religieufes  9  ou  les  Chapitres  Séculiers  qui  ont  la 

présentation  de  la  Cure ,  dont  les  revenus  ont  été 

réunis  à  leur  Menfe  9  ne  font  pas  pour  cela  Patrons. 

On  fait  qu'autrefois  7  dit  M,  Guyot  (a)  les 
Cures  étoient  deflei  vies  par  des  Moines  ou  par 
des  Chanoines ,  à  la  Menfe  defquels  la  Cure 
étoit  unie  ;  les  Commandes  f  qui  n'étoientau^ 
trefois  qu'une  ad  minift  ration  des  fruits  du  Bé- 
néfice ,  commencèrent  à  devenir  en  titre  vers 
la  fin  du  treizième  fiecle ,  &  reçurent  beau- 
coup de  variations  juiqu'au  Pape  Paul  III,  dans 
le  feizieme  fiede. 

Les  Evêques  commettoient  un  Deffenrant? 
Séculier  5  qui  fut  nommé  Vicaire  perpétuel,  & 
les  Communautés,  Chapitres  &  Abbés  furent 
nommés  Curés  primitifs  r  avec  la-  rèferve  des 
gros  fruits  de  la  Cure  feus  une  penfion-  depuis 
connue  fous  le  nom  de  portion*  congrue  ,  quMs 
font  au  Deffervant,  On  en  voit  l'origine  pre- 
mière dans  le^  Concrle  de  Latran  r  tenu  fons 
Alexandre  III,  en  i?an  1168*    \  - 

Dans  la  fuite  on  permit  à  ces  Communautés 
&  Chapitres  de  nommer  des  Vicaires  perpé- 
tuels; enforte  qu'à  ht  perception-  des  grofles 
dîmes  ils  joignirent  la  nomination  des  Cures 
qu'ils  deiïervoient  autrefois  eux-mêmes» 
;  Or  il  n'eft  pas  douteux ,  continue  M.  Guyot; 
que  vis~â-vis  des  Ficaires  perpétuels  les  honneurs 
de  l'Eglife ,  comme  de  faire  les  fondions  Cu- 
riales  le  jour  du  Patron  &  Fêtes  foleranelles  t 
font  dûs  aux  Curés  primitifs.  Mais  vis-à-  vis  des 

\a)  Obfcrv.  fur  le  ai  oit  des  louons  $c  des  $çi  jjcuo 

aux  hoaac w«  çUos  fjtglifç  ,  r»  f,  fcâv    g»  #t 
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hauts-Jufticiers  de  la  Paroifle ,  ce  n'eft  pas  affez 
pour  fe  dire  &  être  réputés  Patrons ,  que  les 
Chapitres,  Communautés  ou  Abbés  préfentem 
à  la  Cure  ;  ce  n'eft  pas  aflez  qurils  fbient  en 
longue  poffeflion  dV  préfemer,  ni  qulls  aient 
les  dîmes  ;  ce  n'eft  pas  là  en  eux  la  marque 
univoque  du  Patronage  ;  ils  doivent  prouver  auv 
trement  que  par  la  nomination  à  la  Cure,  qu'ils 
font  Fondateurs  ;  fans  cela  on  les  répute  eux- 
mêmes  Curés,  ayant  pouvoir  de  commettre 
pour  la  defferte.  Alors  cette  préfentation  à  la 
Cure  eft  une  délégation  de  leur  part  ;  &  lorfqu'iU 
viennent  à  officiet ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils 
font  obligés  ,  comme  leurs  Vicaires  perpétuels  , 
de  déférer  les  honneurs  aux  hauts-Jufticier9 
de  la  Paroifle ,  parce  qu'ils  font  alors  fon&ion 
de  Cures,  &  qu'en  qualité  de  Cures  ,  ils  doivent 
déférer  les  honneurs  que  leurs  Vicaires  ^erpé- 
ruels  défirent  aux  Seigneurs.  Aufli  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  10  Juin  1716  (a)  ,  rendu 
en  la  première  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  Lorenchet,  porte- t-ii:  La  Cour  ordonne  que 
Us  Abbé  &  Religieux  6»  Prieur  dTAubigny ,  Curés 
primitifs  de  Vtglife  de  Savie ,  &  leurs  Ficaires 
perpétuels ,  feront  tenus  de  (  préfenter  )  &  donner 
P Eau- bénite  ,  V Encens  6»  le  Pain  auxdiis  de  Beau- 
rains  9  fa  femme*  &  leurs  enfans  ;  f avoir ,  l'Eau- 
bénite  par  préfentation  du  Goupillon  à  chacun  d'eux 
féparément.Cet  Arrêt  a  les  mêmes  difpofitions  de 
ceux  du  21  Juillet  1670 ,  du  11  Juillet  1696; 
&  du  27  Novembre  1704 ,  rapportés  par  M.  de 
Clugny,  dans  fon  petit  Traité  des  Droits  hono- 
rifiques (  qui  eft  en  tête  de  ceux  qui  font  dans  ce 
volump  )  §.  5.  Voyez  fur  ce  point  les  Obferva- 
tions  de  notre  Auteur,  tit.  15 ,  ? .  17 &  fuivans, 


(a)  Nous  le  rapportons  à  la  fuite  des  Arrêts  &  BifciS 
pwu,  touchant  les  Pci&actfj  tt».  4.  2 
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de  ce  Traité,  &  l'Arrêt  de  1685  ,  qu'il  cité: 
Delà  il  fuit  que  l'obfervation  de  Loyfeau  doit 
être  réduite  au  Patrm  laïque ,  à  l'égard  duquel  il 
eft  vrai  de  dire  que  la  marque  la  plus  univoque 
cil  la  préfentation  à  la  Cure. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  dans  le  cas  où 
une  Abbaye  fe  trouve  avoir  la  Jurifdiôion  fpi- 
îiiuclle ,  &  que  la  Paroiffe  eft  deffervie  ou  par 
les  Religieux  comme  Curés ,  ou  par  dès  Vicaires 
perpétuels ,  l'Abbé  eft  recommandé  nominale- 
ment ayant  le  Seigneur  de  la  Paroiffe.  Mais 
comme  ce  n'eft  qu'à  la  fuite  du  Pape ,  de  l'Ar- 
chevêque ou  Evêque ,  des  Prélats  &  Pafteurs  f 
<en  un  mot,  de  l'Ordre  eccUfiaftique  qu'on  nom- 
me le  premier  ,  cela  ne  le  regarde  que  comme 
EccléfîajUque  dignitaire  &  ne  touche  point  aux 
Laïques  qui  ont  le  Patronage  ou  la  Seigneu- 
rie» M.  Guyot  en  cite  un  exemple  dans  un 
Arrêt  du  21  Mars  1672.  Voyez  fur  cela  le  §.  27 
du  chapitre  1  du  Traité  des  Droits  honorifi- 
ques de  M.  Maréchal  ]. 

La  provifion  que  donne  l'Ordinaire  fur  la 
préfentation  d'un  Patron  laïque  ou  eccléfiafti- 
que ,  s'appelle  Inflitution  y  &  non  pas  Collation  , 
pour  parler  proprement. 
.  On  comprend  en  cette  matière ,  fous  le  nom 
d'Ordinaires ,  tous  ceux  qui  exercent  une  Ju- 
rifdiftion  Epifcopale,  quoiqu'ils  foient  infé- 
rieurs à  l'Evêque.  Il  eft  vrai  que  de  droit  l'Evè- 
que  feul  peut  inftituer  :  mais  par  la  Coutume , 
les  inférieurs  ont  acquis  le  même  droit,  &  un 
fimple  Chanoine  l'exerce  quelquefois  pendant 
&  femaine. 

.  11  y  a  quelquefois  des  perfonnes  auxquelles 
qu  eft  obligé  tl'adrefler  les  préfentaûons ,  qu'ils 
préfentent  enfuite  à  l'Ordinaire ,  comme  l'Ar- 
chidiacre de  Paris. 
L'admiffioQ  eft  un  milieu  entre  la  préfenta- 
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tîôti  &  l'inftitution ,  parce  que  le  CoHateuf 
admet  quelquefois  la  préfentation  ,  fans  ap* 
prouver  ni  refufer  le  prcfenté  ,  dont  il  n'a  pas, 
encore  connoiflance  5  c'eft  pourquoi  J'admifiicTi*. 
regarde  plutôt  le  droit  du  Patron ,  que  la  per- 
sonne de  celui  qui  eft  par  lui  nommé  ;  &  par- 
tant ladmiffion  &  la  préfemation  donnent  feu- 
lement droit  à  la  chofe  ,  au  lieu  que  rinftitu- 
tion donne  droit  en  la  chofe  &  le  véritable  titre* 
Voilà  la  caufe  de  ce  que  la  préfentation  ne 
contraâe  pas  un  mariage  fpirituel  avec  TEglife^ 
de  même  que  rinftitution  &  l'éte&ion  ,  comme  a 
très-bien  remarqué  Lapus ,  allegat.  76,11.4,  vtrf* 
hinc  eft. 

On  appelle  auffi  inftitution  autorifable ,  lorfr 
qu'il  s'agit  du  foin  des  ames  que  le  Vicaire  ou 
Archidiacre  qui  a  pouvoir  d'inftituer  ,  ne  peut 
pas  accorder  fans  l'approbation  de  l'Evéque.» 
s'il  n'en  a  pouvoir  exprès  ;  mais  il  n'y  a  aucun 
tems  limité  pour  cette  inftitution. 

Le  décret  du  Concile  de  Latran  qui  donne 
fix  mois,  ne  comprend  pas  ces  fortes  de  col- 
lations qui  ne  font  pas  volontaires ,  ainfi  que 
le  prouve  Garcias  de  Bencfic.part.  10*  cap.  4>  & 
en  cas  de  refus  on  peut  s'adreffer  au  Supérieur» 
qui  limite  un  tems  à  l'Ordinaire  pour  inftimer 
ou  refufer ,  finon  il  y  peut  pourvoir  après  avoiç 
examiné  les  caufes  du  refus. 
„  L'Ordinaire  n'eft  donc  pas  obligé  d'inftitner 
aufli-tôt  après  la  préfentation  celui  qui  lui  eft 
offert,  parce  que  fon  inftitution  pourroit  être> 
nulle ,  h  un  autre  Patron  ou  Intéreffé  fe  xjfoxv* 
voit  y  avoir  droit,  pourvu  que  le  véritable  Pa- 
tron s'en  foit  plaint  dans  le  teins..-. 

Aureftc  il  faut  que  le.préfentè  foit  exhibé 
à  l'Ordinaire ,  à  moins  que  fa  perfonne  ne  lu> 
foit  d'ailleurs  connue ,  &  enfuite  la  préfema- 

ypfl  fait  fat  inûouée  au  Çtçfci  autrçiae^ 
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lâ  préfentation  qui  a  été  faîte ,  ne  patte  cfué  pdtlf 
un  objet ,  qui  ne  lie  point  les  mains  de  l'Or- 
dinaire ,  pour  conférer  librement  après  le  tems , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  néceffaire  que  l'exhibition 
oc  la  demande  de  Pinftitution  foient  juftifièes 
par  écrit. 

Suivant  l'article  9  de  la  Déclaration  de  1646 , 
Faâe  de  préfentation  doit  être  (igné  d'un  Nor 
taire  &  de  deux  témoins,  non  parens  ni  alliés  , 
jufqu'au  quatrième  degré,  des  Parties  ou  du 
Collateur. 

Il  a  pourtant  été  jugé  par  Arrêt  du  20  Fé- 
vrier 1684  ,  en  la  quatrième  des  Enquêtes,  au 
rapport  de  M.  Bigot  de  Monville ,  pour  la  Cha- 
pelle d'Auteffon ,  Diocèfe  de  Chartres ,  qu'en- 
core que  cette  formalité  n'eût  pas  été  gardée 
pour  la  préfentation  faite  par  un  Patron  laïque , 
celui  qui  avoit  été  inftitué  en  conféquence, 
étoit  préférable  à  un  réfignataire  en  Cour  de 
Rome ,  d'autant  que  la  nullité  que  prononce 
l'Ordonnance  n'eft  qu'en  faveur  des  Gradués 
Indultaires  &  Patrons ,  &  même  des  Ordinai- 
res ,  &  non  pas  des  pourvus  en  Cour  de  Rome. 

.  Quelques-uns  veulent  qu'il  fuffit,  pour  ex- 
clure le  pourvu  en  Cour  de  Rome ,  qu'on  fe 
foit  préfenté  à  l'Ordinaire  ,  fan*  qu'il  y  ait  aucun 
âfte  par  écrit,  &  que  la  preuve  par  témoins  doit 
être  reçue. 

Le  Patron  peut  préfenter  par  Procureur  fon- 
dé de  procuration  fpéciale  ,  fans  que  le  pré- 
fenté foit  préfent  ;  mais  i*aôe  doit  être  auffi- 
îôt  ihfinué ,  autrement  la  procuration  fe  peut 
révoquer. 

Il  en  eft  de  même  des  préfentations  qui  doi- 
vent être  infinuées  aux  termes  du  nouvel  Edit 
«Jfcs  Infinuatiofis. 

•  Si  l'Ordinaire  aVoit  irflîltué  ceîui  qui  lui  a 
£ té  préfenté  par  le  Patron ,  fans  marquer  qus 
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c*eft  en  vertu  de  la  préfentation  .  il  n'auroit  pas 
valablement  conféré ,  parce  qu'il  n'a  pu  inftttuet 
qu'avec  cette  formalité,  ia  collation  n'étant 
point  libre,  mais  forcée. 

On  peut  dire  aufli  que  la  collation  étant  rela- 
tive à  la  préfentation,  elle  eft  nulle  lorfqu'elle 
eft  faite  fur  un  faux  prétexte ,  fuivant  la  doc« 
trine  de  Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris, 

§•  5$  *llhff*  *°9  ver^°  payant  les  droits. 

Le  Titulaire  ne  peut  fe  démettre  entre  les 
mains  du  Patron ,  qui  ne  peut  accepter  la  dé- 
mifliôn,  mais  bien  préfenter  au  Collateur,  & 
le  teins  ne  court  contre  le  Patron  ,  finon  du 
jour  que  la  démiffion  lui  a  été  notifiée  ;  par- 
tant le  Bénéfice  n'eft  pas  réputé  vacant  avant 
la  dèmiflion  entre  les  mains  de  l'Ordinaire , 
ptr  ccjjum. 

Si  le  Patron  avoit  conféré ,  l'aâe  feroit  nul ,  & 
ne  pourroit  tenir  lieu  de  préfentation ,  à  moins 
qu'il  ne  préfentât  de  nouveau  ,  fuivant  le  chapi- 
tffe  Tranfmijfa  extr.  de  Jure  'Patronat. 

Il  a  cependant  été  jugé  au  Grand  Confeil  par 
Arrêt  du  mois  de  Juin  1688 ,  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais ,  que  celui  à  qui  on  avoit 
ainfi  conféré  ,  au  lieu  de  préfenter ,  n'avoit 
pu  réparer  ce  défaut,  prenant  fon  inftitution 
de  l'Archevêque  fupérieur ,  où  Ton  qualifioit 
la  collation  du  nom  de  préfentation  au  pré- 
judice d'un  tiers  qui  avoit  acquis  droit  par  des 
provifions  de  Cour  de  Rome  ,  antérieures  à 
î'inftitution  de  Monfieur  l'Archevêque  de 
Teurs. 

Néanmoins  ,  comme  on  ne  peut  préfenter  à 
foi-même,  fi  le  Patron  a  en  même  tems  le 
droit  d'inftituer,  quoique  par  un  autre  titre  ,il 
confère  librement. 

La  vacance  du  Bénéfice,  jointe  à  la  Colla- 
%ïon  ,  fait  préfumer  la  préfentation  ,  pourvi* 
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qxfil  foît  énoncé  dans  l'aftc  qu'elle  a  été 
faite ,  parce  que  la  preuve  de  deux  extfêmes 
•fait  celle  du  milieu  ;  ce  qui  n'a  lieu  pourtant 
qu'entre  les  Collitigans ,  &  non  pas  au  préju- 
dice du  Patron.  Menoch..  de  pr&fumpt.  lïb.  6$ 
prœfumpt.  36  9n.  4. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  Collateur  ayoit  con- 
féré à  quelqu'un  comme  Gradué  &  dûement 
qualifié  ,  un  bénéfice  vacant  dans  un  mois  or- 
dinaire y  qu'il  auroit  pu  conférer  à  la  même 
perfonne  purement  &  Amplement  ;  la  Colla- 
tion eft  nulle  ,  fi  le  pourvu  n'a  pas  les  condi- 
tions requifes  ,  chik  atlus  qui  débet  ficri  fub  uni 
forma  ,  non  pojfit  fuflineri  ex  alid  ,  &  ailum  ex 
capite  inconzruo ,  non  pojffit  fuflineri  ex  capite  con* 
gruo ,  dit  Dumoulin. 

Cependant  l'Ordinaire  ayant  inftitué  en  con- 
séquence de  la  préfentation  de  celui  qui  n'avoit 
aucun  droit  au  Patronage  ,  peut  conférer  de 
nouveau  à  un  autre  ,  en  cas  que  le  véritable 
Patron  ne  fe  foit  pas  plaint  dans  le  tems  ,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  en  la  Grand'Chambre  le  31 
Mai  1677,  Pour  une  Chapelle  de  TEglife  de 
Saint  Severin. 

Celui  qui  eft  le  premier  en  ordre  de  ceux  qui 
font  prélcntés  par  un  Patron  Eccléfiaftique  » 
doit  être  inftitué  par  l'Ordinaire  ;  il  peut  pour- 
tant valablement  inftituer  un  fécond ,  de  même 
que  dans  la  Goutume  de  Senlis  ,  le  premier  en- 
faifiné  eft  préféré  s  fuivant  la  Loi  Qui  tibi,  au 
Code  de  hcered.  vel  aftion.  vend,  par  laquelle 
un  fecond  acquéreur ,  auquel  la  chofe  a  été 
livrée,  exclut  un  premier ,  comme  a  aufli  re- 
marqué Cujas  ,  18.  Obferv.  cap.  31. 

Mais  en  ce  cas,  le  Pape  Innocent  III  ^  au 
chapitre  29,  extr.  de  Jure  Patron,  oblige  celui 
qui  a  malicieufement  refufé  au  premier  l'infti- 
tutio»  dont  il  étoit  digne ,  de  lui  donner  un 
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«litre  Bénéfice  de  pareil  valeur ,  (bit  qu'il  ait  été 
préfente  par  un  Patron  Eccléfiaftique  ,  foié 
qu'il  Tait  cté  par  un  Laïque,  de  même  que 
le  vendeur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts? 
de  l'acheteur ,  qui  eft  évincé  par  un  fécond 
pour,  fon  fait;  &  par  l'article  33  de  la  Cou- 
tume d'Amiens,  la  vente ,  fans  la  pofleffioti 
aâuelle,  ne  laifle  pas  de  produire  une  aélioa 
perfonnelle  contre  le  vendeur. 
*  Panorme,fur  le  même  chapitre  29 ,  n.  9J 
decide  au  contraire ,  que  TEvêque  peut  inm^ 
tuer  un  fécond  préfenté  par  le  Patron  laïque  ,* 
quoique  le  premier  préfenté  en  foit  également- 
digne,  fans  qu'il  foit  tenu  d'aucune  récom- 
penfe  ,  d'autant  qu'il  feroit  inutile  au  Patronf 
laïque  d  en  pouvoir  préfenter  un  fécond  ,  s'il  y 
avoit  nécefntè  d'inftituer  le  premier  à  l'égard 
duquel  il  n'y  avoit  pas  de  jufte  caufe  de  refus. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  les  Patrons  font: 
en  difpute  de  leurs  tours,  l'Ordinaire  donne 
des  provifions  à  chacun  des  préfentés  ;  mais  ït 
n'y  a  que  la  première  qui  foit  pure  &  fimple  j 
&  on  n'en 'donne  aux  autres  que  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  droits. 

Les  Patrons  en  ayant  préfenté  deux  au  lieu 
d'un  ,  l'a&e  eft  nul ,  &  ils  peuvent  préfenter 
de  nouveau  ,  fans  que  cette  préfentation  foit 
comptée  ,  pourvu  qu'ils  préfentent  dans  le- 
tems ,  après  lequel  le  collateur  auroit  droit 
d'y  pourvoir.  : 

Toutefois ,  fi  les  deux  Patrons  les  avoient 
nommés  fucceflivement ,  la  préfentation  feroit1 
valable  ;  mais  le  Collateur  peut  toujours ,  de 
même  qu'au  premier  cas ,  gratifier  qui  bon  lui 
femble  des  préfentés. 

Néanmoins,  ft  le  Patron  étoit  Eccléfiaftique/ 
le  çollateur  feroit  tenu  d'inftituer  le  premier 
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tn  ordre , .s'il  étoît  digne.  Fagnan ,  fat  lé  chapî* 
tre  Cum  autem ,  de  Jure  Patren.  num.  2. 

Dumoulin ,  fur  la  règle  de  lnfirmis  ,  num.  49  i 
dit  que  le  Patron  laïque  peut  préfenter  au 
£ape ,  l'Ordinaire  qui  eft  fujet  à  la  prévention  * 
n'ayant  lieu  de  fe  plaindre -9  &  néanmoins  que  fi 
le  Patron  en  vouloit  abufer  par  mépris  pour 
Pautorité  de  l'Ordinaire  >  le  Procureur  Général 
en*  pourroit  appeller  comme,  d'abus. 

La  même  règle  des  vingt  jours  a  lieu  pour 
\es  réfignations  admifes  par  le  Pape  des  béné- 
fices de  Patronage  eccléuaftique  ;  mais  elle  n'a 
pas  lieu  pour  ceux  en  Patronage  laïque ,  à  moins 
que  le  Pape  ne  fe  foit  réfervé  le  droit  de  pré* 
yention  par  la  fondation. 
;  Le  même  Auteur  s  au  nombre  331 ,  fur  la 
même  règle  ,  décide  auffi  qu'elle  a  lieu  dans  le 
cas  dune  réfignation  admife  par  le  Pape,  du 
confentement  du  Patron  eccléfiaftique ,  fur  le 
refus  fait  par  l'Ordinaire  d'inftitner  ex  capitc 
Tffiçnatïonis  futura  9  qui  eft  une  manière  de 
préfentation  qu'il  rt'eft  pas  obligé  d'admettre  9 
çc  qu'en  ce  cas  le  réïîgnant  décédant  dans  les 
vingt  jours ,  le  bénéfice  vaque  par  mort ,  & 
peut  être  conféré  par  l'Ordinaire  fur  une  nou- 
velle préfentation  dans  les  fix  mois,  on  même 
{ans  attendre  les  fix  mois  ;  mais  que  la  colla- 
tion eft  réfoluble  fi  le  Patron  s'en  plaint  dans 
le  tems. 

La  réfignation  n'étant  pas  admife  avant  la  pré- 
fentation du  Patron,  elle  ne  laifle  pas  d'avoir 
fon  effet ,  encore  que  le  réfignant  décède  dans 
les  vingt  jours  ,  fans  que  le  Patron  laïque  même 
puiffe  varier;  d'autant  que  la  règle  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  des  Ordinaires ,  ainfi  que  le  prouve  Du- 
jnoulin,  n.  333  ,  ao  même  lieu. 

Alais  fi  la  réfignation  étoit  admife  avant  quç 
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.a  prèfentation  fin  notifiée  à  iX)rdinaire,  & 
que  le  réfignant  fût  décédé  dans  les  vingt  jouiV* 
Le  Patron  laïque  pourroit  varier  jufqu'à  ce  que 
t'inftitution  foit  parfaite. 

Le  même  Dumoulin,  fur  la  règle  4e  infirmis\ 
rtum.  50,  loue  Fufage  de  Normandie,  de  né 
prèfenter  qu'à  l'Ordinaire ,  lequel  informe  des 
Vie  ,  mœurs  &  capacité,  avant  que  de  donner 
l*inftitutton ,  conformément  à  la  difpofition  du, 
chapitre  dernier ,  de  cleB.  in  6. 

Il  eft  encore  confiant  que  fi  Ton  a  voit  d'abord 
prèfenté  à  l'Ordinaire;  on  ne  pourroit  plus 
s'adrefler  au  Pape  que  par  dévolution  ;  d'autant 

9ue  le  Collateur  a  dû  s'informer  de  la  capacité 
e  celui  qui  lui  eft  préfenté  ,  &  qu'il  a  été  faifi 
par  la  prefentation  ù'un  droit  qui  lui  apparte«i 


noit  originairement 


toutes  les  provifions  de  Cour  de  Home. 

Dumoulin,  fur  la  même  règle,  num.  419  J 
fait  différence  de  la  collation  laïque ,  qui  eft 
on  droit  temporel ,  lequel  appartient  au  Roi 
&  aux  Seigneurs  avant  la  compofition  &  çom^ 
pilation  de  tous  les  Canon*. 

Mais  il  fuffrt  que  le  préfenté  ait  les  capacité* 
requifes  pour  ip  bénéfice  au  jour  de  la  colla* 
tion  qui  lui  eft  faite  ,  à  la  différence  des  nom-: 
*nés  par  le  Roi,  &  la  nomination  tient  lie* 
d'éleâion  ,  qui  fuppofe  les  qualités  néceflaireç 
pour  le  bénéfice. 

Vivianus ,  in  praxi  Jur.  Patron,  part.  2 ,  lïb.  6  y 
cap.  1 ,  num.  15  ,  tient  au  contraire  ,  que  le 
préfenté  doit  avoir  les  quatités  requifes  pour 
le  bénéfice  au  tems  de  la  préfentation  ,  même 
jTOrdre  reçois  par  la  fondation  >  Çc  ijêanmoinç  • 
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que  U  tonfure  fuffit  ,  fi  l'Ordre  n'eft  requis  que 

yar  la  Loi. 

Néanmoins  Baflet  rapporte  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Dijon,  qui  confirment  la  pre- 
mière opinion ,  laquelle  fe  trouve  la  plus  fui- 
vie,  quoique  Bafnage,  fur  l'art  69  de  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  en  cite  un  contraire. 

Il  y  a  cependant  certaines  incapacités  con- 
tractées par  des  voeux  fimpics,  comme  celle  des 
Pcres  de  la  Dodrine  Chrétienne*  qui  nepeu- 
yent  tenir  des  Cures  tant  qu'ils  font  zmehés 
à  leur  Ordre ,  qu'on  a  pu  préfenrer  à  une 
Cure  ,  pourvu  que  l'empêchement  foit  levé  àf 
puis  la  préfentation  ;  pourquoi  celui  qui  pré- 
fente ,  poftule  en  tant  que  befoin  feroir. 

11  n  en  eft  pas  de  même ,  iQ.  des  Prêtres  de 
*  l'Oratoire ,  lefquels  ayant  été  préfentés  à  une 
Cure  féculiere  >  obtiennent  leur  vifa  fans  dif- 
penfe  de  Rome.  2°.  A  l'égard  d'un  étranger, 
qui ,  depuis  la  préfentation ,  obtient  lettres  du 
Prince ,  parce  que  ce  n'eft  qu'un  empêchement 
politique  &  non  canonique. 

Celui  qui  ayant  été  préfenté  par  le  Patron 
à  TEvêque ,  eft  refufé ,  ne  peur  pas  pren- 
dre pofltflion  en  vertu  de  la  permiflîon  du  Juge 
Royal ,  ex  folâ  prjgftntatione  non  acquiritur  jus 
fpirituaU ,  n'ayant  pas  de  titre  fumant  avant 
Vinftitution. 

Plufieurs  prétendent  même  que  la  prife  de 
poffeflion  avant  la  collation ,  feroit  perdre  au 
préfenté  fon  droit. 

Le  préfenté  doit  accepter  pendant  le  même 
tems  que  le  Patron  a  eu  pour  préfenter  ;  c'eft  à 
favoir,  dans  quatre  mois,  fi  le  Patron  eft  laï- 
que ,  bu  dans  fix  mois-  s'il  eft  eccléfiaftique,  & 
PEvêque  4  eut  inftituer  un  abfent,  s'il  eft  fufy 
Souvent  informé  de  fa  capacité. 
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du  Droit  de  Patronage.  4*/$ 
On  ne  peut  fe  démettre  d'un  bénéfice  entre 
les  mains  d'un  Patron  ,  mais  bien  en  celles  de 
l'Ordinaire ,  lequel  ufe  de  fon  droit ,  &  le  bé-*- 
néfice  devient  yacant ,  comme  a  remarqué  Du- 
moulin ,  fur  le  confeil  224  de  Deçius ,  &  fur  la 
règle  dç  infirm.  num.  332.  v 

La  raifon  eft  que  cette  démiffion  n'ôte  pa$ 
Je  droit  du  Patron  eccl.fiaftique ,  comme  uns 
réfignatipn  en  faveuy  ni  une  permutation  ; 
mais  le  tems  ne  commence  à  courir  que  du- 
jour  que  la  démifiion  a  été  notifiée  au  Patron. 

Le  Patron  ne  peut  point  dçftituer,  puifqu'il 
ne  peut  pas  même  inftituer ,  comme  a  remar- 
qué Dumoulin  fur  la  règle  4*  infirm.  num.  43  9 
nonobftant  l'opinion  de  Décius  en  fon  con- 
feil 224 ,  o.  7. 

Mais  lorfqif  il  s'agit  de  la  deftitution  de  celui 
qui  tient  un  bénéfice  en  Patronage  laïque ,  ou 
pour  défaut  de  titre ,  incapacité ,  meompatibilt-? 
té ,  délits  ,  ou  autres  caules  ;  plufieurs  tiennent 
oue  le  confentement  du  Patron  h'eft  pas  nécef- 
faire  ,  quoique  le  Patronage  appartienne  à  un 
Prince.  Ceft  le  fentiment  de  Rebuffe,  in  Praxi9 
lit.  3  y  pars  fignat.  vyb.  nec  non  Juris  Patronat 
tus ,  num.  yj; 

,  Notre  ufagç  eft  contraire ,  &  l'on  juge  abufif 
un  dévolut  obtenu  fans  lç  confentement  du  Pa- 
tron laïque. 

Le  Patronage  étatjt  alternatif  entre  deux  frè- 
res ,  l'ainé  préfente  un  indigne  qui  eft  inititué 
par  l'Ordinaire  ,  &  qui  eft  depuis  privé  parvdé- 
yolut  ;  le  cadet  prétend  qu'il  eft  en  tour. 

Néanmoins  t  l'ainé  doit  être  reçu  à  préfen- 
fer  de  nouveau ,  d'autant  que  ç'a  été  plutôt  la 
faute  de  l'Ordinaire  d'avoir  inftitué  un  inca- 
pable. 

C'eft  ce  qui  a  été  juçè  au  Parlement  de 
Rouen ,  par  Arrêt  rapporté  par  Ikrault ,  fu* 
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l'article  69 ,  oîi  il  cite  un  autre  Arrêt  du  18 
Mars  1523  ,  qui  a  jugé  que  le  Roi  étant  Patron 
alternatif ,  ne  perd  pas  fon  tour  pour  avoir  prt- 
fenté  un  incapable ,  quelque  longue  poffeflion 
ou'en  ait  eu  le  prèfcnté ,  outre  le  tems  de  pré- 
senter ;  d'autant  que  la  préfentation  du  Roi 
n'ayant  point  d'effet ,  fon  tour  n'eft  pas  rem-. 
|rti  par  dévolution  à  l'autre  alternative. 

Quoique  l'Ordinaire  ne  puiffe  pas  varier,11 
èeiui  qui  a  conféré  d'abord  de  lui-même  ne 
laifTe  pas  de  pouvoir  conférer  une  féconde 
fois  fur  la  prèfentation  du  Patron;  d'autant  j 
que  la  collation  n'eft  point  libre,  de  la  même 
manière  que  celui  qui  auroit  conféré  à  un  non 
Gradué  un  bénéfice  qui  eft  requis  dans  le  tems 
par  un  Gradué ,  peut  conférer  aufli  une  féconde 
fois. 

T  I  T  R  E  VII. 

Qui  peut  pré/enter? 

* 

LE  droit  de  Patronage  appartient  aux  fe- 
melles aufli  bien  qu'aux  mâles ,  fuivant  la 
difpoiition  du  chapitre  16.  Extr.  de  conceffl  prœb. 
où  il  eft  parlé  d'une  Comteffe  de  Flandres  ;  ce 
qui  s*eft  étendu  même  à  celle*  qui  n'étoient 
pas  conftituées  en  dignité  ,  comme  a  remarqué 
Panorme ,  fur  le  même  chapitre ,  nombre  7  f 
d'autant  que  le  chapitre  n'en  parle  que  par 
manière  d'exemple ,  6c  non  pas  avec  reftriâion 
à  la  dignité. 

Ce  n'eft  point  la  faveur  du  fexe  qui  a  donné 
lieu  au  droit  de  Patronage  ;  mais  plutôt  Tutv» 
lité  de  l'Eglife ,  qui  n'a  aucune  acception  de 
perfojnne,  Iqrfju'on  .veut  lui  foire  du  bien** 

Ce  dtoif 
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Ce  droit  étant  transféré  par  fucceflion  ,  elles 
en  font  réputées  capables. 

Le  droit  de  préfenter  ne  Ce  règle  pas  tou- 
jours fuivant  le  véritable  titre ,  &  même  le 
véritable  Patron  ne  peut  pas  préfenter  au  pré- 
judice de  celui  qui  poffede  ,  quoique  àe  mau- 
vaife  foi ,  la  glèbe  à  laqu&lle  le  Patronage  eft 
attaché.  Il  pourroit  préfenter ,  s'il  n'y  avoit 
aucun  autre  en  pofleflion  de  la  chofe. 

Cependant  lorfque  plufieurs  y  prétendent  ^ 
le  pofleflbire  eft  jugé  fui  vant  le  dernier  état , 
c'eft-à>dire  f  le  dernier  afte  de  préfentatron  ^ 
-fans  aucune  comradiâion  de  fon  adverfèire  3 
fuivant  le  véritable  fen s  du  chapitre  Cofifulia* 
tïorâbus^Lt  Jure  Patron.  &  l'on  eft  réputé  en  quafi- 
pofleflion  du  droit  de  Patronage  par  une  feule 
prèfentation  ,  comme  le  prouve  Mafcardiis^  de 
yrobationibus  1  volume  2  ,  ùonclLf  xf^Si%  niim.  6. 

Mais  il  eft  néceflaire  qu'on  ait  préfentè Hrîe 
fois  avec  bonne-foi  ,  autrement  l'on  n^ft  jpas 
cenféêtreni  en  pofleflion  ,  nijen  qiïafi-poiïef- 
fion^  &  la  mauvaife  foi  qui  ftirvient  depuis 
n'empêche  pas  que  celui  qui  eft.préfenté  p^r  le 
poffefleur  ne  foit  préféré. 

Il  faut  aufli  que  l'unique  prèfentation  dont 
on  fe  prévaut  ,  ait  eu  fon  effets  &  que  le  procès 
ne  foit  qu'au  fit  jet  du  droit  de  Patronage  ,  parce 
nue  fi  la  pofleflion  étoit  litigieùfe ,  la  queftion 
ieroit  décidée  par  le  Droit.  ; .  : 
t   Lëpréfemé  par  celui  qui  eftijngé  en.pofleflion 
valable  de mexire  9  Quoiqu'il  fuccombe  depuis, 
parcç  qu'il  faut  pourvoir  aux  néceflités  de  l'E- 
glife  ^  ians  attendre  l'événement  du  procès  : 
quoique  dans  leSr  çhofes  incorporelles  il  fuffife 
Quelle  dirent  i Toit  acquis  /re&  que  Fhéritier  puifle 
préfenter  fans  aucune:  autre  pofleflion  des  biens 
«Tarn  défnht.  u  - 

,  £çtte  «îaxiroe  n?a  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  pa^ 
tfmt  '«  & 
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d'autre  pôffeflion,  &  l'acheteur  d'unç  terre  riç 
jouit  point  du  Patronage  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
foit  en  poffefiion  afluelje ,  foit  civile  ,  foit  na- 
turelle, 

C'eft  pour  cette  raifon  que  plufienrs  tien- 
nent que  fi  lé  Béné6ce  vient  à  vaquer ,  8c  que  le 
jpofleffeur  y  préfente ,  le  Patron  ne  peut  plus 
exclure  le  préfente  ,  après  qu'il  a  été  une  fois 
inftitué ,  quoique  ce  foit  dans  les  quatre  mois  , 
§L  qu'au,  contraire  fi  le  véritable  Patron  avoit 
prévenu  le.poffefieiH: ,  il  doit  être  réintégré 
dans  la  poffemoh  d'un  droit  cjûi  lui  appartient. 
t  L'Ordinaire  doit  inftituer  celui  qui  lui  eft 
offert  par  le  propriétaire  ,  fuppofé  que  fon  droit 
foit  évident,  d'autant  que  la  propriété  ne  fe 
perd  pas  fitôt  que  la  pofleffion ,  ni  par  un  feul 
aâe  ;  mais  fi  Ion  droit  paroiffoit  encore  incer- 
tain ,  la  présentation-  du  poffefleur  feroit  pré- 
férée? ,,••*.' 
,  Quoiqu'il  fcmble  que  le  vaflal  n'ait  pas  moins 
«le  droit  que  celui  qui  eft  obligé  de  rendre  la 
fuçceflion  au  fidéicoramiflaire ,  qui  retient  le 
Patronage  ;  cependant  oh  ne  doute  plus  que  la 
,  préfentation  ne  faffe  partie  des  fruits  ,  &  n'ap- 
partienne au  Seigneur  direft ,  de  qui  vient  ori- 
ginairement la  glèbe.  Molin.p.  5  ç ,  g/.  10,  n*  y. 

Il  en  feroit  au  contrairie  ,  fi  le  Patronage  é toit 
fubfiftant  de  lui-jnême ,  ou  s'il  étoit  échu  an 
raflai  «autrement  qu'à  caufeide  fon  piçf,  comme 
s'il  avoit  été  donné  à  caufe  jde  la  Jurifdiâion , 
encore  que  depuis  la  Jurifdiâion  eût  été  réunie 
au  Fief  ;  lés  droits  honorifiques  ne  font  pour- 
tant pas  compris  dans  lafaifie  féodale,  fuivant 
le  même  Dumoulin  ,  num.4  ,  ibid.  • 

La  préfentation  appartient  auffi.  à  Pufiifruj* 
fier,  &  au. mari,  comme  adjniniftrateur  des 
|>iens  de  la  femme  qui  avoit  çe  droit,  non- 
ofcfbnt  le  feptiraem     Panôrjnç  fuf  le  chapitr^ 
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«îernîer  de  conceffl  pnzb.  &  nonobftant  encore 
l'opinion  de  Dargentré  fur  l'article  409 ,  de 
Jure  Connubiorum ,  de  la  Coutume  de  Bretagne , 
qui  prétend  que  ces  droits  font  plutôt  fpirituels 
pc  honorifiques ,  que  profitables. 

Mais  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  §. 
4j  5  ,  g/.  10  ,  verb,  lui  payant  les  droits, décide  en 
faveur  de  l'ufufruitier ,  d'autant  que  l'on  con- 
fidere  plutôt  la  poffeffion  que  la  propriété. 

Le  propriétaire  ne  laifferoit  pas  de  pouvoir 
préfenter  avec  effet  à  un  bénéfice  vacant  pen- 
dant la  jouiffance  de  l'ufufruitier ,  pourvu  que 
i'ufufruitier  ne  s'en  plaigne  pas  dans  les  quatre 
mois.  Molin.  §.  55  ,  gl.  10  >  num.  23. 

Celui  qui  ne  s'eft  réfervé  qu'une  penfion  fur 
fon  bien  ,  ne  peut  pas  prétendre  le  même  droit 
de  préfentation  qu'a  l'ufufruitier. 

ll'ufufruitierpeut  ajuffi ,  jpendant fon ufufruit; 
nommer  des  Officiers  ,  ann  qu'on  ne  lui  em 
donne  pas  de  mal  intentionnés.  Mainard,  liv. 
8 ,  ch.  92 ,  rapporte  fur  ce  fujet  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  du  mois  de  Mai  1571. 

Les  Canonises  veulent  que  le  pupille  ayant 
atteint  l'âge  de  fept  ans  ,  puifle  préfenter  préfé-* 
rablement  à  fon  tuteur  ,  pourvu  que  cet  âge  lui 
•vienne  dans  les  quatre  mois ,  pour  exclure  le 
tuteur  ,  &  annnller  fa  préfentation  ,  quoique 
faite  auparavant. 

Mais  cette  opinion  femble  contraire  aux 
principes  du  Droit.  Gar  quoique  le  pupille  ne 
.manque  point  d'entendement ,  comme  Ion  ju- 
gement eft  encore  foible,  il  a  befoin  de  l'auto* 
j-ité  de  fon  -tuteur  pour  les  a£tes  qui  le  regar- 
dent ,  in  omnibus  rébus  infirmum.  ejus  judicium , 
autore  tutore  regitur,  dit  Caius  f  /.  2/ ,  jf*  de 
lAanum.  vindiâ. 

La  même  autorité  eft  aufli  néceffaire  dans 
toutes  les  chofes  où  le  jugement  eft  requis.  l*% 
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389 ,  fil  de  reg.  Jur.  d'autant  qu'en  cet  âge  Yovi 
ignore  ce  qu'on  voit ,  /•  I ,  §.  Impubères.  Cod.  de 
.falfâ  monctâ* 

C'eft  pour  ce  fiijet  que  le  chapitre  32  de  EUS. 
n.  6  ,  défend  l'éle&ion  aux  pupilles  ,  à  caufe 
qu'ils  manquent  de  difcrétipn  ,  &  de  peur  que 
FEglife  n'en  fouffre  un  préjudice  notable  ,  p%x 
un  choix  fait  fans  difcernement. 

Mais  on  peut  dire  qu'il  n'en  eft  pas  de  même 
lorfque  le  mineur  eft  pourvu  de  bénéfices  qui 
lui  donnent  droit  de  conférer  ou  de  préfenter, 
d'autant  que  l'autorité  du  tuteur  n'a  pas  lieu 
fur  le  fpirituel. 

Loyfeau,  des  Offices  ,  livre  5,  chapitre  i, 
nombre  50  ,  eft  pourtant  d'avis  que  lorfque  la 

?rcfentation  ^appartient  à  un  mineur  comme 
atron  laïque,  &  à  caufe  d'une  Seigneurie  tem- 
porelle ,  il  ne  peut  pas  préfenter ,  à  moins  qu'il 
n'ait  atteint  l'âge  auquel  il  peut  faire  foi  & 
hommage ,  qui  eft  de  quatorze  ans  en  certaines 
Coutumes ,  &  de  vingt  ans  félon  d'autres. 

Ces  droits  ne  regardent  que  la  Jurifdiâion 
&  le  pouvoir  de  la  perfonne,  qui  ne  doivent  être 
communiqués  aux  tuteurs  &  curateurs  qu'acci- 
dentellement ,  lorfque  celui  à  qui  ils  âppar- 
tienneat  n'eft  pas  en  état  de  les  exercer  lui-' 
même. 

Il  en  eft  autrement  du  gardien  noble  ,  lequel 
faifant  les  fruits  fiens  pendant  fon  bail ,  prétente 
aux  bénéfices ,  &  jouit  des  droits  honorifiques , 
étant  plus  convenable  que  les  pere  &  mère, 
aïeul  Se  aïeule  f  aient  exercice  de  ces  droits 
pendant  le  bail.  Un  Chanoine  qui  n'eft  pas 
fous-Diacre  ne  peut  pas  aufll  préfenter. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Rouen  le  21  Juin 
Î673  ,  contre  un  Chanoine-Clerc  de  la  Cathé* 
drale  de  Coutances ,  nonobftant  un  Statut  de 
f  fcctf  £glife  ,  qui  admettoit  les  Chaîne* 
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Clercs  à  préfenter  an  Chapitre ,  auflfi.  bien  que 
les  autres ,  à  leur  tour  *  lequel  avoit  été  fuivi 
d'une  longue  &  paifiblé  poffeflion, 

La  raifon  eft ,  que  ce  Statut  étoit  contraire  a 
la  difcipline  de  l'Eglife  univerfelle  &  à  la  difpo- 
iition  des  Conciles  de  Vienne  &  de  Trente  ,  & 
n*étoit  pas  autorifé  par  le  Roi,  quoique  cette 
Eglife  foit  de  fondation  Royale. 

Il  eft  vrai  qu'on  dit  que  celui  qui  eft  préfenté, 
tient'moins  fon  droit  du  Patron  que  du  Colla- 
teur;mais  cela  n'empêche  pas  que  Ton  n'ait  trou- 
vé à  propos  d'interdire  tous  àéies  capitulaires  à 
tous  ceux  qui  ne  font  pas  engagés  dans  les  Or- 
dres facrés,  afin  d'exciter  les  Chanoines  à  fe  met- 
trejen  état  de  rendre  fervice  à  l'Eglife  *  fuivant . 
leur  première  inftitution. 

On  peut  dire  que  l'ordre  ancien  de  L'Eglife 
veut  que  les  Chapitres  ne  puiffent  conférer  les 
bénéfices  dépendons  d'eux  ,  qu'en  commun  8c . 
par  la  voie  de  l'éleâion. 

Il  faut  aufli  qu'il  y  ait  de  la  proportion  entre*, 
celui  qui  élit  &  celui  qui  eft  élu,-  II  y  auroit,  par 
exemple,  de  l'indécence  qu'un  fimple  Clerc, 
élût  un  Evêque  ou  un  Curé, 

Si  ce  droit  eft  toléré  en  la  perfonne  des  Laïques; 
c*eft  par  un  privilège  particulier,  à  caufe  de* 
bienfaits  &  fondations  ,  fans  lefquelles  l'Eglife 
n'eût  pas  été  fondée.  Àuffi  ceux  qui  ont  donné 
cet  avantage  au  pupille conviennent  que  ce 
droit  ceffe  lorfqu'il  s'agit  de  préfenter ,  Jure  Col*. 

Lorfque  le  bénéfice  eft  à  la  collation  des 
Chanoines  à  leur  tour ,  au  défaut  de  celui  qui. 
eft  en  tour ,  le  Chapitre  préfeme ,  &  non.  le 
Chanoine  fuivant. 

Le  Seigneur  préfente  à  caufe  de  la  faifie  féo- 
dale ,  faute  de  foi  &  hommage.  C.  Mol.  §.  5  j , 
glof.  iq  ,  nu*.  1. 
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II  peut  jotùr  auflï  des  honneurs  pendant  la 
iàifie  ,  faute  de  dénombrement.  Molin.  6 ,  anti- 
quité confutt.  Mais  Dumoulin  limite  cette  opinion 
au  cas  que  le  vaffal  n'eût  autres  profits  ni  droits, 
fin  ou  les  émolumens  qui  ne  fe  peuventLrefti- 
tuer  ;  mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  de  la 
préfentation  i  attendu  qu'il  doit  établir  un  Corn* 
Hiiffaire,  &  étire  rendre  compte  des  fruits, 
r  On  demande  fi  le  bénéfice  avoit  vaqué  aupa* 
ravant  la  faifîe  féodale,  &  que  le  vaffal  n'eût  pas 
encore  préfenté. 

Il  femble  que  c'eft  un  aâe  que  le  Seigneur 

Î>eut  exercer  privativement  au  vaffal ,  lequel  a 
es  mains  liées  pour  tous  fes  droits  3  &  ne  peut 
plus  jouir  d'aucun  fruit  non  perçu  ni  recueilli  i 
comme  eft  le  droit  de  préfenter ,  qui  n'a  pas  en- 
core été  exécuté  ,  de  la  même  manière  que  l'a- 
cheteur a  la  préfentation  du  bénéfice  qui  a  vaqué 
avant  fon  acquifition. 

Dumoulin,  §.  55  ,  gl.  10 ,  ver b.  Payant  le* 
droits  ,  nuitiv  13,  eftime  pourtant  que  le  droit  de 
préfenter  demeure  au  vaffal ,  d'autant  que  le 
Seigneur  n'a  que  les  fruits  qui  échéent  durant  la 
laifie. 

Par  la  même  raifon  5  l'héritier  préfente  dans 
les  quatre  mois  ,  au  préjudice  de  la  douairière, 
au  bénéfice  qui  a  vaqué  pendant  la  vie  du  Pa- 
tron ,  parce  que  c'eft  un  droit  échu  avant  la 
jouiffance  de  la  douairière ,  encore  que  l'on  n'en 
ait  ufé  que  depuis  que  la  préfentation  lui  a  ap- 
partenu avec  les  autres  fruits. 

Dumoulin ,  au  même  livre ,  nombre  13  t  pro- 

}>ofe  une  autre  difficulté ,  fans  la  réfoudre ,  à 
'égard  de  l'ufufruitier  qui  décède  avant  que 
d'avoir  préfenté  à  un  bénéfice  vacant  de  fon 
tems ,  fi  la  préfentation  en  ce  cas  appartient 
à  fon  héritier  ou  au  propriétaire. 
On  peut  dire  que  c'eft  un  droit -échu  qui  paffe 
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h  l'héritier  comme  féparé  de  la  propriété  ;  toute- 
fois l'héritier  de  l'ufufruitier  qui  n'a  plus  rien 
ni  à  Pufufruit ,  ni  à  la  propriété  ,  ne  peut  jouir 
d'un  droit  qui  eft  plus  honoraire  &  onéraire , 
qu'utile  ^  parce  qu'iï  eft  confidéré  pour  lors 
comme  un  étranger. 

Mais  quoiqu'un  poflefleur  de  mauvaife  foî 
ne  faffe  pas  les  fruits  fiens ,  l'Evêque  ayant 
inftitué  fur  fa  présentation  ,  elle  fubfifte  ,  fi  le 
Patron  Iaifle  pafler  le  tenus  qui  lui  eft  prefcrit  % 
fauf  au  véritable  Patron  à  agir  pal-  réintégrante*' 
pour  faire  défenfes  à  l'avertir  de  préfenter  àfoil 
préjudice.  . 

Si  le  Vâflal ,  depuis  iafaifie  de  Ton  Fief,avoi£ 
préfenté  à  un  bénéfice  vacant  pendant  la  faifie  i 
du  fi  la  douairière  avoit  préfenté*  à  un  bénéfice 
vacant  pendant  la  vie  de  fon  mari ,  Dumoulin 
demande  fi  celui  à  qui  la  préfentàtion  en  doit 
appartenir ,  venoit  à  s'en  plaindre  dans  lès  qua- 
tre rfiois ,  &  s'il  préfentoit  dafis  le  même  fems,1 
l'Ordinaire  ferôit  tenu  de  varier  à  l'égard  de 
feri  iriftifutiori  ,  l'ayant  une  fois  donnée  ;  ou 
bien  fi  reconnoiffant  le  défaut  de  la  préfentà- 
tion ,  il  peut  après  les  quatre  mois  conférer 
de  nouveau  jure  fuo  ,  comme  le  droit  lui  étant 
dévolu? 

M?is  il  renvoie  à  l'article  147,  où  il  avoit 
décidé  cette  queftion  &  plufieurs  autres ,  dont 
on  trouveroit  les  résolutions  ;  fi  Ton  n'avoit 
pas  perdu  fes  Commentaires  fur  le  refte  de  là 
Coutume* 

On  peut  dire  que  le  Seigneur  ayant  préfenté 
pendant  la  faifie  dans  les  quatre  mois  à  un  bé- 
néfice vacant  auparavant  la  faifie  ,  l'inftitution 
eft  valable  ,  pourvu  que  le  vaffâi  iie  s'en  plaignè 
pas  dans  le  tems. 

-11. en  eft  de  même*  fi  le  bénéfice  àvoit  vaqué 
pendant  Ia  faifie  $  la  préfemation  divvaffal  vaiK 
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droit ,  fi  le  Seigneur  ne  s'en  plaîgnoît  point 
dans  les '.quatre  mois,  quoiqu'il  femble  qu'il  y 
ait  de  Ja  manvaife  foi  au  vàffal  qui  avoit  les 
«nains  liées  v  d'avoir  enfreint  la  iiiain-mife  Te- 
nue à  fa  conœ>iflançe ,  en  préfentant  au  béné- 
fice, dont  la  préfentation  appartenoit  au  Sei- 
gneur féodal  ;  mais  aiifli  le  Seigneur  préfentant 
dans  les  quatre  mois  ,  l'Ordinaire  feroit  oblige 
de  varier  &  d'inftituer  le  dernier.  r 

Après  la  main-levée  le  vaffai  peut  préfenter 
^u  bénéfice  qui  a  vaqué  pendant  la  felfie  ,  fi  le 
Seigneur  dominant  n'a  pa$;prêfenté. 

Mais  quand  le  Seigneur  n'a  pas  faifi  féoda-r 
lement  le  Fi^f  ,r  il  ne  peut  valablement  pré-», 
fenter. 

Exemple  :  Titius  vend  fon  pief  qui  a  droit  de 
Patronage  ,  à  Mcevius  qui  n'a  pas  fait  la  foi  & 
hommage  depuis  un  bénéfice  .vient  à  vaquer  ; 
l!acquéreur  ,  le  vendeur  &  le  Seigneur  domi- 
nant y, préfèrent  'même  tems*  Jugé  en  fa- 
veur du  préfenté  par  1  aeguére^r ,  d'autapt  que 
le  Seigneur,  n'avoit  pas  fencore  .faifi ,,  &  que  le 
vendeur  n'avoit  plus  aucun  droit.  Voytç  Cha* 
jrondas,  livre  premier,  chapitre  71  de  fes  Ré- 
ponfes. 

'  Le  retrayant  doit  préfenter  aux  bénéfices 
yacans  depuis  4e  jour  que  les  fruits,  lui  appar- 
tiennent, r 

:  L'héritier  des  propres  ayant  le  Patronage  an- 
nexé au  fief  qui  lui  échet ,  ne  peut  pas  faire  an- 
nuller  après  les  quatre  mois  la  préfentation 
frite  de  bonne  foi  par  l'héritier  des  acquêts,  à  un 
bénéfice  qui  avoit  vaqué  du  tems  du  défunt. 
<  La  raifon  eft  ,  que  la  préfentation  a  été  faite 
en  venu  d'un  titre  apparent  :  Secùs  fi  Prafenta- 
tio  effet  fa&a  ad  Pwfentationcm  merè  extranei  qui 
nihil  habet  in  jure,  nec  in  pojfeffione ,  nec  in  repra* 
ftnwionc  PatrQ^us.  Mo  lin,  ïbid, 
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Mais  pendant  les  quatre,  mois ,  la  pçéfenta* 
tion  a  appartenu  à  l'héritier  des  propres ,  au 
nombre  defquels  étoit  le  fief,  au  préjudice  de 
l'héritier  des  meubles  .&  acquêts,  non-fenle- 
iftent  pour  les  vacances  futures.,  mais,  même 
pour  celles  qui  font  échues  auparavant ,  fuivant 
le  même  Dumoulin, fur  le  même  §.  55 ,  g/.  10  f 
n.  12. 

Si  pendant  la  faifie  à  laquelle  le  vaffal  s'op- 
pofe ,  le  Seigneur  &  le  vaflal  ont  chacun  pré- 
fenté  de  leur  part,  le  droit  dépend  de  Févé- 
Hement ,  à  moins  que  la  proviuon  n'ait  été  adju* 
gée  à  l'un  ou  à  l'autre  j  parce  qu^n  ce  cas  le 
poffeffeur  feroit  préféré  ,  quoique  depuis  il  fuc- 
combe  au  principal. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  Canoniftes  fur 
le  Chapitre  Cor^lmimkus^:^  ex  litteris  de 
fur.  Patron.  tieiinçfit,  quien  ce  oas  le  préfenté 
par  le  poffeffeur préféré  à  celui  qui  V.cft  p«yr 
le  véritable  propriétaire ,  notiohftant  que  celui- 
ci  foit  inftitué ,  &  que  l'autre  ne  le  foit  pas  :  ce 
qui  a  lieu,  quoique  Ton  allegùe  que  le  poffef- 
feur eft  de  mauvaife  foi ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  autre  en  pôffeflion  capable  dé  préfenter,  le- 
quel s'oppote  dans  le  tems};  ce  qui -.rend,  le 
Patronage  litigieux,     :  .  ; 

Mais  s'il  n'y  avôit  qu'un  unique  poïTeffeur  ; 
le  procès,  quoique  ju  ftetnentint^nté^  contre  lui, 
pe  le  priveroit  pas  des  effets  de  jfa  .pofleffion  , 
fuivant  Loyfeau  ,  des  Offices ,  //y.  5  ,  chap.  2  $ 
n.  58. 

préfentation  faite  i>ar  celui  à  qui  la  poffef- 
fion  de  fon  bénéfice  eft  conteftée ,  dépend  de 
l'événement  du  procès.  Mais  fi  le  Jitigp  éteit  fur 
le  pétitoirç ,  &  qu'il  fut  en  poifefîion  r  la  :  pté- 
fentation  fubfiftcroit ,  comité  prpuye  Chopin 
fie  Çacr.  Polit,  lib.  1 9  tir.;4%,  n.  18.  ,  1 
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feur  manifeftement  injufte ,  né  doit  pas  êtrs 
préféré  au  préfente  par  le  propriétaire ,  dont  le? 
droit  eft  clair  &  certain  au  tems  de  la  préfenta-f 
tion ,  comme  prouve  Decius ,  in  ConJîl.2i6 ,  ni 
3  ,  &  Menochius  -,  de  recuperandd  pojffejfione,  remedi 
i ,  n.  120. 

L'acquéreur  à  faculté  de  rachat ,  peut  préfen- 
ter  ,  à  la  différence  de  celui  qui  jouit  par  anti-. 
chrèfe ,  ou  autre  contrat  pignoratif  &  d'engage- 
ment ,  qui  ne  produit  pas  d'aliénation  vérita- 
ble ;  d'autant  que  ce  fruit  ne  doit  point  s'impu- 
ter en  fa  dette,  &  n'y  eft  pas  proportionné  ,  fui* 
vant le  même  Loyfeau ,  des  Offices,  /.  5  ,  c.  2, 
n.  15. 

Un  ftmple  Commiflaire  établi  par  le  Seigneur 
à  la  faifie  féodale ,  dont  la  fonction  eft  limitée 
à  la  confervarion ,  culture  &  perception  des 
fruits,  ne  peut>  préfenter 9"J4olin.  §.  6,  anûq. 
confuet.  parce  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  qu'un 
Procureur  fondé  de  procuration  générale ,  le* 
quel  ne,  peut  préfenter  fans  un  pouvoir  fpécial  3 
d'autant  que  c'eft  une  efpece  d'aliénation ,  o» 
plutôt  une  donation. 

•  Il  eft  vrai  <m'un  Séqueftre  ,  qui  eft  établi  à  la 
requête  ides  deux-Parties  ,  ou  du  Juge,  au  lieu 
des  Parties  préfentes  ,  5  caufe  que  le  proprié- 
taire eftnncertâin  ,  fuivânt  de  Selve  ,  de  Benefic. 
part.  2*  Jf/6,  &  Dumoulin ,  in  Confuet.  Parif.  tin 
9.  55  ,  gL  1 ,  n.  1 ,  &  Loyfeau,  des  Offices,  liv.  ç  ; 
ckap+%;  peut  préfenter ,  non  pais  en  fon  nom, 
mais  au  nom  de  celui  qui  obtiendra  ,  &  en  cas 
que  le  procès  ne  ptiifle  être  terminé  dans  le 
tems  de  préfenter ,  comme  l'on  peut  induire  de 
la  Loi  17 ,  §;  % ,  ff.  dtpofiti.  ' 

On  peut  aufli  appliquer  la  raifon  du  chapitre; 
Me  ptè  defeffu  xi  >  extra  de  eleSione  &  ele&i  po+ 
tejlate,  qui  ne  veut  pas  qu'il  foie  différé  de  pour- 
voir an*  Egltfe*  yaçmtes  *  ne  lupus  derHifas 
qvcs  comèiat^ 
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Autre  chofe  eft  d'un  créancier  qui  Veft  fak 
mettre  en  poffelïion  de  la  glèbe  comme  Sé* 
queftre. 

Il  faut  aufïi  que  les  deux  Parties  coatendan* 
tes  aient  quitté  la  pofleffion  de  la  chofe  litfai 
gieufe ,  afin  que  le  Séqueftre  puifle  conférer  ou 
préfenter  au  bénéfice  qui  en  dépend. 

Le  Commiffaire  aux  faifies  réelles  ne  péxi% 
préfenter  ,  parce  qu'il  eft  comptable  dès  fruits , 
&  que  la  prefentation  n'eft  pas  fufceptible  «Tefti- 
mation  :  les  créanciers  au  nom  defquels  il  poffe* 
de  ,  n'ont  aufïi  aucun  droit  à  la  chofe. 

Mais  il  femble  qu'un  curateur  aux  biens  va-$ 
cans  peut  préfenter ,  parce  qu'il  a  la  légitimé 
adminift ration  de  tous  les  fruits ,  &  l'exercice 
de  toutes  les  aftions  :  autrement  les  droits  qui 
appartiennent  à  l'hérédité  feroient  perdus.  On 
peut  voir  fur  ce  fujet  Marcus  >  decif.  4 ,  n.  2  ,-4; 
Riccius  ,  decif.  Neapolit.  11  5  n.  3. 

D'ailleurs  il  y  a  cet  inconvénient ,  que  lé. 
curateur  à  une  fucceflion  vacante  n'eft  ordinal 
rement  qu'un  homme  de  paille  9  qui  pourroit 
abufer  de  l'exercice  d'un  droit  fpirituel. 

Il  peut,  auffi  bien  que  le  Commiffaire  aux  fai-: 
fies  réelles  ,  foire  foi  &  hommage  pour:  empê- 
cher la  perte  des  fruits ,  &  exercer  les  autres 
aâes  de  Seigneur  ;  mais  la  préfentatipn  eft  ua 
droit  autant  honorifique  qu  utile. 

Si  le  Seigneur  ratihoit  la  préfehtation  fiiite 
par  le  fimple  Gardien  ou  Commiffaire ,  elle 
fubfifteroit ,  pourvu  que  la  ratification  fût  faite 
dans  les  quatre  mois  ,  quia  ratificatio  débet  fiefi 
intra  vlltld Itempus ,  in  quo  aftus  geri  débet;  alief- 
quin  nikil  operatur.  -  > 

En  ce  cas  il  ne  fuffiroit  point  d'aller  au  Se*-i 
gnèut  après  les  quatre  mois ,  en  vertu  d' un  aâc 
de  refus ,  demander  une  nouvelle  institution  en 
conféquence  de  fa  ratification  ,  ou  d'un  pon^ 
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yoir  fpéçial  du  Seigneur*  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  dévolution,  y  ayant  eu  un  jufte  fujçt  de  refu- 
fer  celui  qui  eft  préfenté  par  un  (impie  Corn- 
tniflaire  ,  quia  paria  funt  non  prafintajfe  intra  tcm- 
pus  itbitum  ^  vel  minus  Uni  ,  dit  Dumoulin  au 
piême  .endroit. 

La  préfentation  du  propriétaire  ou  pofleflèur 
tfetoit  auffi  préférée,  fi  la  commiffion  du  Sé- 
tquèflre  finiffoit  dans  les  quatre  mois ,  encore 
que  le  Séqueftre  eu  préfenté  auparavant.  Rc- 
buff.  traâl.  nominat.  q.  la  >  n.  8w 

Celui  qui  a  été  établi  curateur  à  un  pofthu- 
me  après  le  décès  du  pere  à  qui  âppartenoit  le 
droit  de  Patronage ,  peut  préfenter  pour  lui , 
encore  qu'il  ne  foit  pas  né ,  &  la  préfentation 
ne  laiffe  pas,de  fubfmer ,  fi  le  fruit  vient  à  avor- 
ter,  pourvu  qu'elle  ait  été  fuivie  de  rinftiturion 
«kJ'Evèque,  ainfir  que  prouve  Vivianus ,  de 
Jur.  Patron,  part.  1 ,  lib.  4 ,  cap.  1 ,  n.  55  &  54. 
'  Celui  qui  a  délaiffé  la  terre  par  hypothèque  ne 
laifle  pas  de  préfenter,  parce  qu'il  demeure 
toujours  le  Seigneur  &  propriétaire ,  jufqu'à 
l'adjudication.  Autre  chofe  feroit  d'un  véritable 
4éguerpiffement  pour  rentes  foncières  ,  qui 
prive  auffx-tôt  de  tout  le  droit  qu'on  avoit  en 
*    la  çhofe.  ••  .  .  * 

{  La  Régale  n*empêche  pas  le  Patron  laïque  de 
préfenter ,  comme  il  eft  prouvé  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé ,  tome  2 ,  titre  5  ,  chapitre  6. 
Si  le  droit  de  Patronage  appartenoit  au  Chapi- 
tre ,  &  que  l'Evêque  n'eût  voix  qu'en  qualité 
de  Chanoine  pour  préfenter ,  le  Roi  y  en* 
.yerroit  un  Commiffaire  de  fa  part:  on  te 
doit  enfuite  adreffer  à  lui  pour  obtenir  les 
proyiiiohs  à  caufe  de  laf  Régale. 

La  Régale  adroit  lieu,  fi  le  Patronage  éteit 
litigieux  au  tems  de  l'ouverture  ,  y  ayant  con- 
*çftation  formée  entre  les  Fjiryes  ?  ipivaat 
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ïjuî  eft  porté  par  l'article  70  de  la  Coutume  de  - 
Normandie,  qui  donne  cet  avantage  au  Roi 
par  maaiere  de  Scqueftre  :  les  Rois  d'Angle- 
terre jouiffoient  aufii  du  même  droit  avant  le 
fchifme. 

.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  d'ouverture  à  la  Régale  , 
rOrdinaire  peut  inftituer  qui  bon  lui  femble  ,  . 
après  le  tems  porté  par  les  Canons,  en  fuppofant 
une  préfentatien  imaginaire  par  celui  qui  obr 
tiendra  à  fes  fins  j  de  peur  que  le  véritable  Pa- 
tron ne  perde  fa  pofleffion  ,  faute  d'avoir  fait 
la  dernière  préfencation  9  comme  a  remarqué 
le  Pape  Alexandre  III ,  dans  le  chapitre  12 ,  ext. 
de  Jure  Patron. 

En  effet ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  24  Avril 
^651 ,  rapporté  au  premier  volume  du  Journal 
des  Audiences,  que  le  poffeffoire  doit  être  jugé 
entre  deux  Patrons ,  fuivant  le  dernier  état , 
même  dans  la  Coutume  de  Normandie ,  où  la 
préfeription  n'a  pas  lieu  en  cette  matière. 
.  C'eft  un  abus  d'obliger  celui  qui  eft  préfenté 
|>ar  plufieurs  prétendans  au  Patronage  ,  à  fe 
reftraindre  à  la  préfentation  d'un  feul  ;  car  quoi- 
que rinftitutîon  doive  être  fur  une  préfentation 
certaine  *  &  que  le  Collateur  ne  toit  pas  tenu 
kTinftituer  plufieurs  fois ,  ni  de  reconnoître  plu- 
sieurs Patrons ,  qui  prétendent  chacun  folidai- 
j-ement  préfenter  privativement  l'un  à  l'autre* 
néanmoins  on  peut  cumuler  enfemble  plufieurs 
droits ,  lorfque  le  Collateur  n'y  fouffre  aucun 
préjudice  ;  &  il  fuffit  que  quelqu'un  des  con- 
tendans ait  pouvoir  de  préfenter,  pour  obliger 
l'Ordinaire  à  admettre  la  préfentation,  dont  le 
.droit  ne  pourra  appartenir  qu'à-  celui  qui  ob-y 
tiendra  à  fes  fins.  Molin.  §.55  ,  gL  10  >  n.  42  i 
Çonfuct.  Pàrif. 

-    Le  Curateur  d^cetoi  qui  a  £j£  interdit  pour 

pjre  .c^fe  que  pqçr  ftreur  ou  déoie»çe ,  q$ 
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peut  préfenter  à  fon  préjudice;  pafce  qu'il  ne 
doit  pas  profiter  d'un  droit  que  l'interdit  peut 
exercer  lui-même  fans  faire  préjudice  à  TEglife  ; 
4'autant  que  fon  choix  eft  examiné  par  l'Ordi- 
îiaire.  Nous  avons  dit  la  même  chofe  à  l'égard  du 
tuteur  du  pupille* 

Ceux  qui  font  infâmes  par  quelque  peine  J 
comme  celle  de  condamnation  aux  galères  ,  ou 
au  banniffementi  ne  peuvent  préfenter,  s'ils 
n'ont  lettres  qui  les  rétablirent. 

Il  en  eft  de  même  d'un  Patron  Eccléfiaftique 
en  décret  de  prife  de  corps ,  ou  d'ajournement 
perfonnel  avec  interdiftion ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  abfous  dans  la  fuite ,  &  qu'il  ne  fe  foit  pas 
laiffé  prévenir, 

La  préfentation  &  collation  qui  appartiennent 
au  Roi  à  caufe  de  fon  domaine ,  ne  paffe  pas  à 
l'acquéreur  du  même  domaine ,  quoique  ces 
droits  foient  exprimés  dans  le  traité  ou  adjudica- 
tion, à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  des  moindres  bé* 
néfices  ,  comme  Cures ,  Canonicats,  ou  Cha- 
pelles, ainfi  qu'a  remarqué  Chopin,  de  facr< 
Polit,  lib.  i ,  tit.  4  ,  n.  7. 

Sur  ce  fondement  9  le  fîeur  de  Guenegaud  J 
Secrétaire  d'Etat ,  Engagifte  de  la  ville  de  Mont- 
brifon,  a  été  maintenu  par  Arrêt  du  Confeil 
Privé  du  16  Février  165Ç  »  en  lar  nomination  des 
Prébendes  &  Chanoinies  de  Notre-Dame  de  la 
même  Ville ,  conformément  à  fon  adjudication^ 
quoique  le  Roi  ne  fût  leur  Patron  qu'en  qualité 
de  Comte  de  Forez,  qui  n'appartenoit  pas  an 
fieur  de  Guenegaud;  c'etoit  aflez  que  SaMajefté 
fe  fût  une  fois  réfervé  la  nomination  de  ces  bé* 
néfices ,  pour  l'avoir  pu  remettre  &  céder 
un  autre ,  comme  a  remarqué  Henrys ,  tome  a; 
liv.  i,  q.  4..  .  .  . 

:  A  l'égard des  -  Apanâgiftes  ;  lè  Paérortage 
leur  eft  acquis  fans  qu'il  foit.bcfoin  de  çeflioi» 
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particulières ,  fi  ce  11'eft  pour  le  Patronage  qui 
appartient  au  Roi  en  qualité  de  Duc  de  Nor~ 
mandie ,  lequel  ne  peut  être  cédé ,  même  pour 
caufe  d'apanage  ,  fuivant  les  aurorités  rap- 
portées  par  Chopin ,  de  Doman.  lib.  3 ,  tit.  19^ 
n.  7. 

Il  femble,  fuivant  Pefprit  de  Dumoulin,  fut 
la  Coutume  de  Paris ,  §,  5  5  ,  g/.  1© ,  /x.  5 ,  que 
tous  ceux  qui;  jouiffent  des  fruits ,  ont  auffi 
droit  de  préfemer  ;  &  qu'ainfi  le  Seigneur  , 
pendant  Tannée  du  relief,  devroit  avoir  la 
mème^fcculté. 

D'Argentré ,  fur  l'art.  409  de  la  Coutume  de 
Bretagne ,  reprend  l'opinion  de  Dumoulin  , 
voulant  que  ce  foit  un  aâe  plutôt  de  proprié* 
té  ,  que  d'adminiftration  ,  &  que  le  mari  même 
ne  puiffe  ufer  de  ce  droit  au  préjudice  de  fa 
femme ,  au  fief  de  laquelle  il  eft  annexé. 

La  raifon  eft,  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit 
qu'un  Procureur ,  cum  libéra ,  lequel  ne  peut 
préfemer ,  d'autant  que  c'eft  un  a<âe  d'âliéna«j 
tion. 

Pontanus ,  fur  la  Coutume  de  Blois  ,  tlu  de 
Gardiams  &  Baitliftris  >  art.  5  ,  §.  a  y  verb,  fmc- 
tus ,  eft  aufll  du  même  fentiment ,  hormis  qu'il 
donne  au  mari  le  même  droit ,  accumulativè  9 
fed  non  privative  ;  &  qu'ainfi  le  préfenté  dans 
le  tems  porté  par  les  Canons  ,  doit  être  pré- 
féré à  caufe  qu'il  l'eft  par  le  véritable  proprié* 
taire* 

Maynard ,  livre  7 ,  chap.  82  ,  eftime  qu'efl 
concurrence  de  deux  présentations ,  l'une  du 
mari ,  &  l'autre  de  la  femme  ,  la  première  doit 
l'emporter.  Godefroy  9  fur  l'article  69  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  tient  que  la  prélentation  de 
la  femme  doit  prévaloir. 

PI  11  fieurs  foutiennent  le  contraire  dans  nos 
Coûtâmes  >  çn  faveur  du  mari  >  d'autant  que 
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la  préfentatîoiî  eft  in  fru&u  ,  &  regarde  celui  qui 
a  la  jouiffance  des  fruits. 

Sur  ce  fondement  la  femme  qui  fe  feroit 
ïéparer  de  biens  d'avec  fon  maçi  dans  les  quatre 
mois,  préfenteroit  à  l'exclufion  du  mari ,  lequel 
a  perdu  par  la  réparation  le  domaine  civil  de  la 
dot. 

De  même  fi  le  Patronage  appartenoit  à  la 
femme  comme  étant  de  la  famille  du  Fonda- 
teur ,  fans  être  annexé  à  aucun  fonds  ,  fa  pré- 
r  fentation  feroit  préféréeà  celle  du  mari ,  comme 
a  remarqué  Gardas,,  lib.  5,  cap.  9,  n,  18  & 
feq. 

Benedifti ,  fur  le  chap.  Rainutius  y  verh  duas 
habens  filias  ,      2  ,  &  vcrb.  catera  bona  9  n. 
tient  auffi  que  la  femme  qui  s'eft  cenftituée  en 
dot  tous  fes  droits ,  pour  l'exercer  elle-même , 
peut  préfenter  à  l'exclufion  du  mari. 

Il  fuffit ,  fuivant  Pontanus ,  que  le  pupille 
ait  atteint  l'âge  de  fept  ans  ,  d'autant  qu'il  eft 
capable,  à  cet  âge,  de  recevoir  la  tonfure  & 
de  tenir  des  bénéfices  fimples.  Ceft  une  ma- 
xime en  matière  bénéficiale  ,  que  l'âge  ,  ni 

l'autorité  du  tuteur  ne  font  d'aucune  confidér 
ration. 

,  Jean  André  f  fur  le  chap.  Ex  eo  ,  de  elc&io» 
ne ,  in  6,  tient  auffi  que  la  préfentation  du  pu- 
pille qui  eft  proche  de  la  puberté ,  l'emporte 
fur  celle  du  tuteur. 

Toutefois  le  fils  de  famille  à  qui  appartient 
un  Patronage  à  caufe  de  fa  mère ,  ne  peut  pré- 
fenter au  préjudice  de  fon  pere  qui  eft  fon  tu- 
teur ,  à  moins  qu'il  ne  foit  remarié  ,  ainfi  qu'a 
remorqué  Godefroy  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  à  caufe  que  le  pere  qui  fe  remarie 
perd  l'ufufruit  en  cette  Coutume. 

La  préfentation  du  curateur  d'un  mineur 
ayant  atteint  l'âge  de  puberté,  ou  d'un  paç 
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pour  fon  fils  en  qualité  de  pere ,  &  au  nom  de 
tuteur ,  eft  nulle fui  van  t  le  fentiment  de  Gar- 
das, lib.  5  ,  cap,.  9  9  n.  200,  encore  même 
qu'ils  aient  promis  de  faire  ratifier  ;  d'autant 
que  pour  préfenter  ,  il  faut  une  procuration 
fpéciale ,  &  que  Taâe  demeureroit  en  fufpens 
jufqu*à  la  ratification  ;  les  qualités  de  pere  & 
de  curateui ,  ne  donnent  pas  pouvoir  de  faire 
ce  que  le  mineur  peut  de  fon  chef. 

Néanmoins  dans  les  lieux  où  la  puiffance_pa-. 
ternelle  a  lieu ,  le  pere  préfente  pour  fon  fils  , 
lprfque  le  Patronage  eft  réel. 

Suivant  les  mêmes  raifons,  la  prèfentatîon 
faite  par  un  mineur  de  vingt  ans ,  qui  a  préfenté 
valablement,  doit  l'emporter  fnr  la  présentation 
que  le  même  mineur  a  faite  depuis  avec  fon 
tuteur ,  en  variant,  fuivant  Beraultyfur  l'arti- 
cle 68  de  la  Coutume  de  ^Normandie. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  prèfentatîon 
qui  appartient  à  un  Prévôt  pour  un  office  d'Ar- 
cher :  s'il  n'a  pas  encore  droit  d'exercer  ,  quoi- 
que reçu  en  la  charge  ,  il  ne  peut  pas  nom* 
mer  à  une  place  vacante  au  préjudice  de  fon 
Lieutenant  ;  cat  quoique  ce  droit  appartienne  à 
la  charge  de  Prévôt,  néanmoins  il  n'eft  qu'une 
fuite  de  l'exercice. 

Pour  ce  qui  eft  du  Seigneur,  qui  jouit  des 
fruits  par  droit  de  relief,  on  foutiem  qu'il  ne 
peut  point  préfenter; parce  que  le  Patronage  n'eft 
pas  tant  un  profit  de  fief,  qu'un  droit  fpécial. 
&  privilégié  ;  outre  aue  le  vafTal  n'eft  pas  dc- 
ponédé  pendant  le  relief,  au  lieu  que  pendant 
la  faifie  féodale  le  Seigneur  eft  cenfé  être  en 
faifie  &  pofleffion  ,  comme  a  remarqué  Pontanus 
fur  l'art.  79  de  la  Coutume  de  Blois;  &  il  rentre 
en  fa  chofe ,  faute  de  fatisfaire  aux  conditions  de 
rinveftiture.  .  > 

Charondas ,  fur  l'article  57,  &  du  Pleffis4r 
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chapitre  2  du  relief ,  font  auffi  du  même  feft* 

iimerit. 

Néanmoins  Lelet,  fur  Part.  f  54  de  la  Co* 
tume  de  Poitou ,  prouve  le  contraire ,  &  en 
rapporte  un  Jugement  du  Préfidial  de  Poitiers  i 
pour  M.  le  Duc  de  la  Trémoille ,  parce  que 
la  préfentatiori  eft  infru&u. 

Ce  gui  eft  fondé  fur  l'autorité  de  Dumoulin , 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  ai  eutn  fpeSant  omriu 
jura  Honorifica  3  quâ  fpeftant  ad  ufum  ,  cemmodita- 
tem9  utilitaum,  &  honorent.  Non  ta  qua.  inducunt 
alienationem ,  vel  tendant  ad  eam.  Mol.  §.  i  >  gi*  %i 

Cela  eft  fondé  encore  fur  l'autorité  de  Pou- 
tanus,  fur  Part.  76  de  la  Coutume  de  Bloisj 
Unde  fi  id  temporis  vacaret  Sacerdotium  aliqaod 
quod  ad  caufam  feudi  in  jus  Patronatûs  pertine» 
ret ,  Do  minus  ratione  faifind  ad  illud  pra/èntaré 
pojfet-  Voyez  Brodeauyfur  Pari*,  article  47, 
Tronçon ,  art.  ,57. 

Quoiqu'un  Fermier  rie  poflede  pas  en  fort 
nom ,  &  que  le  Patronage  ne  doive  point  être 
réputé  compris  dans  une  vente  de  fruirs,  if 
peut  préfenter  ,  aux  termes  du  chap.  7-,  de  Juré 
Patron,  ou  Ton  avoit  donne  une  Métairie  à 
ferme. 

Mais  le  chapitre  Cum  Bertholdùs  *  extr.  de  rt 
judic.  y  eft  contraire.  Ceft  pourquoi  la  glofe  i 
pour  concilier  ces  différerites  difpofîtions ,  dit, 
que  ce  chap.  7  fe  doit  entendre  dn  Fermier 
à  longues  années ,  qui  pafle  en  quelque  façon 
pour  ufufruitier ,  fuivant  la  Loi  1 ,  §.  Qui  in 
perpetuum  ,  é  libu  3  ,  Jf]  fi  aget  veBïg.  vel  em- 
phyt. 

Le  Fermier  acquiert  cri  ce  cas  le  domaine 
utile  ,  &  fon  bail  fè  convertît  en  emphytéofe* 
ou  tient  lieu  de  Vendition.  Ceft  le  fenrimenr 
de  Rochus  de  Curte ,  de  tranjlat*  Jur.  Patron. 
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nutn*  58,  &  de  Pontanus,  au  même  lieu. 

D'autres ,  comme  Panorme  ,  fur  ce  chap.  7  » 
n.  5 ,  in  fine  >  veulent  oue  le  Fermier  puiffe 
préfenter  pendant  fon  bail  ,  encore  qu'il  ne 
foit  pas  à  longues  années  ;  parce  que  le  lo« 
cataire  eft  cenfé  en  poffeflion. 

D'autres  enfin  ont  foutenu  que  le  bail  à  fer- 
me ne  peut  jamais  être  converti  en  emphytéofe' . 
dans  le  Droit,  s'il  n'eft  que  fous  les  claufçsr 
ordinaires  du  bail;  d'autant  qu'il  eft  parlé  de 
la  condu&ion  perpétuelle  en  la  Loi  10 ,  Cod. 
.  de  loc>  &  (ju'on  doit  confidérer  l'origine  de 
Tafte  ,  plutôt  que  la  volonté  des  contra&ans  j 
un  contrat  ne  pouvant  dégénérer  en  un  autre  y 
par  la  longueur  du  tems  ,  qui  ne  change  pas  ht 
nature  de  l'obligation. 

Cette  dernière  opinion  femble  plus  confort, 
me  aux  principes  ,  d'autant  que  le  locataire 
n'a  ni  le  domaine  ni  la  poffeflîon ,  ne  poiTédane 
qu'au  nom  d'autrui ,  &  ne  pouvant  même  prefa 
crire  en  cette  qualité  par  tel  efpace  de  tems 
que  ce  foit.  Mais  la  première  opinion  eft  plu* 
conforme  à  Tufage. 

Godefroy  ,  fur  la  Coutume  de  Normandie  i 
tien:  que  le  Fermier  à  qui  Ton  a  fait  bail  de 
tous  les  fruits,  noms,  raifons  &  a&ions,ne 
peut  préfenter  ;  d'autant  que  le  bail  n'cquU 
polie  qu'à  une  de  fruits  pour  le  tems  qu'il 
dure ,  8c  que  la  préfemation  ne  peut  être  alié- 
née fans  la  glèbe,  pourvu,  dit-il  ,  que  le  bail 
ne  foit  pas  pour  plus  de  fix  années.  Je  croi- 
rois  qu'il  faudroit  que  le  bail  fût  pour  plus  de 
neuf  ans ,  afin  de  le  confidérer  comme  une 
aliénation. 

Pour  ce  qui  eft  du  Fermier  judiciaire  ,  il  n* 
peut  préfenter;  parce  qu'il  eft  incertain  û  le 
feifi  n'aura  point  main-levée ,  en  acquittant  lesf 
caufes  de  la  faifie. 
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Le  Patronage  rêfervé  aux  aînés  par  le  tefta- 
ment  qui  contient  la  fondation  ,  a  été  juge  ap- 
partenir aux  aînées  feules  ,  lorftju'il  n'y  a  pas  de 
mâles,  à  l'exclufion  des  puînées.,  fuivant  un 
Arrêt  du  mois  d'Avril  1567,  rapporté  au  long 
par  Papon,  Hv.  20  ;  tir.  6 ,  Arrêt  13. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  Loi  1 ,  ff. 
de  verb.  fignific.  filiorum  appellatione  filiez  conti- 
nentur  ;  l'intention  du  Fondateur  ayant  été 
d'empêcher  la  divifion  entre  fès  héritiers  ;  & 
de  plus  ,  la  queftion  éîoit  dans  la  Coutume  de 
Poitou ,  où  le  droit  d'aineffe  a  lieu  entre  les 
filles  :  ainfi  la  claufe  devroit  avoir  lieu  à  l'exclu- 
fion  d'une  autre  fille  qui  auroit  concouru  pour 
le  même  droit  qui  appartenoit  à  la  fille. 

Le  Patronage  tombe  dans  la  garde.  De  Re- 
Xtoffon  ,  ckap.  6 ,  n.  45. 

Les  enfans  qui  poffedent  en  Normandie  des 
fiefs  mou  vans  du  Roi ,  tombent  en  garde  Roya- 
le ,  à  caufe  de  laquelle  le  Roi  jouit  du  droit  de 
Patronage ,  même  pour  les  autres  fiefs ,  qui  ne 
relèvent  point  immédiatement  du  Roi,  auxquels 
eft  annexé  le  droit  de  Patronage. 

Encore  que  le  Roi  ait  cédé  la  garde-noble, 
il  eft  toujours  préfumè  s'être  réfervé  la  préfen- 
tation.  C'eft  pourquoi  la  présentation  faite  par 
le  gardien  eft  nulle  ,  &  ne  peut  nuire  à  celui 
que  le  Roi  a  préfçnté  ,  quoiqu'il  n'ait  été  inftitué 
par  l'Evêque  que  depuis  celui  qui  a  été  inftituè 
par  le  gardien  ;  &  quoique  le  Roi  ait  depuis 
confirmé  la  préfentation  du  gardien ,  il  n'a 
pu  varier  après  avoir  d'abord  préfenté  ,  ainfi 
qu'a  remarqué  Berault  fur  l'article  69. 

Les  Evêques  de  Bretagne  ne  font  pas  fujets  à 
la  règle  des  mois  ni  à  celle  de  l'alternative ,  à 
l'égard  des  bénéfices ,  dont  la  préfentation  leur 
appartient  en  qualité  de  Patrons  9  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts*. 
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Le  Patronage  peut  être  exercé  par  Procureur , 
fondé  d'un  pouvoir  fpéciai  à  cet  effet ,  à  la  diffé* 
rence  de  l'élection. 

Si  le  Patron  préfénte  un  autre  depuis  la  pré-* 
Tentation  faite  par  le  Procureur  ,  l'Ordinaire 
peut  choifir  qui  bon  lui  femble  ;  au  lieu  que  la 
procuration  eft  révoquée  %  lorlqû'il  préfente  lui-, 
même  avant  le  Procureur. 

On  ne  peut  céder  la  préfentation  du  pre* 
mier  bénéfice  qui  /viendra  à  vaquer,  fuivant 
4e  premier  Can.  du  Concile  de  Nantes  9  de  V%a$. 
1264;  d'autant  que. la  préfentation  du  bénéfice 
d'une  perfonne  vivante  étant  prohibée  par  la 
Loi ,  on  ne  peut  s'y  engager  par  une  obligation 
civile  ni  naturelle. 

Cependant  les  Arrêts  de  Normandie  ont 
confirmé  la  permiffion  dqnrçée  à  une  fille  de 
préfenter  à  la  première  vacançe  à  caufe  de.  fa  lé- 
gitime, ainfi  qu'a  remarqué  Terrien  fur  cette 
Coutume ,  au  titre  du  Patronage  d'Egiife  ;  mais 
c'eft  plutôt  un  partage  ou  une  récompenfe^ 
,    qu'une  ceflion  illicite. 

Onpeutaufli  donner  une  procuration  pour 
préfenter  aux  bénéfices  qui  viendront  à  ya- 
quer  :  mais  le  Vicaire  de  l'Evêque  qui  a  pro- 
curation pour  cpnférer  »  ne  peut  préfemer  &nç 
pn  pouvoir  fpéciai.  . 

1       *mf^—m?  mm* 

TITRE  VIII. 

j 

•  j         1  '  '        ■  ' 

Quelles  perfonnes  on  peut  prèjefiterl 

LE  Patron  ne  peut  fe  préfenter  lui-même, 
parce  que.  la  relation  qui  eft  entre  celui 
qui  préfente  &  celui  qui  eft  préfenté ,  fupppfq 
péçeffoirjoieot  deux  di|érent^  porfo^e^ 
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Ceft  auffi  la  dîfpofition  du  chapitre  Pernopas$ 
ext.  de  Jur.  Patron:  Par  cette  raiforr  ,  un  Patron 
ne  peut  fe  faire  préfenter  par  fon  Procureur , 
Sautant  que  le  Procureur  ne  préfente  qu'au* 
/droits  du  Patron  ;  de  même  que  le  Vicaire  ne 
peut  conférer  à  TEvêque ,  encore  que  celui 
qui  eft  délégué  par  le  Vicaire  qjui  a  pouvoir 
de  fubftituer ,  puifle  conférer  au  Vicaire  ;  parce 
que  le  fubftitué  n'a  véritablement  fon  droit  que 
de  l'Evêque ,  &  non  pas  du  Vicaire  ,  qui  eft 
auffi  fubaherne.  Ccft  le  fentiment  de  Rebuffèj 
in  traft.  nomin.  q.  8 ,  n.  38. 

Plufieurs  prétendent  que  le  Procureur  peut 
préfenter  le  Patron  ,  pourvu  qu'il  ne  foit  au- 
cunement défigné  dans  la  procuration  ,  fuivant 
Paftor,  de  Benefic.  lib.  I  ,  /if.  19 ,  n.  14. 

Mais  H  n'y  a  aucun  doute  qu'on  ne  puifle 

fréfenter  le  Patron ,  s'il  avoit  quitté  fon  droit  de 
atronage  :  au  lieu  qu'on  peut  dire  qu'il  fe 
préfenteroit  lui-même  ,  fi  celui  à  qui  il  auroit 
cédé  la  préfentation  pouvok  le  préfenter  :  on  ne 
peut  faire  par  un  autre  ce  qu'on  ne  peut  faire 
foi-meme. 

Au  refte *  un  des  Patrons  peur  être  préfcmé 

Î>ar  les  autres  co-Patrons  ,  fuivant  la  glofe  fur 
e  chapitre  Confuluit ,  ext.  de  Jur.  Patron.  Quoi- 
que l'un  des  Electeurs  ne  puiffe  pas  élire  l'au- 
tre. 

*■  Néanmoins ,  lorfqu'il  y  a  plus  grand  nom- 
bre  d'Eleôeurs  ,  ils  peuvent  élire  quelqu'uQ 
d'entr'eux  f  lequel  fait  nombre  entre  les  Elec- 
teurs ,  en  confentant  à  l'éleâion  qui  eft  faire  de 
fa  perfonrie*  aux  termes  du  chapitrç  33  ,  df  eleH. 
#  dett.  pot. 

•  Au  contraire ,  il  eft  décidé  au  chapitre  z6y  de 
Jùr.  Patronat.  &  dans  la  glofe  fur  le  même  cha- 
pitre ,  que  le  préfenté  ne  doit  p?s  être  compté 
P.jUWÎ  pr&çatftçursç 
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La  raifon  de  la  différence  eft ,  qu'en  matière 
ji'éleâiôn,  qui  eft  un  titre  canonique  ,  l'élu  tient 
fon  droit ,  non-feulement  dç  foi-même  ,  jnais 
aufli  des  autres  qui  ont  parf  avec  liii  à  l'élec- 
tion ;  au  lieu  que  la  pjréfenfation  eft  un  titre 
profane  &  tempprel ,  qui  dépend  ijniquepient 
du  Patron  ,  comme  prouye  Pinfon ,  en  la  note 
fur  celle  de  Dumoulin  ,  fur  le  chapitre  Per  nof- 
tras  9  fxft*  de  Jure  Patron,  partant  il  fçroit  vrai 
jàe  dire  crue  ,  orietur  à feipfo.       t  •  4/ 

Le  Cquateur  peut  auffi  librement  conférer 
au  Patron  ,  frivant  Je.  fejitimeat  P^norme, 
dans  le  chapitre  Per  nojlras  9  de  Jur.  Patron.  Se 
de  Chopin  ,  de  facr.  Polit,  lïb.  1 ,  c .  a  ,  n.  5  , 
&  de  Selve ,  de  Benefic.  part.  1 ,  4 ,  6  ,  n,  1 9, 

Jean  Acofta  ,  far  le  chapitre  Çonfuluit  s  extri 
'de  Jur.  fJatron.  foijtient  qye  ,  fyivant  l'efprit  de 
ce  chapitre ,  expliqué  pap  la  premierfe  compilai? 
Vion  y  qn,  Patron  laïque  ou  ecciéfiaftique  >  ne 
peut  préfenter  foii:  fils ,  ni  fou  petit-fils  ,  Ne 
Mareditariè  San&uarium  Dti  pojjideant. 

Il  eft  Vrai  qu'en  Angleterre  les  Bénéfices 
«ètoient  comme  héréditaires,  parçe  que  le  ma- 
riage n?y  empêçhoit  pas:  ceux  qui  étoient  dans 
les  ordres  moeurs  v  de  jconferver  leurs  Béné- 
fices ;  jufques-1^  même-  que  dans  TÉglife  de 
Clermont  eif  .Auvergne ,  les  Canonicats  paf-? 
jfoient  w%  fuçceffion  aux  enfans ,  comme  nous 
apprenons  d'ïldgbçrt ,  Evêque  du  Mans  ,  Epifif 
35  &  65.  .Mais  on  a  demiis  remédié  à  cet 
abus  par  les  Conciles  de  Nantes  &  de  Poi? 
tiers. 

Toutefois  la  Glofe  fur  le  chap.  Çonfuluit , 
permet  à  un  pere  -de  préfenter  ion  fils  pour 
le  bénéfice  dont  il  eft  Patron  ,  parce  que  l'È- 
vêque  connpît  de  fa  yocatipn ,  &  examine  (a, 
fumfance. 

Mais  DttmouUp ,  fi*r  b  Re^lp  <fc  ^^0.38, 


'  fraiiê 
oit,  queTÔrdlnaîre  nepeutfaîré  fuCcèder* tnt 
fils  à  fon  père  dans  un  niême  bénéfice  ,  quoi* 
qu'il  en  foit  digne  ,  &  que  le  choix  en  foit 
avantageux  à  TEglife  ,  conformément  au  cha- 
pitre Quoniam  &  ai  txtirpandas ,  de  filiis  Près- 
byter.  licet  '  Papa  fpurtum  6»  indignum  immédiate 
patri  fubrogare  pojfit ,  dit  Dumoulin  au  même 
lieu  ;  &  Rebuffe,  tiè:  î  ^fignat.  yerb.  necnon  Jurê 
Patron,  dit  que  le  Pape  peut  déroger  au  Patro- 
nage laïque ,  en  conférant  au  fils  du  Patrpn.  Ker 
•buffe ,  ibid.  n.  yf. 

On  peut  «dire  qu'il  y  a  delà  différence  entre 
}(i  présentation  du  pere  de  la  perfbnne  de  fon 
fils  faite  à  l'Ordinaire  qui  doit  juger  de  fa  vo- 
cation ,  &  la  réfignation  d'un  pere  qui  tranfjnet 
Ion  bénéfice  *  fon  fils  par  fdcceflion. 
-  Ceft  pourquoi  Pa«orme  V  ;  fur  ce  chapitre 
ConfiUait  ,  de  Jur.  Patron.  t\ktit  que  le  pere  & 
Je  fils  fe  peuvent  rééiproduémetit  préienter  : 
car  ,  quoiqu'ils  fbiént  cenffis  une  même  per- 
fon  ne,  les  fixions  n'ont  pourtant  point  lien 
dans  les  chofes  fpirituelles. 

Suivant  le  chapitre  Ex  trànfmiffa  i  de  fil.  Près* 
tyt.  ordin.  un.  fils  peut  être  préferitê  au  béné* 
fice  que  fon  pere  à  pôffèdé',1  potlrvû qu'il  yi 
en  ait  eu  un  autre  entré  deux.  " A' 
•  Le  tuteur  ne  peut  préfenter-fotf  niineur  au 
bénéfice  qui  appartient  à  fon  mineur  :  mais 
le  gardien  peut  préfentsr  foa  ^nineur  à  qui 
les  fruits  n'appartiennent  pas*  Çhopin  ,  fm 
Ajyon,  Uv.  »,  tit,  a,  n.  8f 


■ 


* 
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TITRE  IX. 

De  la  Collation  faite  par  le  Pape  ou  par  lOrdU , 
naire ,  fpreto  Patrono ,  &  fi  ton  peut  déroger 
au  Patronage* 


DUmoulin  ,  fur  fart*  55  de  la  Coutume  de 
Paris ,  gl.  10 ,  n.  30  ,  eft  d'avis  ,  que  la 
Collation  faite  par  l'Ordinaire  fans  le  confen-. 
tement  du  Patron ,  foit  Laïque ,  foit  Eccléfiaf- 
tiqué  ,  fubfifte  lorfque  le  Patron  ne  s'en  eft  pas 
plaint  dans  le  tems ,  pourvu  qu'il  ait  conféré 
jure  ordinario ,  &  non  pas  jure  devoluto ,  avant  le 
tems  accordé  au  Patron. 

Cependant  on  ne  peut  réfigner  en  faveur; 
fans  lp  confentement  du  Patron  laïque  :  ce  qui 
eft  fondé  fur  la  difpofition  du  chap.  4 ,  ext.  de 
Renunt.  Autrement  on  leur  donneroit  des  per- 
sonnes qui  ne  leur  feroient  pas  agréables ,  & 
Ton  éluderoit  toujours  le  droit  qu'ils  ont  de 
préfenter. 

1}  ne  fuffit  pas  qu'on  leur  prêfente  des  fujetS 
auxquels  ils  ne  peuvent  riçn  reprocher;  nonob- 
fiant  le  feijtiment  de  Marcius  %  en  [a  dècifion 
,  102,1 ,  n,  6. 

Mais  il  femble  que  Je  réfignant  ne  doive  point 
être  privé  de  fon  bénéfice ,  ft  le  Patron  empê- 
che l'effet  de  la  réfignation  ;  d'aiitant  que  les 
réfignations  en  faveur  font  conditionnelles  , 
en  raveur  d'un  tel  &  non  autrement  M  encore 
que  le  contraire  ait  été  jugé  par  Arrêt  du  24 
Avril  16 ji ,  rapporté  au  premier  volume  du 
Journal  des  Audiences. 

Au  lieu  que  la  démiffion  fimple  du  Bénéfice 
peut  être  faite  fans  le  c^hfcflt^ment  du  Patron  % 
TçmeL  m  X 
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laïque ,  lequel  en  conféquence  peut  préfenfëf 

dans  les  quatre  mois  à  dit  notitix. 

La  permutation  faite  fans  le  confentement  du 
Patron  laïquç  ,  eft  aufli  nulle  ;  mais  les  perrau- 
tans  rentrent  chacun  en  leurs  droits,  ainû  que 
prouve  M.  Servin  ,  tom.  i ,  plaid.  6. 

Le  Patron  alternatif  qui  2  confentt  à  une  ré- 
fignation  pure  &  fimple ,  a  perdu  fon  tour.  Il 
femble  qu'il  en  foit  de  même  de  celui  qui  l'a 
fouftert ,  l'ayant  tacitement  approuvée. 

Mais  il  y  a  une  Déclaration  du  Roi ,  du  mois 
de  Février  1678 ,  qui  porte  que  la  réfignation 
en  faveur  &  la  permutation  ,  faites  fans  le  con« 
tfentemént  du  Patron  laïque ,  font  nulles  9  en«i 
core  qu'il  ait  été  fommé  d'y  confentir. 

Dumoulin  fait  différence  de  la  Collation  du 
Pape  d'ayeç  celle  de  l'Ordinaire ,  en  ce  que 
celle  du  Pape ,  faite  fans  la  participation  du 
Patron  laïque ,  eft  nulle  par  défaut  de  puiflancç 

fur  le  temporel,  8c  comme  étant  fubrep-. 
iice. 

Il  la  juge  tellement  abufive  $  qu'il  veut  qu'ua 
dévolutaire  foit  préféré  à  un  pourvu  en  Cour 
de  Rome  ,  comme  Ton  peut  voir  fur  la  règle  de 
inûm.  n.  4$.  Au  lieu  que.cçile  de  l'Ordinaire 
eft  feulement  annujlce  par  la  plainte  ou  la 
préfentation  du  Patron  laïque  dans  le  têms  car 
conique  ;  &  le  filence  du  Patron  nç  fait  pas  re- 
vivre un  afte  nul ,  mais  feulement  que  ce  qui 
étoit  valide  fous  cpnditiorî ,  n'eft  pas  réfolu. 

M.  Louet ,  fur  les  règles  de  Chancellerie  f 
fejettç  cette  diftinûipn  de  Dumoulin  ,  &  tient 
que  la  collation  du  Pape  9fprèto  Patrono  laïco  3 
fubfifte  lorfque  le  Patron  \p  fpuffre  ou  expref* 
fément ,  ou  tacitement. 

La  raifon  for  laquelle  Dumoulin  fonde  fa  diC- 
tinôipn  eft  ,  que  îa  collaiion  de  l'Ordinaire  eft 

feYQraW?  i  au  liçtt  guç  la  prévention  du  Papo 

^ 
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feu  du  Légat ,  dans  les  quatre  mois ,  efl  fubrep» 
tice  ,  &  ne  peut  fubfmer ,  même  du  confentér 
ment  du  Patron  ,  comme  a  remarqué  Dumoù* 
lin  9  fur  la  règle  de  infirm.  n.  35  6*  68  ,  à  moin? 
que  le  Pourvu  ne  foit  à  couvert  en  vertu  dû 
décret  de  pacificis  pojjefforibus ,  &  que  le  Patroi* 
ne  foit  encore  dans  le  tems,  depuis  la  con« 
noiffance  qu'il  a  pu  avoir  de  la  vacance  ;  auquel 
cas  la  pofleflion  triennale  ne  ferviroit  de  rien. 

On  prétend  auffi  que  la  collation  du  Pape  n^ 
feroit  pas  nulle ,  s'il  avoit  conféré  fous  cette 
condition ,  fi  acàedat  Patroni  confenfus  ,  &  fi  eti 
conféquence  le  Patron  avoit  confenti  dans  les. 
quatre  mois.  Molin.  ibid.  n.  53.  } 

La  railon  efl:  que  le  Pape  ne  fait  pour  lors  auJ[ 
cun  tort  au  Patron  ni  à  l'Ordinaire  ;  6c  il  n'y  g 
aucune  fubreption  dans  fa  collation ,  puifque  , 
comme  dit  le  même  Dumoulin ,  ibid.  n.  49 ,  oa 
a  expofé  le  droit  du  Patron ,  lequel  a  encorç 
la  liberté  de  ne  pas  approuver  la  collation. 

Mais  à  l'égard  de  la  collation  de  l'Ordinaire  * 
qui  fe  fait  fans  fuppiique  ,  il  n'y  a  aucune  obr 
reption*;  c'eû  pourquoi  elle  fubfifte ,  fi  le  Pa-, 
tron  a  laiffé  paffer  le  tems  qui  lui  eft  prefcrit ,  de 
même  que  le  teftament  du  pere  eft  valable  ,  fi 
le  fils  qui  a  été  deshérité  ne  veut  point  s'ei* 
plaindre.  L.filio.ff.  de  injuft.  rupto. 

M.  Louet ,  comme  nous  avons  dit ,  n9ap* 

frouve  pas  cette  différence ,  à  moins  que  le 
atronage  laïque  n'ait  été  omis  dans  la  fup- 
piique ,  ce  qui  rend  la  collation  absolument 
nulle. 

L'opinion  de  Dumoulin  femble  la  plus  Certaî-f 
ne  9  parce  que  le  Pape  ne  peut  conférer  que  pafi 
dévolution,  au  préjudice  du  Patron  laïque* 

Au  refte  la  contradiâion  du  Patron  dans  le 
tems,  fuffic  pour  annuller  la  provifion  ,  qnoi4 
qu'il  a'w  iut>»  préfç^  un  autre,  dans  1q 
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tems,  &  qu'il  ait  perdu  fon  droit  de  préfëfl- 
fer  pour  cette  fois. 

Si  celui  qui  a  été  préfentp  dans  les  quatre 
mois ,  n*a  pas  obtenu  fon  Vifa  ,  ni  pris  aâe  çfc 
refus  dans  le  même  tems ,  la  collation  fubfiilc 
au  préjudice  du  Patron. 

Dumoulin ,  fur  l'art.  5  J  ,  gL  10 ,  n.  17  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  demande ,  fi  un  étranger 
qui  n'auroit  aucun  droit  apparent ,  avoit  pré- 
senté au  préjudice  du  véritable  Patron  ,  Tinf- 
titué  feroit  à  couvert  par  la  poffeflion  trien- 
nale. 

K  II  décide  fur  la  règle  de  infirm.  n.  14  ,  que 
celui  qui  a  été  pourvu  par  le  Pape  fpreto  Vaut* 
no  Laïco  ;  ne  peut  plus  être  évincé  après  une 
pollèflion  paifible  de  trois  ans  ,  parce  que  le 
Patron  laïque  ne  s'en  étant  pas  plaint  dans  le 
*ems  ,  on  préfuiue  que  le  Pourvu  par  le  Pape  a 
un  titre  jçôloré ,  n?ayant  eu  aucun  concurrent 
pendant  trois  ans,  quoique  la  collation  du  Patron 
«ut  été  nulle  dès  fon  principe ,  d'autant  qu'un 
$%  long  filence  des  intéreffés  purge  l'abus. 
Ce  qui  a  lieu ,  à  plus  forte  raifon  ,  lorfque 
^  l'Ordinaire  a  conféré  ?  fprtto  Patrono  Laïco  :  & 

même  celui  qui  a  été  par  lui  pourvu  ne  peut 
plus  être  inquiété  après  le  tems  canonique , 
de  même  que  s'il  avoit  çonfçré  après  les  qua*. 
tre  mois. 

Pour  ce  qui  eft  des  Patrons  eccléfïa&ques  ; 
le  Pape  peut  les  prévenir ,  à  caufe  de  la  puif- 
Çmce  qu  il  a  fur  eux  :  même  le?  Ordinaires 
confèrent  pour  caufe  de  permutation  à  leur 
préjudice ,  contré  le  droit  ancien  ;  en  quoi  Ton 
ne  croit  pas  leur  faire  grand  tort,  parce  qu'auiïi 
bien  ils  feroîent  prévenus  rar  le  Pape  ou  fon 
Légat  à  latcrc  qui  en  a  aufli  le  droit ,  ou  par  le 
I-ègat  envoyé  fur  les  lieux ,  Jorfau'il  ç%  a  po-» 
jrçit  fpécjal  par  les  '  * 

I 
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Ceft  pourquoi  on  a  trouvé  plus  à  propcS 
depuis  un  fiede  de  permettre  aux  Evêques  j 
&  même  aux  Collateurs  inférieurs ,  de  confé-. 
rer  pour  caufe  de  permutation ,  fpretq  Patron* 
-  Ecclefiaflico ,  que  d'obliger  ceux  qui  veulent 
fruftrcr  les  Patrons  d'aller  porter  plus  loin 
leur  argent.  Ils  font  même  obligés  de  confère* 
aux  copermutans  ,  &  la  règle  des  vingt  jours 
n'a  pas  lieu  en  ce  cas ,  fuivant  Dumoulin,  fur 
la  règle  de  infirm.  n.  39  &  40. 

Ce  qui  a  lieu  même ,  lorfque  le  Patron  eft 
exempt  de  la  Jurifdiâion  de  l'Évêque ,  &  quoi- 
que le  Patron  demeure  hors  du  Royaume,  pour- 
vu que  le  bénéfice  y  foit  fitué .  comme  prouve 
Dumoulin  ,  fur  la  règle  de  infirm.  n.  43. 

La  même  chofe  a  lieu  pour  les  autres  col* 
larions  néceffaires  &  forcées  ,  comme  en  vertu 
de  Mandats  ,  Induits  &  autres. 

Ceft  pourauôi  Dumoulin ,  fur  l'art.  $5  de  là 
Coutume  de  Paris,  gl.  10,  n.  30,  tient  qu'un 
Mandataire  qui  a  fait  infinuer  fon  mandat  de- 
vant TEvêque ,  &  non  au  Patron  ecc  ique* 
&  a  enfui  te  pris  des  provifions  de  l'Ordinaire  , 
ayant  bénéfices  au  nombre  porté  par  le  con- 
cordât  ,  fans  le  confentement  du  Patron  ecclé» 
fiaftique  ,  ne  peut  plus  être  évincé  par  un  tiers 
qui  lui  objeâe  la  nullité  de  fon  inftitution  , 
pourvu  que  le  Patron  eccléfiaftique  ne  fe  foit 
pas  plaint  dans  les  fix  mois. 

La  raifon  eft  que  la  Collation  de  l'Ordinaire 
fubfiftant ,  l'infinuation  faite  devant  lui  eft  auflr 
valable  5  &  quoiqu'il  ait  pu  refufer  les  provi- 
fions au  Mandataire,  à  caufe  du  droit  de  Patron» 
la  collation  ne  laifle  pas  d'être  niceflaire  en 
vertu  du  mandat ,  lé  Patron  ayant  négligé  le 
droit  qu'il  avoit.  ^ 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Patron  laïque ,  le« 
quel  ne  peut  jamais  être  prévenu  5  le  Pape  nç 
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peut  déroger  à  (on  droit,  encore  que  l'on  pef: 
fnùte  un  bénéfice  en  Patronage  laïqde  avec  un 
autre  de  Patronage  eccléfiaftique.  Molin.  ad  Rc~ 
$ut.  de  infirm.  n.  4j. 

Le  Pape  n'y  peut  non  plus  déroger ,  en  ad- 
mettant une  permutation  à  PEglife  ,  parce  que 
la  connoifïknce  appartient  à  l'Ordinaire  ;  au* 
trement  il  y  auroit  abus  ,  encore  que  la  caufe 
fo\t  notoire  &  exprimée  dans  les  Bulles. 

Quoique  les  bénéfices  permutés  foient  de 
Patronage  laïque  *  l'Ordinaire  peut  admettre  la 
permutation  malgré  le  Patron  >  s'il  ne  juge  pas 
que  la  caufe  de  fou  refus  foit  jufte.  Rebuffe , 
tit.  3  ,  pars  fîgnaK  verb.  neenon  Juris  Patronatûs  % 
».  40« 

La  même  chofe  a  lieu  à  l'égard  du  Patrona- 
ge acquis  par  privilège  &  prefeription  ,  aufli 
fcien  que  de  celui  qui  vient  ae  fondation  &  do- 
tation ,»  nonobftant  l'opinion  de  Decius  >  cora- 
éhe  a  remarqué  Dumoulin  ad  Decii  conJU.  1 14  & 
rfci7 ,  à.  2 ,  d'autant  que  Ton  jri-éfume  que  le 
Patronage  vient  de  fondation".  Rebuffe ,  cod.  \ 
num*  24.  I 
*  Néanmoins,  à  l'égard  du  Patronage  acquis  par 
privilège,  pour  avoir  doté  une  EgHfe  déjà 
tonfa-Crée",  Chopin  cite  un  Arrêt  interlocu- 
toire du  16  Mars  1Ç40,  qui  a  appointé  les  Par- 
ties ,  fans  rien  décider ,  fi  le  Pape  qui  a  accordé 
la  grâce  >  y  peut  déroger  ou  non.  Chopin ,  d* 
facr.  Polit.  lïb%  1 ,  fit.  4. 

Mais  il  eft  confiant  qu'encore  que  le  Patro- 
nage laïque  n'ait  été  acquis  que  par  pofleflion ,  ; 
le  Pape  n'y  peut  déroger  ,  comme  prouve  Re-  ! 
buffe ,  eod.  &  Ferrerius  >  fur  Guy  -  Pape  >  jv 
370. 

On  tient  aufli  que  le  Pape  ne^eut  déroger 
jmême  au  Patronage  eccléfiaftique  de  fon  pro- 
pre mouvement  #  ipais  qu'il  le  peut  pour  le 
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ïneti  de  PEglife',  &  en  conformité  des  Loi* 
«ccléfiaAiques  reçues  en  ce  Royaume. 

La  prévention  ri'a  pas  lieu  en  faveur  du  Pa- 
pe, ni  dû  Légat,  même  après  les  quatre  mois 
du  Patron  laïque  ;  &  c*lui  à  c{ui  l'Ordinaire  au- 
roit  conféré  depuis ,  feroit  biefr  fondé  à  en  ap- 
peller  comme  d'abus',  à  moins  que  le, Pape  n'ait 
îiippofé  dans  les  provifions  le  confentement  du 
Patron  laïque  *  Ou  que  ,  par  la  confirmation  de 
la  création  du  Patronage ,  le  Pape  ne  fe  foit 
réfervé  la  prévention ,  du  confentement  du 
Fondateur  >  autrement  iî  y  auroit  fubreption 
qui  ne  pourroit  être  couverte  par  le  confen- 
tement poftérieuir  du  Patron.  Molin,  ad  rcguU  '/ 
de  infirm.  n.  J.2. 

Rebuffe  ajoute  qse  le  Pape  ne  peut  conférer 
avec  dévolution  ,  après  que  le  Patron  laïque  2 
négligé  de  préfenter  dans  les  quatre  mois ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  après  la  négligence  des 
Supérieurs  immédiats  de  degré  en  degré.  Re<* 
buffe  ,  eod9  n.  18 ,  à  caufe  du  Concile  de  Baie,1 
&  du  Concordar. 

Le  Pape  peut  déroger  au  Patronage ,  en  cas 
incapacité  ou  d'indignité  du  Titulaire,  quoique 
le  Patronage  appartienne  au  Prince  ,  fuivant 
Rebuffe ,  eod.  n.  37. 

Cependant  la  feule  vocation  de  droit  n6 
fuffit  point  pour  prefcrire  contre  le  Patron  ,  ni 
pour  donner  lieu  à  l'Ordinaire  de  conférer, 
après  les  quatre  ou  fîx  mois  9  encore  que  le  Pa* 
tron  ait  pu  préfenter  aufîi-tôt  après  la  vacanca 
de  droit ,  d'autant  qu'il  a  pu  attendre  jufqu'àr 
ce  qu'il  y  ait  eu  Jugement  déclaratoire  de  la 
vacance  ;  le  Titulaire  n'étant  point  réputé  con-| 
yaincu  auparavant. 

La  collation  de  FOrdlnaire  ,  fpreto  Patrono  § 
iubfifte  par  lac  préfeatatia»  d'un  indigne ,  fauç 

Y  iv. 
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par  le  Patron  ;  s'il  n'a  pas  préfcnté  dans  le  tenu 

un  autre ,  fi  c'eft  un  Patron  laïque. 

Le  dé  vol  ut  ne  peut  être  jette  fprtto  Patrono 
taïco  ,  fur  le  bénéfice  de  celui  qui  s'eft  engagé 
dans  le»  armes ,  finon  dans  les  quatre  mois  après 
l'irrégularité  encourue  par  le  Titulaire ,  &  non 
pas  à  compter  du  moment  qu'il  eft  devenu 
îbldat,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  22 
Juin  1672  ,  rapporté  dans  la  féconde  partie  du 
Journal  du  Palais ,  p.  61. 

On  ne  peut  dire  que  le  Pape  déroge  en  quelr 

3ue  façon  au  Patronage ,  lorfqu'il  iubroge  un 
es  Collitigeans  aux  droits  de  l'autre ,  ou  en 
vertu  de  la  claufe  fi  ntutri;  parce  que  le  Patron 
ayant  déjà  préfenté ,  il  ne  fouffre  aucun  tort 
par  l'exécution  de  fon  co.nfentement. 

11  n'en  feroit  pas  de  même  ,  dit  Rebuffe,  s'il 
tonféroit  par  formé  de  nouveLle  grâce  &  nou- 
velle provifion  ,  autrement  que  fur  la  préfeny* 
tion  des  Patrons.  Rebuffe ,  eod.  n.  39. 

Il  y  auroit  abus,  fi  le  Patron  laïque  avoit  con- 
senti en  faveur  du  Pape ,  qu'il  pût  déroger  à  fon 
droit ,  encore  que  le  bénéfice  ait  été  régulier  , 
d'autant  qu'il  ne  peut  changer  l'état  du  béné- 
fice au  préjudice  de  l'Ordinaire, 

Le  Roi ,  qui  a  le  même  pouvoir  que  le  Pape 
pendant  la  régale  ,  déroge  au  Patronage  ecclé- 
liaftique quoiqu'il  ne  le  puiffe  à  l'égard  du  Laï- 
Vjue  ;  d'autant  que  celui-ci  eft  un  droit  patrimo- 
nial &  domanial.  Mais  il  femble  qu'il  ne  puiffe 
"déroger  au  Patronage  mixte,  parce  qu'il  ne  pré- 
tend pas  plus  de  droit  que  l'Ordinaire. 

Dumoulin,  fur  la  règle  de  infirm.  n.  53,  décide 
que  ,  fi  le  Pape  avoit  conféré  ,  fuppofé  le  con- 
fenjtement  des  Patrons  eccléfiaftiques  ou  de  la 

{>lus  grande  partie  d'iceux  ,  ils  doivent  donner 
eur  confentppient  çolhgialiter  %  dans  le  teras 
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porté  par  les  Canons ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  d  a* 
voir  l'agrément  du  plus  grand  nombre  finguU- 
riter  :  autrement  l'Ordinaire  ou  les  Supérieurs 
immédiats  peuvent  conférer  après  les  quatre 
ou  fix  mois ,  nonobftant  teUç  claufe  que  le  Pa- 
pe ait  mis  dans  les  Bulles, 

Il  ne  fuffit  point  non  plus  que  qûel^ues-wns 
aient  confenri  expreffement  dans  le  tems ,  d'au* 
tant  que  le  filence  des  autres  empêche  que  la 
prévention  du  Pape  ait  lieu  au  préjudice  de 
dévolution  qui  doit  fuivre  ,  faute  d'avoir  fatis- 
fait  à  la  claufe  marquée  dans  les  Bulles,  à 
moins  que  les  Patrons  ne  fe  foient  affemblés  en 
Corps  pour  ce  fujet ,  fuivant  les  formalités  né- 
ceiTaires  ,  &  que  la  préfenmtion  ait  été  faite  par 
le  plus  grand  nombre. 

Dumoulin ,  fur  la  même  règle  de  mfîrm.  n.  6g9 
dit ,  qu'à- l'égard  des  bénéfices  en  Patronage* 
le  Pape  &  l'Ordinaire  ont  réciproquement  de 
l'avantage  Tun  fur  l'autre  ,  fe  habent  ficut  ex- 
cédais &  excejffum  ;  favoir ,  lorfque  la  préven- 
tion a  été  réfervée  au  Pape  par  le  titre  du  Pa- 
tronage laïque ,  il  peut  prévenir  l'Ordinaire  fie 
le  Patron  ,  quoique  l'Ordinaire  ne  piaffe  poiur 
préjudicier  au  Patron  qui  veut  ufer  defon  droir 
dans  le  tems. 

D'ailleurs  l'Ordinaire  a  plus  dfe  «froit  que  fe 
Pape  ,  lorfque  le  Pape  a  remis  au  Patron  1er 
droit  de  prévention,  parce  qu'efî  ce  cas,  nonebf- 
tant  la  collation  du  Pape  *  l'Ordinaire  peur 
conférer  poftérieurement-  %  à  moins  que  le  Pa- 

Çe  n'ait  approuvé  dans-  le  tems  la  collation  du? 
ape  par  un  confentement  exprès  qui  ait  force 
de  prefentation  >  &  quoique  la  prévention  aie 
été  réfervée  au»  Pape  ,  du  confentement  di* 
Fondateur  fur  un  Patron  laïque  ,,  ou  bien  er* 
matière  d*  Patronage  eccléftafiiqiie  *  FOrdt-r 
murç  peut:  veiller  &  conférer  le  bénéfice  ; 
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avant  que  le  Pape  y  ait  pour/u  :  ce  qui  c*a4* 
lerve  le  droit  du  Patron ,  leo£Ûel  peut  préfenter- 
«ians  le  tems ,  quoique  le  ?tape  ait  conféré  avant: 
i&  présentation. 

Dumoulin ,  n.  7>,  ajoute  que  le  Pâpe  a  les. 
mains  liéç*.*£r«tin£.  collation  faite  par  FOrdi* 
i  Wire  ^  un  abfent dont  l'acceptation  eft.  in* 
<*rrûtine  ,  ainfi  qu'il  eft  décide  par  le  chapitre  fi: 
*ÏÏA  abfçnïij.dc  Prah.  in  6  ,  pourvu  néanmoins 
'qu'elle  Toit  acceptée  dans  la  fuite  ;  mais  il  ne: 
Taffit  pas  dé  rapporter  quelque  lettre  approbati- 
ve ,  s'il  néglige  de  fe  lervir  de  la  réquifition,, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  afte  authentique  t  reduckur* 
ad  non  ejji ,  &  un  aéte  fous  feing  privé  ne  peut: 
préjudiciel  à:  celui  qui  a  acquis  droit. 

A  la  vérité;  fuivant  les  règles  ordinaires,  l'ac- 
ceptation poftérieure  à  l'àâe  ne  préjudicié  pas; 
au  droit  acquis  dans  Têntre-tems  par  un  tiers  9> 
d'autant  qu'une  condition  proteftative  ne  rétro* 
grade  pas  comme  les  mixtes  6c  les  cafuelles;, 
mais  la  prévention  du  Pape,  étant  contraire  ait! 
droit  commun ,  elle,  eft  fouvent  arrêtée,  par  uifc 
afte  imparfait*. 

Ainfi ,  la  collation  ?  quoique  nulle  &en  fu(V 
pens  ,  conferve  le  droit  des  Patrons  8c  des  Gra~ 
duésf  au  .préjudice^  de  celui  quia  été  pourvu  paro- 
le Pape  auparavant  la  réquifition  du  Oradué ,  oil 
avant  la  préfentation  du  Patron* 

La  raïfon  eft,  que  le  Pape  confère  comme  va^ 
cant  un  bénéfice  rempli  par  la  collation  de- 
lK)rdiuâire làqueile  fùbfifte  à  l'égard  de  toufc 
autres ,  lorfque  les  Gradués  ou.  les  Patrons  neu 
S?en  plâignent  point. 

Si  l'Ordinaire  avott  conféré  à  un  incapable^ 
lè  Pape  ne  pourroit  pas  prévenir  ,  fuivant  Pat 
teur,  Uk  i  rdtJur.Pt*vcne<  n.  4 ,  Ton  ne  pour» 
roit  s'adreffer  à  lui  que  par  dévolut. 
JLa  collation  de  l!0{dinaire  dans  le.  teins  dtf 
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IWoir,  empêche  auflî  la  préveatiofi du  Pape  en 
laveur  du  Patron  eccléfiaftique» 

Il  eft  encore  certain  que  la  réqttïfition  ,  quoî~ 
qu'inutile  >  d'un  Gradué ,  arrête  la  prévention 
du  Pape.  Néanmoins  la  réquifnion  d'un  non' 
Gradué  ne  lie  pa*  les  mains  du  P?pe  ;  mais  1* 
réquifnion  de  celui  dont  les  degrés  font  caduc» 
ou  preferits ,  eft  fuffifante  ;  &  quoiqu'il  y  ait  uw 
grand  nombre  de  nullités  dans  les  degrés  du  re- 
quérant les  autres  Gradués  ne  laiffentpas  d'ejp 
profiter. 

La  réquiïïtion  d'un  Gradué  qui  n'a  notifié  fes> 
degrés  que  depuis vla  vacance  ,fuffit  pour  arrêter 
la  prévention ,  d'autant  qu'à  préfent  on  juge  qu# 
la  réquifirion  a  effet  au  défaut  des  autres  Gra- 
dués; &  même  il  femble  qu'il  puifTe  être  gratifié-* 
dans  un  mois  de  faveur  au  préjudice  des  autre* 
Gradués-,  d'autant  que  fa  notification  depuis  lat 
vacance,  ne  peut  à  la  vérité  préjudicier  à  TOt-* 
dinaire  ;  mais  il  y  peut  avoir  égard. 

Il  femble  que  la  préfentation  d'un  Gradué^ 
faite  par  àStt  public ,  devroit  lier  les  mains  ai*  ' 
Fape ,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  venue  à  la  con-- 
noiffance-  de-  l'Ordinaire  ,  d'autant  qu'elle  ne; 
doit  pas  avoir  moins  d'effet  qu'une  ample  ré- 

3uifition  ,  néanmoins  l'ufage  n'y  a  pas  apporté? 
e  diftiri&ion: 

La  préfentation  non  acceptée  n'êmpêcKe  pâV 
un  Patron  eccléfiaûlque  de  varier  ;  mais  s'il  n'a* 
.pas  préfenté  de  nouveau  dans  les  fix  mois ,  le? 
droit  eft  dévolu  à  1  Ordinaire  ,  &  la  collation* 
faite  dans  les  fix  mois  ,fpretù  Patrono  ,  fubfifte 
pourvu  qu'elle^  ai  tété,  faite-  Jure  ordinario  r  nw 
dcvolutOr 

La  difficulté  feroir  gtandë  <T  le  Pàtwri"  avofe 
négligé  de  préfenter  dans  un  mois  de  faveur 
après  avoir  préfenté:  celui  qp^  n'a  p^s  accepté 
&  qpe:  tOrdinaiw  ffo  Cardinal,  (avoir 

5vjj 
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pourroît  gratifier  aut  Jure  ordinario  dàijs  les  lix 
mots  ,  aut  jure  devoluto  après  ce  téms ,  en  vertu 
de  fon  Induit ,  préférablement  à  un  pourvu  en 
Cour  de  Rome ,  qui  a  une  date  antérieure. 

On  peut  dire  que  le  Cardinal  ayant  intérêt 
de  faire  fubfifter  fa  gratification  ,  l'Induit  doit 
être  étendu  en  fa  faveur;  néanmoins  je  croîs 
que"  le  Patron  ayant  laiffé  perdre  fon  droit,  il  a 
été  acquis  aux  Gradués  nommés  >  qui  ont  requis 
dans  les  fix  mois  pendant  Ieiquels  la  préveir- 
tion  a  lieu,  &  partant  l'intérêt  du  Cardinal 
cefTe. 

Quand  même  pour  ïa  négligence  du  Patron 
il  auroit  dreit  de  gratifier  ,  on  ne  peut  pas  dire 
*  iju'il  confère  jure  libero  ,  fa  libéralité  n'étant  pas 
moins  forcée  que  celle  d'unpere  ou  d'une  mere 
à  qui  Ta  faculté  d'élire  un  héritier  entre  plu- 
fleurs  ,  a  été  lauTée  ,  d'autant  que  celui  qui  eft 
élu  ,  eft  cenfé  plutôt  recevoir  de  la  libéralité  du 
teftateur,  que  de  celle  de  Télefteur  ;  néanmoins 
en  cas  de  dévolution ,  lev  Cardinal  devient  le 
véritable  Coilateur» 

Au  refte ,  il  faut  que  les  chofês  fofent  entiè- 
res, &  que  l'Ordinaire  n'ait  fàir  aucun  afte  qui 
ibit  de  la  fubftance  de  la  collation,  afin  que 
la  prévention  du  Pape  art  Keu^ 

On  prétend  même  que  le  moindre  a&e  pré- 
paratoire pour  la  ccïïatiôn  ou  éleffion  efl  inffi- 
ihnt,  comme  fi  Ton  avoit  fonné  là  cloche  pour 
l'AiTemblée ,  &  qu'elle  eût  été  remife  pour 
quelque  cauïe. 

Mais  une  cammîffion  donnée  par  le  Chapitre 
pour  deffervîr ,  n'cftpas  fiiffifantc 

Il  ne  fuffit  pas  aum ,  fuivant  Dumoulin  ,  en? 
fon  Confeil  58 ,  que  fe  Patron  eccléfiaftique 
ait  Amplement  prélenté,  pour  arrêter  la  pré- 
vention du  Pape  ,  nifipulfaverit  aures  Ordinatiiy 
&4djnï£*rjt  Pwfcntatum,  feu  habueiit  pro  Pra~ 
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pTttJto  :  née  fufficit  ut  in  Jinu  habitent  prafenta- 
tionem, 

La  raifou  eft  ,  que  cet  afte  imparfait  ne  donne 
au  préfentétju'un  droit  à  la  chofb ,  &  non  en 
la  chofe ,  encofe.aue  la  préfemation  ait  été  faite 
par  aâe  public  ,  oten  préfencede  témoins. 

J'ai  pourtant  vu  admettre  la  prçuve  par  té-' 
moins ,  fur  ce  qu'il  avoit  été  maintenu  que  Ton 
avoit  demandé  tel  jour  8*telie  heure  Tadmlflion 
de  la  préfemation  &  l'inftitmion  ,  l'Ordinaire 
n'ayant  pas  dénié  par  Faéte  dé  refus ,  que  l'on 
ne  (e fut  préfenté  au  jour  &  heure  marquée;  ce 
qui  eft  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

11  n'en  eft  pas  de  même  de  la  réquifition  d'un 
Gradué,  laquelle  lie  les  mains  au  Pape  ,  encore 
qu'elle  ne  foit  point  venue  à  la  connoiflance  de 
l'Ordinaire. 

Aux  termes  du  Compafr  &  de  la  Conftitution 
de  Clément  VII ,  dfe  Tan  1 532 ,  chapitre  7 ,  l'In- 
duit des  Cardinaux  s'étend  aux  bénéfices  dont 
ils  ont  la  collation ,  préfemation  ,  inftitution  % 
ou  telle  autre  difpofition;  ce  qui  comprend 
Tinftîtution  fur  les  prefentations  des  Patrons. 

Àufli  Dumoulin  4  fiir  la  règle  de  infirmis^ 
n.  215  >  eftimç  que  cet  Induit  doit  avoir  lieu  à 
l'égard  des  bénéfices  qui  font  à  la  préfçntatioA 
•du  Patron  eccléfiaftique. 

'G'eft  ce  qui  a  donné  lieu  au  Grand-Confefl 
de  juger  en  1684 ,  que  l'Ijidult  de  Monfieur  le 
Cardinal  Grimaldi  avoit  empêché  la  préventioa 
du  Légat  d'Avignon ,  pour  une  Cure  qui  dé^ 
pendbit  de  l'a  préfentàtion  tPim  Patron  ecclé*- 
fiaftique»  dont  il  n'avoit  que  lx  fimple  infti^ 
tution. 

Il  a  été  auffi  jiiee  au  Grarid-Corifeîl*  en  1 694* 
que  le  droit  de  Monfieur  le  Cardinal  le  Camus  » 
qui  n'avoit  que  ùt  voix  comme  Chanoine,  pour 

conféra*  fq  ççrp^  Içs  prétendes  &  Çsçaokl^ 
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avoit  empêché  le  Légat  d'Avignctr  de  dérogerS 
la  règle  des  vingt  jours*»  en  admettant  une  rèfÎK 
gnation  en  faveur. 

Mais  il  ne  paroîr  pi$  qire  le  Parlement  aitr 
encore  donné  cette  extenfîon  à  l'Induit  dès  Car- 
dinaux ,  qui  n'y  a  pas  été  enregiftré  comme  iï 
a  été  au  -Grand*  Confeil.  Il  eft  vrai  que  fi  le  Car- 
dinal conféroit  le  bénéfice  jyr  droit  dé  dévo-- 
huion  ,.  l'intérêt  qu'il  y  auroit  donneroit  Hem 
à  l'extenfion  du  privilège;  mais  il  n'eft  pas  or- 
dinaire d'étendre  les  privilèges  d'une  perfonne-à* 
une  autre*. 

Aufïi  par  Arrêt  la  Cour  nous  renvoya  une 
pareille  conteftatîon  à  juger,  en  confirmant 
Pappoihtement  en  droit ,  que  nous*  avions  rendu» 
au  fujet  de  la  Cure  de  Sen^nte  x  &  depuis  nou* 
avons  décidé  en  faveur  die  celui  qui  avoit  préver 
jui  à  Rome -,  fans  qu'il  y  ait  eu  d'appel. 

Dumoulin ,  fur  la  même  règle,  n.  ai6 ,  venr 
aufïi  qu'après  les  fix mois  du  Patron  Eccléfiafti- 
que  r  le  Pape  ne  puiffe  prévenir  le  Cardinal 
dans  les  autres  fix  mois,  parce  que  la  dévolution) 
lui  Appartient } un  proprio,  à  caufe  de  la  négli- 
gence du  Patron  \  ou  plutôt  il  peut  conférer  li- 
brement ,  à.  la  différence,  de  la  dévolution  des*, 
autres  bénéfices,  dont  la  collation  n'appartient 
pas  à  l'Evêque  :  la  raifon  eft ,  que  le  tems  n'* 
commencé  à  courir  contre  le  Cardinal  qu'après 
Ifes  fix  mois*. 

On  ne  peut  tïeir  innover  dans  les  Bénéfices 
%ns  le  confentement  des  Patrons  laïques.  C'eft: 
là  difpofuion  du  chagitre  Si/gg^wn ,  txt.dtjm.. 
Jsfatrom* 

On  ne  peur  non  plus ,  fûivant  Dumoulin  ,  fur 
là  régie  de  infirnu  n*  48!f  créer  aucune  pendons 
fax  un  bénéfice  en  Patronage  laïque,  fans  le  con- 
tentement du  Patron  ;  &  même  fi  le  Patronage 
iioit  mixte  >xla  genfion  qgi  aurait  fubfifté  geo* 
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dknt  le  tems  du  Patron  eccléfiaftigue ,  n-bbli— 
geroit  plus  le  réfignataire ,  le  bénéfice  tombanr 
dans  le  tour  du  Patron  laïque,  comme  il  elfc 
.  prouvé  au  fécond-  volume  du  Journal  des  Au* 
diences,  liv.  i ch.  41.. 

Il  n'en  eft  pas  de  même ,  comme  nous  avon* 
dît,  des  Patrons  eccléfiaftiques,  au  droit  def- 
quels  on  peut  déroger  ,  &  Ton  peut  créer  pen- 
lion  fans  leur  confëntement  ,  quoiqu'on  ne- 
puifle  unir  les  bénéfice  ,  fans  qu'ils  aient  ét& 
#uïs.  Fevret>  de  F abus 9  liv*  2 ,  chap.  4  ,-  n.  %6± 
U  a  été  aulli  jugé  par  Arrêt  du  24  Avril  1 , > 
qui  eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Jour- 
nal des  Audiences  ,,  que  la  réfignation  en  faveur 
faite  fpreto  Patrono  laïco étoit  nulle &  que  le: 
bénéfice,  devenoit  vacant  par  la.  nullité  de.  l«u 
réfignation,,  fans  qu'il  y  eût  lieu  au  regrès. 

On  ne  laiffe  pas  de  prétendre  que  le  Pape 
peut  déroger  au  Patronage  laïque  en  faveur  de: 
celui  qui  a  réfigné  en  extrémité,  lui  accordant: 
de  nouvelles  provifions  pour  rentrer  ,  ixèc: 
claufe  de  dérogation  au  Patronage  t  d'autaar 

?u'il  ne  s'agit  point  en  ce  cas  de  l'intérêt  du: 
atron    mais,  plutôt  dé  celui  du  réfignant  fie; 
réfignataire. 

Lotherius  ,  dé  Benefic.  lib.  14  9ln.  Sïfc 

#85  ,  fait  unediftinâion  fur  ce  fujet,  de  celui: 
quia  été  pourvu  du  bénéfice  en  vertu  de  la  prêt 
fëntation  dû  Patron,  avec  celui  qui  l'a  obtenu* 
fans  fa  participation    lequel  ne  peut  être  ac*'  . 
eufé  d'ingratitude. 

Sur  ce  fondement- il  a  été  jugé  auJPârlementr 
d'Aix  „lé:-  6  Juin  165 8  >  par  Arrêt  rapporté  par.- 
Boniface  tcm>  1 9Jiv.  2,  M.&^ck*  24,.  qqe.: 
celui  qui  a  été.  pourvu  fans  la  préfe,ntation  dus 
Patron  laïque  ,  pouvoir»  rentrer  ,  fpreto  Patron 
no  *  dans  le  bénéfice  qiâl  avoit  réfignè  danç> 
UejttrémitéL 
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Mats  je  n'eftime  point  que  celui  qui  1  érè 
pourvu  fans  le  consentement  du  Patron ,  psifle 
refigner  fans  fa  préfçntation ,  d'autant  que  Ton 
pourroit  éluder  fon  droit  pendant  plufieurs  fic- 
elés. - 

On  ne  peut  non  plus  ériger  une  ParoHTc  en 
Collégiale  ,  fans  la  participation  du  Patron. 
Fagnan  ,  in  cap.PoftulaJîi  de  Jur.  Patron,  n.  3, 
&  dans  le  doute  il  l'Eglife  eft  Collégiale,  on 
conferve  les  droits  dans  le  f  quel  s  le  Patron  câ 
en  poflë/fion  >  ibïi.  n.  4. 

Bonifece,  tome  1  ,  liv.  a  ,  tit.  28  9  chap.  7," 
rapporte  un  Arrêt  du  24  Mars  1667,  du  Par- 
lement d'Aix ,  qui  a  jugé  que  Ton  avoit  pu  fon- 
der de  nouveaux  Canonicars  du  confentement 
du  Chapitre,  dans  une  Eglîfe  de  MaiieÛle ,  avec 
réferve  du  droit  de  Patronage ,  an  préjudice  Ai 
Patron  qui  préfentoit  aux  autres  Caijonicats 
sonobfiant  l'oppofîrion  de  trois  Chanoines  qni 
fe  prétendoient  léfôs  par  la  diminution  de  leurs 
diftributions.  Ils  fe  plaignoient  encore  de  ce 
qu'on  s'étoit  adreffé  omijffb  medio  ,  au  Vice- 
Légat  d'Avignon  ,  pour  autoriXer  la  Fonda* 
tionv 

Aufli  un  Patron  peut  ,  fans  que  perfonne 
puiffe  l'empêcher  ,  faire  ériger  une  des  Pré- 
bendes d'un  Chapitre  ' qui  font  à  fa  préfema- 
tion  3  en  Théogale ,  en  cas  qu'il  n'y  ak  pas 
le  nombre  des  Chanoines  requis  par  les  am- 
"  des  33  &  34  de  l'Ordonnance  de  Blois,  la- 
quelle n'a  pas  abrogé  celle  d'Orléans  en  ce 
point ,  mais  feulement  ordonné  que  cette  érec- 
tion ne  pût  être  faite  malgré  les  Collateurs ,  s'il 
n'y  avoit  ce  nambrer 

Ainfi  il  femble  qu'on  peut  deftiner  pour  ce 
fujet  la  première  Prébende  qui  viendra  à  va- 
quer ,  &  la  faire  affeâer  à  un  Religieux  de  cer- 
tain Ordre  y  en  venu  d'une  difoeafe  de  Roor 
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propter  defeélum  facularium ,  dont  il  y  a  plufieurs 
examples,  comme  à  Angoulême ,  à  Guerande , 
au  Puy ,  &  ailleurs. 

Néanmoins  lorfque  la  Prébende  a  été  affec- 
tée à  un  Séculier,  on  tient  qu'au  défaut  de 
Séculier  on  peut  feulement  commettre  unReli- 

&ieux- 

On  a  jugé  que  le  Pape  confère  librement  le* 
bénéfices  affeâés  aux  Choriftes  &  autres  ,  tant 
par  mort  que  fur  réfignatîon  ,  pourvu  que  l'afr- 
fe&ation  n'ait  été  faite  que  par  les  Statuts , 
encore  qu'ils  aient  été  homologués  «n  Cour, 
de  Rom-. 

La  raifon  eft  qu'ils  ne  peuvent  pas  lier  les 
mains  au  Pape  ;  mais  la  collation  feroit  nulle  lî 
IrafFeftation  étoit  faite  par  le  titre  de  la  fonda* 
tion ,  doutant  que  le  Pape  ne  peut  fans  abus 
déroger  aux  fondations  en  ce  Royaume. 

L'afteftation ,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  bien 
mérité ,  peut  s'étendre  aux  Tonûirés  qui  ont 
xtndu  fervice  à  l'Eglife  volontairement  &  fans 
rétribution  pendant  plufieurs  années  j  à  moins 
que  le  titre  ne  porte  Uni  meritis  &  nutrids. 

II  femble  même  qu'au  défaut  de  ces  derniers  ; 
une  moindre  partie  du  Chapitre  peut  nommer 
les  autres  quand  ils  ont  rendu  allez  de  ferviecs, 
afin  d'exciter  l'émulation. 

Le  Fondateur  d'une  Cure  ou  d'un  Vicariat 
peut  aepofer  la  loi  que  le  Curé  ou  Vicaire  fera 
agréé  des  Marguilliers  ou  autres,  &  en  ce  cas 
l'agrément  eft  néceffaire  fi, la  fondation  a  été 
qutorifée  avec  cette  charge;  autrement  les  Evê- 
ques  ont  le  choix  des  Minières. 

Il  eft  pourtant  de  juftice  &  de  bienfëance , 
que  dans  les  groffes  Paroiffes  où  les  Marguilliers 
payent  la  rétribution  au  Vicaire  des  revenus  de 
la  Fabrique  ,  lé  choix  fe  faflfe  de  concert  avec 
eux. 
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TITRE  X. 

'Qpand  la  dévolution  a  lieu. 

* 

L*Evèque  ne-confere  point  par  dévolution  i 
mais  plutôt  pleno  jure  ,  lorfque  le  Patron  a 
négligé  de  préfenter  dans  le  tems  ;  d'autant 
qu'en  ce  cas  l'empêchement  eft  levé,  &  les 
chofes  font  retournées  aux  termes  du  droit  com- 
mun :  c'eft  ce  que  l'on  peut  juftifier  par  le  cha- 
pitre 3  ,  1 2  &  27  ,  de  Jur.  Patron. 

La  raifon  eft  ,  que  le  Patron  ne  fait  point  de 
degré  de  Jurifcli&ion  ,  comme  fait  l'Evêque  à 
l'égard  du  Métropolitain.  C'eft  pourquoi  il  n'y; 
auroit  point  de  nullité  dans  la  collation  de  l'Or- 
dinaire ,  s'il  avoit  omis  de  marquer  la  caufe  de 
la  dévolution. 

L'Ordinaire  a  ftx  mois  pour  conférer,  dif 
jour  de  l'expiration  du  tems  que  le  Patron  avoit 
pour  ufer  de  fon  droit ,  ou  bien  de  celui  de  la 
préfentation  qui  lui  auroit  été  faite ,  û  elle 
n'avoit  point  été  faite,  &  fi  ellen'avoit  point 
été  fuivie  de  collation ,  pourvu  que  le  Colla- 
teur  n'ait  point  éré  valablement  empêché ,  & 

2u'il  ait  eu  connoifFince  de  la  vacance  du  béné- 
ce,  comme  a  remarqué  Pànorme,  fur  le  cha- 
pitre Quia  diverjùatem  ,  n.  î  ,  ex  t.  de  concejf* 
Prab. 

Le  même  Auteur,  fur  le  chapitre  Ckm  noftrasi 
0.  2  ,  eod.  dit  que  les  Supérieurs  ont  chacun  fix 
mois  de  degré  en  degré  ,  pour  conférer  par  dé-, 
volution.  Ceft  ce  qu'on  peut  voir  encore  dans 
Gardas,  de  Beneftc.  10  part.  cap.  3  ,  de  dtvoU 
p.  9. 

Les  fix  mois  fe  comptent  de  moment  à  juc* 
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fciefit  ;  mais  le  tems  oii  la  vacance  du  bénéfice 
n'a  pas  été  connue  ,  ne  nuit  point  au  Patron. 
Rochus  de  Curte  ,  verb.  honor/ficum,  q.  27  ,  après 
Lupus ,  alleg.  78.,  tient  aufli  que  cette  connoif- 
fance  doit  être  certaine  ,  &  non  pas  feulement  • 
préfomptive  :  Requiritur  ver  a  6*  certa  feientia  , 
mec  fufficit  interpretativa ,  ad  hoc  ut  incipiat  currerc 
tempus. 

Il  eft  vrai  que  les  termes  de  plu/ïeurs  chapi- 
tres femblent  contraires  à  cette  opinion  ,  & 
prouver  que  le  tems  doit  être  compté  du  jour 
•de  la  vacance.  C'eft  ce  qu'on  peut  voir  au  cha- 
pitre 22  de  Jure  Patron,  qui  porte  ces  termes  » 
întrà  fex  menfes  poflquam  vacaverint.  Les  termes 
du  chapitre  2  ,  ext.  de  fupp.  neglig.  Pralat.  ne 
Semblent  pas  moins  formels  y  intra  tempus  coa* 
fiitutum. 

Mais  on  peut  répondre  qu'ils  ne  parlent 
point  de  l'ignorance  du  Patron  %  qui  doit  être 
exeufée  ,  lorfqu*on  ne  le  peut  arguer  de  négli- 
gence ,  en  haine  de  laquelle  le  tems  lui  a  été 
limité, 

Fagnan ,  fur  le  chapitreJQtfi*  diverjîtatem  ,  de 
conetff.  Pmb.  veut  que  les  fix  mois  ne  courent 
pas  contre  celui  qui  eft  légitimement  empêché 
de  fait  ou  de  droit;  de  fait,  comme  s'il  étoit  allà[ 
à  Rome ,  &  de  droit  y  comme  s'il  étoit  en  fuf-î 
penfe  ou  excommunié ,  à  moins  qu'il  n'eût  néri 
gligé  de  demander  fon  abfôlution.  \ 

Néanmoins  fi  le  fiege  n'eft  pas  réputé  vacant 
à  l'effet  de  donner  lieu  au  Chapitre  de  nommer 
des  Vicaires  >  il  ne  laiffe  pas  d'y  avoir  une  va- 
cance interprétative  ,  fuivant  le  même  Auteur; 
mais  en  ce  cas  la  Jurifdi&ion  ne  laifle  pas.  de  ré- 
fider  en  la  pei  fonne  des  Vicaires  que  ceux  qui 
ont  prononcé  la  fufpenfion  ou  excommunica- 
tion ont  pu  commettre. 

Le  même  Auteur  ajoute  au  nombre  13  >  cru'ëa 
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core  que  l'excommunication  ou  fufpenfton  ne 
fufHfent  pas  pour  faire  déclarer  la  Jurifdi&ion 
dévolue  au  Chapitre  ou  au  Métropolitain  avant 
le  tems  ,  elles  ne  laiflent  pas  d'avoir  effet  pour 
empêcher  qu'il  ne  puifle  rien  être  innové  ,  d'au- 
tant que  le  droit  n'a  pas  jugé  cet  empêchement 
fuffifant  pour  caufer  la  vacance. 

La  connoiffance  de  la  vacance  eft  préfumée 
aufl&MÔt  qu'elle  eft  publique  ,  au  lieu  du  béné- 
fice ;  de  même  que  la  règle  de  vtrifimili  notitii 
d'Innocent  VIII  f  n'a  point  lieu  du  jour  du  dé- 
cès ,  maïs  feulement  du  tems  qu'il  a  été  connu 
au  lieu  où  il  eft  arrivé,  fuivant  Dumoulin,  §.  <j3 
gl.  10  ,  n.  38.  Ce  qui  a  lieu ,  encore  que  le  Pa-. 
tron  en  ait  pu  avoir  connoiffance  (Tailleurs. 

BaflTet ,  tome  a  ,  Plaid.  1 3  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble ,  du  1  Mars  1653  , 
qui  a  jugé  au  contraire  que  le  tems  des  quatre 
mois  du  Patron  laïque  court  du  jour  de  la  mort, 
&  non  de  la  connoiffance  ,  fondé  fur  ce  que  ce 
tems  n'a  .point  été  introduit ,  tant  en  faveur  du  ! 
Patron  ,  que  pour  l'utilité  de  TEglife ,  &  non 
pour  l'intérêt  de  l'Ordinaire ,  afin  qu'elle  ne 
lut  pas  plus  long- tems  vacante  ,  à  la  différence 
des  fix  mois  qui  font  donnés  au  CoUateur  pour 
.  conférer ,  lelquels  ne  font  limités  qu'en  haine 
de  la  négligence,  qu'il  ne  faut  confidérer  que 
#du  jour  de  la  connoiffance  ,  qui  fe  préfume  eu 
égard  à  la  diftance  des  lieux  &  au  genre  de  la 
./vacance  du  bénéfice. 

L'ufage  eft  pourtant  contraire  ,  de  ne  comp- 
ter le  tems  du  Patron  que  du  jour  que  la  mort 
du  dernier  pofleffeur  eft  fue  communément  ; 
fuivant  la  difpofition  de  l'art.  63  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

A  la  vérité  on  compte  du  jour  de  la  vacanco 
à  l'égard  des  nominations  qui  fe  font  par  le  Roi 

fin  vertu  du  Concordat ,  ou  des  collations  du 
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?àpe ,  dçs bénéfices  vacatts  in  Curia.  Mais ceft 
plutôt  à  caufc  de  la  convention ,  que  par  le 
iiQÏt. 

A  Tégard  des  vacances  par  l'incapacité  du  Ti- 
tulaire ,  le  tems  ne  court  non  plus  que  depuis 
jue  le  Patron  en  a  pu  avoir  connoiflance. 

Ceft  auffi  pourquoi  les  Patrons  peuvent  en- 
core préfenter  de  tiouveau  dans  le  tems,  du 
jour  de  la  collation  faite  à  un  indigne  qu'ils 
avoient  préfenté  à  l'Ordinaire  ,  fans  avoir  con- 
poMânce  de  (on  indignité. 

L'admifiion  de  l'Ordinaire  donne  lieu  de 
prèfumer  que  la  présentation  a  été  faite  dans  le 
tems.  Il  en  eft  de  même  de  fon  refus ,  lorfqu'il 
eft  pour  autre  caufe  que  pour  le  défaut  de  pré* 
fentation  dans  les  quatre  ou  fix  mois. 

Mais  s'il  avoit  donné  afte  de  refus  fans  èn  ex- 
primer aucune  caufe ,  le  Patrop  doit  juftifier 
qu'il  a  préfenté  dans  le  tems  requis,  en  ç*s 
qu'il  n'eût  point  ignoré  la  vacancç  du  bénéfice, 
Mtnoch.  L  5  ,  prafyy. 

Encore  que  l'on  ne  puifle  Imputer  de  négli- 
gence à  celui  qui  eft  empêché  de  préfenter  , 
néanmoins  li  le  differend  qui  eft  entre  les  Pa- 
trons eccléfiaftiques  les  a  empêchés  de  nommer 
dans  les  fix  moii ,  l'Ordinaire  peut  pourvoir  9 
fuivant  le  chapitre  3  de  Jure  Patron.  &  le  chap«; 
2  2  cod. 

Ceft  auffi  l'opinion  de  Fagnan  ,  in  cap.  eum 
propter9  de  Jure  Patron,  n.  3  ,  d'autant  que  Pin-, 
.térêt  particulier  des  Patrons  ne  doit  point  préju- 
Vicier  à  l'Eglife.  s 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  litige  étoît  en-; 
tre  i'Evêque  &  celui  qui  fe  prétend  Patron  f' 
parce  que  l'Ordinaire  oeut  commettre  pendant 
le  procès.  Hoftienjis  de  Jure  Patron,  cap.  Quonlam» 
fl,  7  verf.  &  hoc  ejl  verum*     .  . 

Jl  n  y  auroit  point  pou  plus  liçu  à  la  dévolu^' 
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tîon ,  fi  le  différend  étoie  entre  ceu*  qui  font 
préfentes ,  &  non  entre  les  préfentateurs  ,  fui- 
vant  Jean  André,  fur  le  chap.  Cùm  vos>  n.  a  , 
verf.  unde jura ,  de  Oflic.  ord. 

Il  faut  aufli  que  le  procès  foit  à  raifon  du 
droit  de  Patronage ,  &  non  pas  feulement  fur  la 
capacité  de  la  perfonne  préfentée,  à  moins  que 
jee  ne  fût  entre  les  Patrons  qui  n'ont  pu  s'accor» 
der  pour  le  choix  de  la  perfonne.  Fagnan  ,  im 
€ap.  Quoniam  ,  de  Jur.  Patron,  n.  20.  Mais  le  Pa- 
tronage n'eft  point  cenfé  litigieux ,  s'il  n'y  a  con- 
teftation  en  caufe. 

Le  Patron  peut  préfenter  de  nouveau  au  pré- 
judice du  litige  entre  ceux  qui  ont  été  préfentés  9 
doat  Tun  eft  décédé ,  crainte  que  le  procès  ne 
foit  perpétué  par  l'intervention  d'un  nouvel  ad- 
verfàire*  Mais  l'Ordinaire  peut  donner  de  nou- 
velles provifions  au  collitigant  qui  furvir. 

L'Ordinaire  ne  peut  point  conférer  une  fé- 
conde fois  le  même  bénéfice  fur  un  même  genre 
de  vacance.  Toutefois  fi  la  première  collation  eft 
frauduleufe ,  la  féconde  collation  faite  à  celui 
qui  eft  préfenté,  ne  laiffe  pas  de  fubfifter  ,  quoi- 
qu'en  conféquence  du  même  genre  de  vacance  9 
comme  a  remarqué  Faber,  Defifiitionc  y  Si  de 
Epifcop.  &  ClcriciSi  en  fon  Code;  d'autant  que 
»  la  première  collation  étant  nulle ,  elle  ne  pro- 
duit aucun  effet.  C'eft  pourquoi  il  n'eft  point  né- 
ceffaire  en  ce  cas  de  fe  pourvoir  par  dévolut  fur 
la  nullité  du  titre. 

Si  le  préfenté  qui  a  demandé  fon  inftitution 
fans  l'avoir  obtenue ,  décède  ou  renonce  à  fa 
présentation  ,  le  Patron  a  encore  quatre  ou  fix 
mois  du  jour  de  la  mort  ou  renonciation  du  pré- 
fenté ;  mais  le  tems  auroit  couru  du  jour  de  la 
première  vacance  ,  fi  le  préfenté  avoit  négligé 

de  fe  préfenwr,  Foy*{  Blondçau  fur  Bouchel  9 


Digitized  by  Google 


du  Droit  de  Patronage,       y  2  7 

La  collation  faite  par  le  Supérieur  d'un  béné- 
fice comme  à  lui  dévolue  par  la  négligence  du 
Patron ,  ne  fubfifte  pas  fi  la  caufe  n'eft  point 
véritable ,  quoique  depuis  il  y  ait  lieu  a  la  dé- 
volution. 

La  raifon  eft ,  qu'il  n'a  voit  aucun  droit  au 
tems  de  la  collation  ;  ainfi  la  collation  qui  eft* 
wne  fois  nulle  ,  ne  peut  plus  valider ,  même  du 
confentement  du  Patron  ,  quia ,  dit  Dumoulin , 
nulla  fubeft  9  fed  déficit  veritas  fundamenti  &  quali- 
tatis ,  in  quâ  atfus  fit.  Molin.  n.  30.  De  Selve ,  de 
Benefic.  part.  9  9q.  9. 

Au  contraire  ,  la  collation  faite  à  un  autre  qufà 
un  expe&ant  fubfifte  ,  fi  l'expe&ant  n*a  point 
accepté  le  bénéfice  dans  le  tems ,  parce  que 
l'Ordinaire  a  eu  droit  de  conférer  à  tout  autre  , 
fauf  la  réquifition  de  l'Expe&ant  :  &  Ordinanus 
libéras  adeshabuit,  dit  Dumoulin ,  §.  J  5  i  gl.  1  o  f 

Après  le  tems  porté  par  les  Canons ,  l'Ôrdi- 
mire  n'eft  point  obligé  d'exprimer  dans  les 
provifions ,  qu'il  confère  par  dévolution,  parce 
que  fa  collation  eft  libre  pour  lors ,  d'autant 
plus  qu'il  a  pu  même  âvant  le  tems ,  en  vertu  du 
droit  commun,  &  de  fon  droit  primitif ,  confé- 
rer valablement  fans  cette  ciaufe  ,  fauf  le  droit 
du  Patron. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  n'en  ont  pouvoir  que  par 
accident,  qui  foient  tenus  d'exprimer  là  caufe  do 
la  dévolution ,  comme  fi  le  Métropolitain  vou- 
loit  pourvoir  à  un  bénéfice  de  la  collation  de 
l'Evêque-à  caufe  de  fa  négligence. 

C'eft  le  fentirnent  de  Dumoulin ,  fur  la  règle 
4e  infirm.  rifign.  n.  66  &  206.  I 

Dans  le  tour  du  Chapitre  qui  préfente  alter- 
nativement, on  tient  que  la  dévolution  va  au 
Supérieur  &  non  à  l'Evêque. 

Mai*  £  le  béaéfice  doit  être  conféré  conjoin- 


tement  par  TEvèque  &  le  Chapitre  *  îl  faut  &(- 
tïnguer  fi  Ffivêqïie  n'a  <froit  que  comme  Cha- 
noine ,  en  ce  cas  après  les  fix  mois  il  ne  laife 
pas  de  pouvoir  conférer  par  dévolution  ;  mais 
s'il  a  droit  de  préfider  à  la  collation  pour  laquel- 
le il  a  dû  faire  affembler  le  Chapitre  ,  le  droit 
cft  acquis  au  Supérieur  après  le  tems. 

Néanmoins  il  eft  d'ufage  que  fi  le  droit  de  con- 
férer appartient  divifément  au  Chapitre ,  l'Eve* 
que  en  cas  de  négligence  peut  conférer  par  dé- 
volution. On  tient  même  que  le  Chapîrre peut 
après  le  tems  conférer  par  dévolution  le  béné» 
ftce  qu'il  a  droit  de  conférer  altjernatwetaeiit 

avec  l'Evêque. 

Godefroy  eftime  que  les  héritiers  cTun  Fon- 
dateur n'ayant  point  préfenté  à  une  Chapelle, 
non  confacrée  ,  le  dévolut  n'a  pas  laiflé  d'être 
valablement  obtenu  en  Cour  de  Rome  ;  /a  négli- 
gence de  l'héritier  à  faire  con /acre r  la  Chapelle, 
pe  lui  pouvant  fervir  d'excufe. 

Berault  foutient  au  contraire  que  la  Chaoeile 
tétant  point  confacrée  ni  fpiritualifée ,  n'eftpas 
un  bénéfice  qui  puifle  êtrç  impétré  en  Çour  de 
Rome. 

Quelques  -  uns  prétendent  que  fa  coïïaûcn 
laïque ,  comme  un  droit  purement  temporel  & 
profane,  n'eft  point  fujette  à  dévolution,  & 

3u'ainfi  elle  n'appartient  point  au  Pape  en  cas 
e  négligence  ,  quoique  l'Ordinaire  puifle  con- 
férer pour  ce  fujet. 

Probus ,  de  Régal,  q.  16 ,  veut  pourtant  que 
la  dévolution  ait  liea ,  même  k  l'égard  des  bé- 
néfices qui'font  à  la  collation  du  Roi ,  en  cas  de 
négligence ,  ou  qu'il  y  ait  quelque  nullité  dans 
la  collation  ,  pourvu  que  la  collation  ou  pré- 
Tentation  lui  Appartienne  à  autre  titre  que  çelni 
de  la  Régale. 

Qwi  qu'il  en  fbjjt ,  les  qujlre  mois  ne  cmn- 

naencent 
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«encent  à  courir  que  du  jour  qu'il  a  eu  connoif- 
fance  de  l'incapacité. 

On  prétend  même  que  le  Patron  étant  heréti-i 
que,  le  Roi  doit  prélemer,  lorfque  le  Patronage 
eft  annexé  à  un  Fief  mouvant  de  lui.  Sa  Majelté 
a  renvoyé  au  Grand^Confeil  la  conteftation  qu'il 
avoit  eue  fur  ce  fujet  contre  Monfieur  l'Arche* 
vêque  de  Rouen. 

0  L'éleftion  n'eft  point  fu jette  à  dévolution  ; 
lorfque  le  droit  eft  en  litige ,  quoiqu'elle  ait 
lieu  à  l'égard  de  la  préfentation  ,  lorfque  les 
Patrons  font  en  différend.  La  raifon  eft,  que  la 
préfentation  eft. une  efpece  de  grâce;  au  lien 
"  que  l'éleÔion  eft  fondée  fur  le  droit  com-; 
mun. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  le  chapitre  i%in 
fin.  cxt.  de  in  integ.  reftit.  où  le  Pape  conferve 
le  droit  des  Electeurs  après  un  long  procès, 
Fagnan  ,  codera  cap.  quoniam^  n.  ai.  Autre- 
ment  la  dévolution  a  lieu  acres  trois  mois  pour 
-  les  dignités  purement  électives  ;  au  li#u  qu'il 
en  faut  fix  pour  les  bénéfices  collarifc  ou  électifs, 
collatîfs. 

Il  femble  qu'on  doive  induire  de  la  difpoft*' 
tion  de  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  veut} 
que  le  Patronage  en  litige  foit  dévolu  au  Roi  j 
que  Sa  Majefté  devroit  aufli  exercer  les  droits 
de  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée; 
pendant  qu'ils  demeurent  dans  l'erreur  :  cepeo* 
dant  TOrdonnance  y  pourvoit. 

Le  Roi  ne  confère  point  non  plus  en  Régale 
les  bénéfices  qui  auroient  appartenu  à  l'Evêque 
par  droit  de  dévolution  ,  à  caufe  de  la  négligea* 
ce  des  inférieurs,  parce  que  la  pleine  difpofî- 
tion  n'en  appartenoit  point  à  l'Evêque  par  un 
droit  ordinaire  ;  mais  feulement  par  accident» 
JMais  tien  n'empêche  que  les  bénéfices  à  la  pri- 
Tome  lt  Z 


Digitized  by  Google 


■ 


rB  *      ,  Traité       v  , 

tentation  d'un  Patron  laïque  ,  ne  tombent  dani 

la  dévolution  après  les  quatre  mois. 

Les  Evêques  Diocéfains  confèrent  de  plein 
droit  les  Cures  qui  ne  font  qu'à  la  fimplepréfen- 
tation  des  -Abbés  ou  Prieurs ,  lorfqu'elles  va- 
quent par  mort ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou 
pofleifion  contraire.  * 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  15  Juin 
1674,  fur  les  Çonciuftons  de  Monfieur  l'Avo- 
cat Général  Talon  ;  &  par  autre  du  premier  Fé- 
vrier 1681 ,  rendu  au  Grand-Confeil ,  au  rap* 
port  de  Moniteur  Feydeau  de  la  Calandre. 
.  Il  fettible  qu'il  en  doive  être  de  même  des 
bénéfices ,  parce  que  les  chofes  reviennent  ai- 
fément  aux  termes  du  droit  commun  ,  fuivant 
lequel  l'Evêque  avoit  autrefois  la  difpofition  de 
tous  les  bénéfices  du  Diocèfe ,  même  des  Ab- 
bayes, dont i'éleâion  na  appartenu  que  depuis 
aux  Moines.  Ce  qui  doit  avoir  lieu,  nonobstant 
tons  concordats  faits  avec  eux ,  en  cas  que  la 
préfentation  appartienne  à  l'Abbé  feul. 

Le  même  droit  appartient  à  l'Evêque  en  cas 
de  féqueftre  des  Abbayes ,  Prieurés  Convenu 
tuçls ,  §ç  autres  Prélacures  inférieures. 
.  Les  Abbés  qui  avoiçnt  fait  parc  aux  Religieux 
des  droits  honorifiques ,  n'ont  pu  préjudicier  à 
Jeurs  Succetieurs  ,  qui  rentrent  dans  leurs 
droits ,  n'ayant  pu  en  difpofcr  que  pour  leur 
vie, 

H  n'en  feroit  pas  de  même ,  s'ils  ne  leur  ap-? 
partiraient  que  concurremment  avec  lçs  Reli- 
gieux, fans  lefquelsils  n'euflent  pu  préfenter 
.valablement:  en  ce  cas  on  auroit  pu  les  parta- 
ger. Il  faut  auffi  diftinguer  fi  la  ceflion  a  été  faitç 
à  titre  onéreux. 

La  collation  des  Abbés  ou  Religieux,  lç 
fiege  vacant ,  ne  lçur  appartient  point  ta*  devos 
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fut!  on,  n'y  ayant  point  de  „  négligence  :  c'efl; 
.  plutôt  un  droit  d'accroiffement. 

La  présentation  peut  être  adreffée  aux  Reli^ 
gîeux  après  la  mort  de  l'Abbé,  parce  que  les 
collations  forcées  appartiennent  au  Chapitre; 
Après  les  fix  mois  le  Chapitre  ne  peut  plus  pré- 
fenter  aux  bénéfices  dont  la  préfefitation  lui 
appartient .  parce  qu'alors  la  collation  apparu 
lient  de  plein  droit  à  FEvêque. 

La  provifion  du  Métropolitain  qui  a  conféré 
par  dévolut  ne  peut  fubfifter ,  fi  elle  eft  donnée 
dans  les  fix  mois  ,  quoique  l'Evêque  ait  laiflé 
pafler  le  tems  qu'il  avoit  pour  conférer  :  elle  ne 
peut  point  même  (èrvir  de  titre  coloré  pour 
le  pouvoir  aider  du  décret  De  pacificis  pojfejjîo- 
nibus* 

Néanmoins ,  fi  le  Métropolitain  avoit  con- 
féré dans  le  tems  accordé  à  un  Patron  pour 
préfenter  à  un  bénéfice  de  ion  Diocèfe,  la  colr 
iation  auroic  effet ,  fi  le  Patron  ne  s'en  plai«- 
gnoit  point  dans  le  tems. 

Lorfqu'il  s'agit  de  contravention  aux  droits 
des  Gradués  ,  on  s'adreffe  aux  Supérieurs  im- 
médiats, quelque  dignité  qu'aient  les  premiers  i 
fuivantleg.  Quodfiquis.de  collation,  in  Pragm. 
ce  qui  n'empêche  pas  que  la  dévolution  n'ap- 
partienne au  Pape,  lorfque  le  Patron  eft 
exempt,  fuivant  les  chapitres  a  &  3,  Extri 
de  fuppl.  neglig.  Pralat.  &  néanmoins  les  Su- 
périeurs immédiats  confèrent  comme  délé- 
gués du  faint  Siège ,  afin  de  fuppléer  à  la  né- 
gligence. Clément,  unie,  de  fuppl.  neglig.  Prct* 
lat. 

Le  Supérieur  qui  confère  par  dévolution  doit 
avoir  égard  aux  conditions,  qualités  &  perfon? 
nés ,  ainfi  que  le  Collateur  ordinaire. 

Si  le  préfenté  par  le  Patron,  étoit  refufé.à 
caufe  que  l'Ordinaire  ne  voudroit  pas  recon- 
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noitre  le  Patronage  ,  ît  pourroit  aufll-tôt  ap- 
peller  comme  d'abus;  parce  qu'on  contreviens 
droit  aux  fondations  dont  le  Roi  eift  protçç- 
teur. 

v    Mais  fi  le  refus  étoit  pour  caufe  d'incapacité 
dans  la  perfonnç  &  les  mœurs ,  il  faudroit 
èlïuyer  les  degrés  de  la  Jurifdiâion  Ecclé» 
fiaftlque ,  avant  que  d'appeljer  comme  d'à- 
\jbus  ;  &  U  n'y  auroit  pas  lieu  à  cet  appel ,  fi 
le  refus  ne  paroiffoit  pas  injufte  ;  auquel  cas 
*pn  en  uferoit  cpmme  à  l'égard  des  Gradués'» 
qui ,  après  le  refus  du  Métropolitain  ,  font  ren- 
voyés devant  lç  Chancelier  de  l'Univerfité  pour 
être  examinés,  obtenir  dçs  provifions ,  le  Vifa^ 
*{k  être  mis  en  poffeflion  par  fon  ordre  ;  ce  qui 
fe  fait  fur  une  (impie  Requête  à  la  Cour»  après 
cles  Arrêts  d'injon&ion ,  fans  appel  çoounç 
d'abus.  ' 


■ 

TITRE  XI, 

; 

Dt  la  Cvllaùon  Laïqtu. 

*  » 

D Epais  ope  la  collation  eft  différente  de 
l'Ordination,  on  a  cru  que  le  droit  de 
conférer  poùvoit  appartenir  à  un  Laïque.  En 
effet,  elle  n'a  point  la  même  fpiritualité  que 
l'Ordinatipn ,  Cç  cçtte  inftitution  éft  collative  du 
titre. 

Le  Pape  Léon  IX  défendoit  en  Tan  1049  , 
Ja  vénalité  des  Autels,  c'eft-à-dire,  des  béné- 
fices ,  des  dixmes ,  &  oblations»  qui  en  dé- 
pendent» Aufli  dans  le  même  fiecle  plufieurs 
Conciles  condamnèrent  le  rachat  des  Autels 
en  faveur  de  ceux  qui  poffédoient  les  Eglifes  , 
pour  avoir  la  liberté  d'y  pourvoir  ,  eç  payant 
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à  l'Evêqueune  redevance  à  chaque  mutation, 
pourvu  qu'ils  en  euflent  joui  paifiblement  pen- 
dant trente  ans  ,  avant  le  Concile  dé  Clermont 
de  Tan  1095  ;  c'eft  pourquoi  Yves  de  Chartres 
refufa  cette  permiflion ,  comme  il  paroît  par  fou  ( 
Epître  12. 

Néanmoins  le  droit  &  lapoffeflion  forttde* 
meurès  à  des  Communautés ,  &  même  à  des 
Laïques,  de  conférer  des  bénéfices  ;  mais  on. 
obferve  aujourd'hui  que  pour  les  bénéfices' 
qui  ont  charge  d'ames ,  conférés  par  des  Laïques» . 
ceux  qui  en  font  pourvus  font  obligés  de  pren- 
dre de  rOrdinaire  du  lieu  une  inftitution  au*, 
torifable  ,  avant  qu'ils  puiffent  y  exercer  les 
fondions. 

Le  droit  de  collatîort  *  qùcrfque  plus  fpirî- 
tuel  que  la  préfentatiori  $  paffe  auffi  avec  U 
terre  à  laquelle  il  eft  anrtexé. 

Les  Commandataires  &  les  Sequeftres  jouif» 
Cent  du  même  droit. 

Les  maris ,  comme  adminlftratetirs  &  poflef- 
feurs  des  biens  de  leurs  femmes ,  confèrent  aufli 
les  bénéfices  en  leurs  droits  ;  quoiqu'elles  foient 
préférées  dans  le  concours. 

Mais  .'es  ufufruitiers ,  les  douairières  &  les 
fidéicommiflaires  n'ont  point  la  même  facul- 
té au  préjudice  du  propriétaire.  On  peut  voir 
fur  ce  fujet  le  Traité  des  Régales  de  Ruzeus  , 
PriviL  10. 

On  prétend  que  la  collation  desEglifes  Collé* 
giales  &  Conventuelles ,  ne  peut  être  réfervée 
que  par  les  Rois  &  Princes. 

C  ç ft  la  raifon  pour  laquelle  le  Pape  Inno* 
cent  III ,  Emjt.  rcgifl.  an.  13 ,  cap.  21 ,  approuve 
le  droit  d'éleâion  qu'un  Marquis  de  Brande- 
bourg s'étoît  réfervê  pour  la  première  dignité 
d'une  Collégiale  qu'il  avoit  fondée. 

Nous  avons  pourtant  des  exemples  de  Sei- 
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fneurs  particuliers ,  qui  confèrent  des  Pré- 
èndes  d'Eglifes  Collégiales  aufli  bien  que  des 
Cures. 

Dumoulin ,  fur  la  règle  de  inftrm.  /?.  429  ,  tient 
qtie  le  Pape  ,  ni  le  Légat,  ni  même  le  Concile 
général ,  n'ont  aucun  pouvoir  à  l'égard  de  la 
cbllation  laïque ,  d'autant  que  c'eft  un  droit 
témporel  qui  appartient  au  Roi  ou  aux  Sei- 
ghéurs*  avant  la  compofition  de  tous  les  Droits 
Canoniques;  &  partant  ces  collations  font 
exemptes  des  règles  ordinaires. 

Cet  Auteur  ajoute ,  que  fi  la  règle  de  trien* 
riali pbfîcjjitne  éft  gardée  pèurles  bénéfices  qui  y 
fônt  fujets  y  c*efr  plutôt  par  un  ufâge  raifon» 
fiable  ,  afin  de  terminer  les  procès  9  cjue  pa# 
une  foumiflion  aux  règles  de  Chancellerie. 

IWfctat  auflrque  cette  collation  ne  foit  aucu- 
nement fujette  à  Piirftitutron  dè  TEvêque  ,  com- 
me élant  un  droit  profane ,  qui  peut  être  donné 
entte-vifs  ou  à  tems. 

.  Enfin  il  ajoute ,  que  les  fonôions  des  Curés 
iife  peuvent  être  annexées  à  ces  bénéfices >  quoi- 
que les  Arrêts  aient  fouvent  adjugé  aux  Réga- 
liftes  des  bénéfices  auxquels  les  Cures  étoient 
ahnexées. 

Cependant  M.  le  Duc  d*  Noailles ,  à  caufe 
dè  fa  Baronnie  de  Monchi-le-Châtel  ,  confère 
deux  Cures ,  outre  fix  Prébendes  &  une  Tré- 
forerie  :  &  Ton  ne  voit  point  qu'on  ait  jamais 
pris  aucune  inftitution  de  PEvêque  pour  ce  fujet 
à;  l'égard  dès  téiiêfices  qui  n'ont  point  charge 
d'ames. 

j'ai  vu  dèsprovifiôns  de  laTréforerie  données 
pàr  un  des  sieurs  de  Maricourt  à  (on  bâtard  ; 
ce  que  je  ne  crois  pas  même  défendu  au  fimple 
Patron. 

Nous  avons  aufli  quelques  autres  exemples 
dé'  Seigneurs  laïques^  qui  confèrent  de  plein 
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droit  des  Cures  ,  comme  les  Seigneurs  de  Lu-; 
zerches,  auprès  de  Pontoife  .  les  fucceffeur* 
du  Chancelier  Rolin  ,  les  Seigneurs  de  Chau- 
gni  en  Bretagne ,  &c.  &  même  des  Abbëffes 
qui  en  ont  droit. 

La  raifon  eft ,  que  ce  droit  ne  concernant, 
que  la  difcipline  extérieure  de  TEglife ,  il  peut 
être  communiqué,  à  des  Laïques ,  lefyuels  ne 
font  pas  auffi- 'réputés  incapables  de,  jouir  des; 
fruits  f  dont  le  droit  de  conférer  fait  partie. 

Aujourd'hui  la  collation  laïque  ne  doit  point 
avoir  plus  de  privilège ,  que  celle  qui  fe  fait  pa* 
S*  Majefté  en  Régale  v  qui  exige  que  les  pour-; 
vus  aient Tâge, les degrés& les  capacité^requi- 
fés  par  les  Canons  ,  lorfqu'il  y  a  charge  d'àmes  >r 
ou  quand  les  Titulaires  ont  droit  en  leur  nom 
d'exercer  quelque  Jurifdiâion  ou  fondions  fpi-. 

rituelles.  . . 

11  faut  même  en  ce  cas  s  adrefïer  aux  Vicai- 
res de  rÈvêÇue  pour  en  obtenir  approbation ,  pu 
Miflion  Canonique.  Auffi  pendant  la  Régale  les 
Patrons  doivent  préfenter  aux  Grands- Vicaires  v 
pour  les  Cures  J  mais  la  préfenfation  fe  fait  au. 
Roi  pour  les  fautres,aina  qu'il  a  été  jugé  en. 
V  Audience  de  la  Grand'Chambre  le  29  Juillet 
1693  ,  fur  les  conclufions  de  M,  de  Larapi- 
gnon,  Avocat  Général. 

Le  Roi  a  toujours  difpenfé  dp  Fâge  ^  lors- 
qu'il confère  en  Régale. 

Il  confère  auffi  fous  la  condition  ,  fibenefi*- 
cium  vacet.  Il  n'éft  point  tenu  de  défier  lôr 
Diocèfe  dans  les  provifions;  &  la  vacance  in. 
Curiâ  n'empêche  point  qu'il  ne  puiffe  ufer  de. 
fon  droit. 

Le  Roi  ne  peut  pas  varier ,  lorfqu  il  a  prefen^ 
té  ,  à  caufe  des  Prébendes  qu'il  poffede  en  cer- 
taines Eglifes  qui  lui  donnent  ce  droit.  Néan- 
moins il  n'eft  que  Patron  Laïque  en  ce  cas, 
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n'étant  Chanoine  que  par  un  privilège,  partît 
culier.  Mais  il  peut  varier,  lofcfqu'il  nomme, 
aux  Prélatures  en  vertu  du  Concordât, 

Une  Chapelle  de  Patronage  eccléiiaftique 
ayant  vaqué  pendant  la  Régale ,  &  le  Pape 
ayant  prévenu,  je  crois  que  le  pourvu  en  Cour 
de  Rome  doit  être  préféré ,  l'Ordinaire  n'ayant 
en  ce  cas  que  la  fimple  inilitution ,  qui  eft  une 
collation  néceflaire ,  à  laquelle  le  Chapitre  a 
fuccédé  ,  fede  vacante. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  FEvêque  n'avoir  eu 
que  le  droit  de  préfenter ,  il  femble  que  le  Roi  9 
pendant  la  Régale  n'auroit  que  le  même  droit  de 
préfenter  à  celui  qui  a  droit  d'inftituer ,  fans  pré- 
judice à  la  prévention  du  Pape  *  fi  c'eft  un  Patro- 
nage eccléfiaftique.  > 

On  tient  qu'il  eft  permis  aux  Collateurs 
laïques  de  promettre  un  bénéfice  en  cas  de  va- 
cance. Ce  qui  s'accommode  peu  avec  les  maxi- 
mes canoniques,  puisqu'il  b'eft  pas  plus  per- 
mis de  promettre  que  de  defirer. 

Les  Abbayes  ont  ét&  autrefois  des  bénéfices 
féeufiers ,  pendant  la  première  race  de  nos  Rois  ; 
&  même  dans  la  féconde ,  elles  étoient  quelque- 
fois conférées  par  les  Rois  &  par  les  Seigneurs, 
laïques ,  de  plein  droit ,  ainfï  qu'on  peut  voir 
dans  Grégoire  de  Tours,  Aimoin  &plufieur& 
autres. 

Dans  la  fuite  du  tems  ,  les  Abbês  étant  de- 
venus Réguliers ,  Fêleâion  a  été  accordée  aux 


ven  On  peut  voir  fur  ce  fujet  les  notes  de  Du- 
moulin &  de  Dupineau  fur  le  chapitre  Nabis  % 
§.  Caterwn  ,  i  ç ,  ext .  de  Jur.  Patron. 

Le  Concordat  a  confervé  à  nos  Rois  tin  droit 
de  Patronage  plus  étendu  fur  le*  Abbayest 


le  Roi  voulût  Tapprou-i 
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TITRE  XII. 

Comment  fe  perd  le  Patronage 

OUoique  les  chofes  qui  font  de  fimple  fa-, 
culté ,  ne  fe  preferivent  point  ;  toutefois  le 
Patronage  fe  perd  par  le  non  ufage ,  de  même 
que  les  Servitudes  difeontinuées. 

Mais  il  faut  deux  chofes  pour  éteindre  entiè- 
rement ce  droit  ;  favoir ,  la  négligence  du  Pa- 
tron ,  &  la  pofleffion  du  Collateur  qui  a  conféré 
librement  le  bénéfice  par  trois  différentes  fois  : 
de  même  que  le  droit  d'élire  s'acquiert  par  trois 
différentes  éleâions,ou  du  moins  par  deux  , 
iuivant  le  Chapitre  Cum  Ec défia  Sutrina  ,  de 
Caufa  proprietatis  &  poffejfîonis. 

Cependant  la  prefeription  n'auroit  point  lieu 
contre  le  Patron ,  fi  le  Pape  y  avoit  pourvu. 

La  raifon  eft  que  le  Collateur  n'auroit  point 
acquis  la  pofleflion ,  d'autant  que  cette  pref» 
cription  entre  le  Collateur  &  le  Patron  eft 
odieufe,  fuivant  la  remarque  de  Paftor ,  de  Btnef. 
tib.  1 ,  cap.  20. 

Néanmoins  la  poffeflîon  de  quarante  aijs  fuf- 
fn  contre  le  Patron  ,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  trois 
différentes  collations  pendant  ce  tems  ;  la  der-> 
niere  non  comprife.  En  effet,  la  prefeription 
de  quarante  ans  eft  néceffaire  aux  fervitudes 
difeontinuées  :  elle  n'auroit  point  lien  ,  s'il 
étoit  fait  mention  du  Patronage  dans  la  colla- 
tion ,  d'autant  que  le  titre  empêcheroit  la  pref- 
eription. Ce  droit  s'acquiert  plus  difficilement 
qu'il  ne  fe  perd. 

L'art.  j2î  de  la  Coutume  de  Normandie  l 
porte  que  la  poffeflioa  de  quarante  ans  de  Par 
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tronage  ne  vaut  rien.  Godefroy  eftîme  que  cet 
article  rie  peut  s'entendre  que  du  droit  de  Pa- 
tronage fans  glèbe ,  qui  ne  peut  être  prefcrit 
par  un  Laïque ,  même  par  cent  ans  ;  au  lieu 
qu'étant  confidéré  avec  fa  glèbe ,  il  peut  être 
prefcrit  par  quarante  ans. 

Mais  il  faut ,  comme  nous  avons  dit ,  qu'il 
y  ait  eu  trois  différentes  préfentations  pendant 
ce  tems  ,  d'autant  que  Ton  vit  fouvent  plus  de 

ÏUarante  ans  après  un  a&e  de  prèfentation. 
terault  fur  le  même  article  ,  veut  qu'il  y  ait 
poffeflion  de. cent  ans,  pour  prefcrire  le  Pa-  - 
tronage. 

Au  refte  ;  otl  prétend  que  le  Collateur  ayant 
rèfufé  celui  qui  eft  prèfenté  par  le  Patron  dont 
il  contefte  le  droit,  il  prefcrit  par  trente  ans 
Contre  le  même  Patron  qui  eft  demeuré  pen- 
dant ce  tems  dans  le  fdence  ,  à  moins  qu'il  n'y^ 
ait  quelque  jufte  reftitution  en  fa  faveur, 

Le  Patronage ,  qui  appartient  à  une  Com- 
munauté ,  eft  éteint,  lorfqu'elle  ceffe ,  quoi- 
que les  revenus  foient  appliqués  à  un  autre 
Corps. 

Henrys ,  tome  a  ,  q.  32, ,  le  décide ,  confor- 
ihértient  à  la  Loi  quibus  modis  ufufruc- 

tus  amittitury  qui  porte  que  Pufufruit  légué  à 
une  Ville  ne  fubfifte  plus  lorfcju'elle  eft  entière- 
ment ruinée,  renveriée  &  brûlée,  comme  fut 
Carthage. 

Ceft  auffi  la  do&rine  de  Decius  fur  le  cha- 
pitre Quanto  ext.  de  Judiciis.  Cependant ,  un 
Collège  ou  Communauté  fe  conferve  dans  un 
feul  individu ,  quoiqu'il  en  faille  trois  pour  le 
çompofer.  Au  contraire ,  le  Patronage  fe  perd; 
îorfque  TEglife  eft  érigée  en  Conventuelle  ;  fans 

3ue  le  Patron  ait  fait  aucune  réferve  de  fou 
foit. 

L*«coinmuriicatioû  në  fait  point  non  plus 
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perdit  le  droit  de  Patronage;  mais  elle  en 
fnfpend  l'effet ,  jufqu'à  ce  qu'on  en  (bit  re- 
levé. 

Il  eft  vrai  que  les,  Canons  décident  le  con-, 
traire  à  l'égard  de l'hércfie,  comme  nous  voyons1 
au  chapitre  10  ,  exe.  de  h&ret.  conformément  à; 
l'authentique  Gararos ,  au  Code  de  h&reu  & 
Manichœis. 

On  a  voulu  même  que  celui  qui  avoit  acheté^ 
ce  droit  d'un  hérétique  ,  n'en  put  profiter,* 
comme  il  eft  porté  par  le  chapitre  6  de  Jure  Pat 
tron. 

Néanmoins  eh  France  ,  ceux  de  la, Religion 
Prétendue  Réformée  en  perdent  feulement" 
l'exercice,  jtifqu'à  ce  qu'ils  foient  retournés, 
au  fein  de  TEglife,  fans  qu'ils  puiflent  cepen- 
dant préfenter  par  le  moyen  d'un  Procureur 
Catholique ,  d'autant  que  le  Patron  nVpu.  céder, 
plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit  lui-même.. 

Sa  Majefté  a  par  une  dernière  Déclaration,; 
rétabli  les  nouveaux 'Convertis  dans  le  même* 
état  &  poffeffion  des  droîts  utiles  Si  honoraires  , 
où  étoient  leurs  prédéçefleurs  dans  lesEglifes: 
au  lieu  que  pendant  leur  féparatioa  il  y  a  tou- 
jours eu  incapacité  en  leurs  . perfonnes ,  qui  re«; 
mettoit  la  difpofition  du  bénéfice  aux  termes, 
d\t  droit  commun^ 

Le<Pape  confère  en  ce  cas  ,  même  dans  les 
quatre  mois non- feulement  par  concours,  &* 
accumutativè  cum  altis ,  mais  auffî  par  préven- 
tion jure  fuo ,  dans  la  foppofition  qu'on  fait  , 
que  le  droit  de  conférer  des  inférieurs  eft 
qu'une  émanation  de  fa  puiffance  univerfelle: 
de  même  que  lorfque  nos  Rois  ont  accordé 
par  un  privilège  fingulier  ^  cmelque$ -Officiers* 
des  Seigneurs ,  la  connoiflancé  du  Scel  Royal,; 
ou  des  caufes  des  Nobles,  il  n'eft  pas  prciumé* 
s*ctrê  démis  du  droif  primitif  qui  lui  en"apr 
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pâment,  nî  eft  avoir  exclus  fes  premiers  OffiM 
ciers  %  dans  les  coutumes  &  dans  les  cas  où  ce 
font  eux  qui  en  ont  connoiffance. 

Aufli  l'Ordinaire  qui  confère  un  bénéfice  à  la 
prêfentation  d'un  Patron  hérétique,  elk  obligé 
c'en  faire  mention  dans  fes  proviûoirs  ,  afin  de 
conferver  le  droit  du  Patron. 

Maïs  il  fembte  que  la  grâce  que  Sa  Majefté 
fait  aux  nouveaux  Convertis,  ne  peut  profiter 
à  ceux  qui  ont  acheté  d'eux  auparavant,  fi  la 
refcription  avoît  été  acquîfe  en  faveur  de  TOr» 
inaire  par  trois  collations  pendant  quarante 
ans,  dans  Lefquelles  il  rfa  pas  été  fait  mention 
du  droit  de  Patronage. 

Le  droit  de  Patronage  demeure  aufli  en  fuf- 
pens ,  Torfque  lé  Patron  devient  coilateur  du 
même  bénéfice. 

* 

La  prêfentation  étant  une  efpece  de  dona- 
tion ,  le  Titulaire  peut  en  être  privé  pour  caufe 
d'ingratitude.  Godefroy,  article  75  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  y  cite  un  Arrêt  fur  ce  fujet» 
Bafaage  fur  le  même  article  prouve  encore  la 
même  chofe. 

De  même  que  Te  Maître  perd  ù  puîflanc*  ; 
quand  il  en  abufe  à  Têtard  de  fon  efchve  p  ainfi 
le  Patron  qui  fait  injure  à  PEglife  ,  ou  mal- 
traite le  Miniftre  qui  la  defTert,  eft  privé  de  fon 
droit ,  fui  vaut  la  difpofition  du  chapitre  12  yext+ 
de  pœnisy  &  félon  la  glofe ,  Uni. 

Le  droit  de  Patronage  perfbnnel  n*eft  pas 
compris  dans  la  confîfcation  des  biens  :  mais  il 
eft  éteint  par  l'indignité  du  Patron  ^  à  moins 

S'il  n'appartienne  aux  héritiers  du  fang  &  de  la 
nille  ;  d'autant  qu'il  pafTe  en  ce  cas  au  plus 
proche. 

Toutefois  s'il  aroït  été  réfèrvé  comme  droit 
héréditaire ,  avec  pouvoir  de  le  céder  à  un  étran- 
ger j  U  feroit  pour  Jgrs  éteint  au  proffc  ds 
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.FEglife ,  fuivant  Garcias ,  part.  5  ,  cap.  9  %  n; 
28. 

Mais  hors  cette  circonftance,  on  ne  peut  re- 
noncer au  Patronage  laifle  à  la  famille ,  au  pré* 
judice  des  fuccefleurs  y  fuivant  Vivianus  %  l.  4  9 
cap.  2  ,  n.  23  &  24 ,  &  Lotherius ,  /.  2 ,  q .  x  1 , 
ri.  6;  mais  la  renonciation  a  toujours  lieu  contre 
celui  qui  Ta  faite.  S 

Néanmoins  plufieurs  tiennent  que  le  Patro- 
nage réfervé  à  la  famille  peut  être  remis  en  au- 
mône à  TEglife ,  par  celui  qui  jouit ,  au  préju- 
dice de  ceux  qui  dévoient  y  fuccéder. 

Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Metz,  par  Arrêt 
du  23  Février  1696,  que  l'Abbé  de  S.  Maximin 
avoit  préfenté  valablement  à  la  Cure  de  Seilen 
dans  le  pays  de  Luxembourg ,  de  l'Archevêché 
de  Trêves  ,nonobftant  la  confifeation ,  ou  plutôt 
la  faiiîe  des  revenus  de  cette  Abbaye ,  à  caufe 
de  la  guerre;  d'autant  que  c'étoit  un  droit  Spi- 
rituel y  non  dépendant  d'un  fief  ou  univerfalité* 
Voyt[  le  troifieme  tome  du  Recueil  de  M.  Àu« 
geard,  p.  ai 8. 

Le  Patronage  peut  être  cédé  à  FEglife,  fans 
Fautorité  de  FEvêque,  encore  que  Ton  retienne 
la  glèbe  à  laquelle  il  étoit  attaché.  Mais  fi.  la  con- 
fufion  ou  réunion  ne  s'en  étoit  faite  que  par  le 
moyen  du  fief  ou  de  la  glèbe  >  &  que  depuis  il 
fortît  hors  des  mains  de  FEglife  >  le  Patronage 
revivroit  &  pafleroh  à  l'acquéreur* 

Si  le  Patron  Eccléfiaftique  avoit  voulu  con* 
férer  le  bénéfice  ,  auquel  il  a  feulement  droit 
de  préfenter,  Faéte  ne  pourrait  valoir  pour 

Îrélentation ,  de  la  même  manière  que  la  coU 
Ltion  faite  par  FEvêque ,  tanquam  jure  fibi  de* 
voluto  ,  efl  nulle ,  fi  cette  exprefiïon  n'eft  point 
yéritablè  ,  &  s'il  n'y  a  pas  lieu  à4  la  dévolution  : 

Quoique  le  même  ait  pu  valablement  conférer 
'une  autre  matière  >  fuivant  Paûorjcaç  &  Jfofe 

»  -  o 
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tien  fis  fur  le  chapitre  Ex  parte  de  contejf.  Vrai 

bcr\d.  quod  voluit ,  non  potuit ,  quod  potuit  %  no-' 

luit. 

En  ce  cas  le  Patron  ne  perdroit  point  ion 
droit ,  même  pour  cette  fois ,  s'il  fe  plaignoit 
dans  les  fix  mois  de  la  collation  que TEvêque 
aUroit  faite  à  fon  préjudice ,  pourvu  qu'il  recti- 
fie l'aâe ,  &  qu'il  préfente  dans  le  tems  la  mê- 
me perfonne  ou  guelqu'autre  ,  &  que  lapré- 
fentation  foit  notifiée  à  l'Ordinaire. 

L'Ordinaire  ne  peut  acquérir  aucun  droit,  à* 
caufe  du  vice  de  Tafte  de  préfentation  :  par 
éxemple  ,  S'il  avoir  été  paffé  devant  un  Notaire 
d'un  autre  reflbrt  ;  il  peut  feuVemènt  obliger 
le  Patron  de  préfenter  de  nouveau ,  ou  de  rati- 
fier ce  qu'il  a  fait  ^  d'autant  qu'il  fuffit  que  la 
volonté  du  Patron  lui  ait  été  fuffifamtàent  noti^ 
fiée  dans  le  tems. 

L'écriture  n'eft"  point  de  néceffitè  ni  de  la 
fbbftance  de  IVâe  de  préfentation  ,  n'étant 
point  "  comprife  au  notaibre  des  trerite-quatre 
cas  marqués  par  la  glofe.  ,  cap.  r  ,  Pofiquamr 
autem  y  verb.  in  fcriptis ,  de  cenfibus  in  6  ,  dànSr 
lefquels  l'écriture  eft  néceflfaire. 

Si  TOrdinaire  avoit  donné  a£te  de  refus  ,  le 
droit  fcroit  dévolu  au  Supérieur  immédiat, 
&  pendant  le  tems  de  cette  dévolution ,  quî 
eft  une  efpece d'appel,  l'Ordinaire  a  les  mains 
liées ,  à  moins  que  le  Patron  n'ait  entièrement 
confommé  fon  droit,  n'ayant  fatisfaitàce 
qu'il  devôit  faire  dans  le  tems  . ou  autrement; 
mais  il  ne  la  point  confommé  par  un  aâe 
imparfait ,  de  même  que  le  droit  d'élire  n'eft 
point  perdu  par  une  éleftion  qui  n'eft  pas  faite 
félon  les  formes  de  drôit ,  airtfi  qu'a  remarqué 
Dinus ,  ad  régulant  52  ,  de  reg.  jur.  in  6. 

On  prétend  que  le  tour  du  Patron  eft  confu- 
iné,  quoiqu'il  ny  ait  pas  eu  de  ptéfôntatiott 
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effeÔlve,  l'autre  ne  devant  fouffrir  delà  négli- 
gence, tes  périt  domino. 

On  prétend  aufli  que  le  préfenté  par  le  Pa- 
tron laïque  perd  fon  bénéfice,-  s'il  réfigne  en. 
Cour  de  Rome ,  parce  que  c'eft  une  efpece  de 
félonie  de  ne  point  reconnoître  le  pouvoir  de 
fon  bienfaiteur. 

Cependant  une  ceffion  conditionnelle  ne  doit 
point  faire  préjudice,  lorfque  la  condition  n'eft 
point  effeâuée.  Par  Arrêt  du  18  Mars  165a, 
rapporté  par  Boniface,  tome  r,  livre-  s,  ti* 
tre  28  ,  chapitre  a  ,  il  a  été  jugé  que  le  Patro- 
nage n'étoït  point  prefetit  par  trois  collations 
de  TEvêque ,  s'il  n'y  avoit  quarante  ans  depuis 
la  dernière  collation  ;  même  que  la  collationt 
donc  le  Patron  fe  plaignoit ,  ne  pouvoit  nuire 

Suoiqu'on  confidere  le  dernier  état  en  matière 
e  bénéfice. 

Le  débiteur  d'une  rente  due  à  plufieurs  ,  peut 
preferire  à  Pégard  de  quelques-uns  ;  toutefois  ff 
la  poffeffion  de  l'un  des  Copatrons  conferve  le 
droit  des  autres ,  parce  que  le  droit  de  Patronage^ 
réfide  folidairement  en  la  performe  d'un  feul  ; 
encore  que  l'exercice  &  l'exécution  fe  divife  ; 
néanmoins  les  Copatrons  ne  laiffent  pas  de  prefw  . 
crire  entr'eux ,  quoiqu'ils  aient  un  titre  corn» 
jnun,  &  le  Patronage  qui  étoit  familier  devienr 
héréditaire  par  deuxa&es  de  préfentation  par  le* 
héritiers  ;  mutatur  tantum  de  manu  in  manum ,  non 
finhur. 

La  prefeription  du  Patronage  court  auffi  con- 
tre la  femme  alliée  du  mari ,  parce  qu'elle  a  pu 
préfenter  ;  aufli  le  mari  a  pu  exercer  le  Patro-; 
nage ,  &  ce  droit  ne  lui  eft  pas  donné  pour  fup-! 
porter  les  charges  du  mariage  ,  mais  plutôt  par 
honneur,  ainfi  qu'a  remarqué  Panorme  »  in  cap. 
ult.ext.de<onCe]j.'P'rœbend.' 

$ile  Patronage  avoit  été  laiffé  pour  préfemç* 
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un  certain  nombre  de  fois  feulement ,  &  d 
quelques-uns  des  héritiers  avoient  omis  de  pré- 
senter à  quelques  vacances ,  les  nominations 
omifes  font  perdues ,  &  eux  ni  leurs  fucceffeurs 
ne  peuvent  les  remplir  à  d'autres  vacances  >  ainfï 
qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Provence  ,  par 
Arrêt  du  trente  -  unième  Janvier  mil  fix  cent 
quatre-vingt-fix ,  dans  la  fuite  de  Boniface  , 
tome  premier ,  page  662. 


TITRE  XIII. 

De  s  aSlions  affives  &  pajfîves  des  Patrons  3  &  quel 

Juge  en  doit  connoître. 

LE  Patron  gui  eft  dans  Pindigence  ,  peut  de- 
mander (a  fubfiftance  fur  les  revenus  qui 
refient  à  l'Eglife  de  fa  libéralité ,  eu  égard  à  fa 
condition&  aux  biens  que  l'Eglife  pottede  ,  ca- 
fut  Mobis  9  extr.  de  Jure  Patron*  O  ibi  glojffl  & 

Don. 

Mais  la  nécelEté  de  l'Eglife  eft  préférée  aux 
alimens  prétendus  par  le  Patron ,  de  même  crue 
la  Loi ,  Si  quis  à  liberis ,  §.  alimenta  ,  ff.  de  lAer. 
agnofe.  décide  à  l'égard  de  l'affranchi  qui  eft  obli- 
gé de  nourrir  fon  Patron. 

On  prétend  auffi  qu'on  ne  doit  point  répu* 
ter  pauvres  ceux  qui  ont  diffipé  leurs  biens  par 
leur  propre  faute ,  mais  feulement  ceux  qui  ont 
été  réduits  en  cet  état  par  le  vice  de  la  fortune , 
ou  par  une  force  majeure  qui  ne  pouvoit  être 
évitée  >  L.  3  ,  Cod.  de  AUator.  I.  ult.  §.  fin.  fil 
quee  in  fraud.  crédit.  Félin  f  fur  le  chapitre  7  , 
n.  67  ,  ext.  de  conflit,  parce  qu'on  ne  peut  profit 

ter  de  la  pauvreté  que  Ton  doit  imputer  à  û 
propre  faute,  *  1 
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On  oblige  auffi  le  Patron  qui  eft  riche  de 
contribuer  aux  réparations  de  l'Eglife  ,  ou  au 
moins  du  Cancel,  s'il  n'y  a  point  d'autres  dé- 
cima teurs  ;  mais  on  a  jugé  qu'il  n'étoit  tenu  des 
réparations  du  Presbytère ,  que  de  même  que 
les  autres  ParoiiHens ,  d'autant  que  les  gros  dé- 
cimateurs  n'y  font  point  obligés ,  même  à  caufe 
de  leurs  dixmes. 

PJufieurs  veulent  que  les  Patrons  foient  te-" 
nus  de  fournir  aux  Curés  &  Vicaires,  une  por- 
tion congrue,  C'eft  le  fentimentde  Fagnan ,  fur 
Je  chapitre  Extirpante  cxt.  de  Prœb.  n.  ia  ;  mais 
\  on  ne  les  y  oblige  qu'en  cas  qu'ils  aient  quel- 
^  qu'adminiftration  oc  profit  des  biens  d'Eglife  , 
comme  s'ils  étoient  Curés  primitifs  >  ou  s'ils 
jouiftbient  des  dixmes  &  des  oblations. 

Le  Patron  peut  intenter  complainte  pour 
les  droits  &  revenus  du  bénéfice  ,  parce  qu'il 
-  eft  comme  tuteur  de  l'Eglife ,  &  qu'il  eft  ga- 
rant de  fa  dotation  ,  &  obligé  au  fupplément  , 
au  lieu  de  ce  qui  fe  trouve  perdu  ou  pref- 
crit  9  autrement  le  fervice  pourroit  être  réduit, 
au  préjudice  de  la  fondation  ;  c'eft  pourquoi  il 
peut  agir  au  poffefioire,  à  plus  forte  raîfon  que 
lê  titulaire,  qui  n'y  a  intérêt  que  pour  un  tems* 
Henrys,  tome  1 ,  liv.  1  ,  chap.  3 ,  queft.  19 ,  - 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  qui  l'a  ainfi 
jugé  le  3  Août  1624. 

Il  eft  vrai  que  le  Concile  de  Trente  pro^ 
nonce  des  peines  très  féveres  contre  les  Patrons 
qui  s'ingèrent  dans  le  maniement  des  revenus 
de.  l'Eglife  ;  mais  on  peut  dire  que  cette  pro- 
hibition ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  en  font  un  mauvais  ufage ,  d'autant  que 
les  Patrons  font  proprement  les  défenfeurs  de 
l'Eglife. 

Suivant  Forget ,  le  préfenté  qui  fuccombe  ; 
^  recours  contre  le  Patron,  livre  premier ,  cha- 
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pitre  38 ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dan* 

les  cas  où  le  donateur  efl  fujet  à  garantie. 

Le  Patronage  laïque  ou  mixte,  efl  de  la  com- 
pétence du  Juge  fèculier  ,  foit  au  pétitoire ,  foie 
au  poffeffoire. 

Il  eft  vrai  que  le  Pape  Alexandre  III ,  dàn$ 
le  châpître  Quanto  ext.  de  Judic.  décide  que  le 
feul  Juge  d'Eglife-  doit  connoître  de  cette  ma- 
tière :  Caufa  Jurïs  Patronatûs  ita  conjunfta  & 
connexe  fpiritualibus  caujis ,  quod  non  nifi  Ecclc- 
fiajlico  judicio  valeat  definiri. 

Mais  la  difpofition  de  ce  chapitre  n'eft  point 
fiiivie  en  France ,  d'autant  que  tout  ce  qui 
concerne  la  fondation  des  bénéfices  appartient 
au  Roi,  qui  doit  les  faire  entretenir  ;  c'eft 
pourquoi ,  le  Patronage  qui  efl  une  claufe ,  ou 
exprefle ,  ou  tacite  de  la  fondation ,  eft  de  la 
compétence  des  Officiers  du  Roi ,  foit  qu'il 
fôit  attaché  au  fief  ou  à  la  glèbe ,  foit  qu'il 
fôit  perfonnel  &  fubfiftant  de  lui-même  en 
faveur  d'une  famille  ,  fans  avoir  égard  à  la 
diflinôion  des  Canoniftes,  s'il  s'agit  du  droit 
ou  du  fait  j  en  un  mot,  le  Juge  d'Eglife  ne 
connoît  de  cette  matière  qu'entre  Eccléfiafli- 
ques  par  aHion  pétitoire  &  perfônnelle ,  &  non 
au  pofTeffoire. 

Le  Pape  même  ne  peut  en  ce  Royaume ,  con- 
noître du  Patronage,  laïque ,  encore  qu'il  ait  été 
acquis  par  privilège  ou  par  prefeription  ,  com- 
me a  remarqué  Dumoulin ,  fur  la  règle  de  ln~ 
firm.  n.  47. 

Les  Droits  honorifiques  qui  concernent  la 
queftion  de  fait ,  &  font  partie  de  la  Seigneu- 
rie ,  font  auffi  fans  difficulté  de  la  connoiffance 
du  Juge  féculier  ;  néanmoins  on  prétend  qu'on 
ne  peut  (e  pourvoir  devant  lui  par  complain- 
tè ,  à  raifon  des  droits  qui  tiennent  de  la  fpi- 
ritualité ,  comme  s'il  s'agiflbit  de  fe  faire  donner/ 
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de  l'eau-bénite  ou  le  pain-bèni  avant  tous  les" 
autres ,  ou-  même  à  l'égard  de  l'offrande  ;  on 
pourrott  feulement  intenter  une  aftion  d'in- 
jures ou  autre,  pardevant  le  même  Juge  fé-, 
culier.  v 

fJCT  Voyez  relativement  à  cette  queftion 
l'obfervation  de  M.  Danty ,  placée  au  chap.  7 , 
§.  4  de  Maréchal ,  &  l'obfervation  que  nous  y 
avons  ajoutée.  ] 

Toutefois  s'il  s'agiflbjt  de  litres  ou  ceintu- 
res funèbres ,  ou  de  banc ,  la  complainte  auroit 
lieu. 

Le  refus  fait  par  le  Curé  eft  un  trouble  qui  eft 
delà  Jurifdi&ion  féculiere  ;  on  peut  dire  même, 
que  cette  aâion  ayant  lieu  à  cau(ç  du  Fief,  elle 
eft  réelle,  &  non  pas  feulement  perfonnelle  con- 
tre le  Curé ,  ainfi  qu'a  remarqué  d'Olive,  livre  i9 
chapitre  22  de  fes  Queftions,  où  il  eft  dit  qu'il 
faut  confidérer  ces  marques  d'honneur  comme 
des  droits  Seigneuriaux,  plutôt  que  comme  des- 
chofes  Ëccléfiaftiques. 

Carondas,  livre  4  de  fes  réponfes,  chapitre 
99 ,  confirme  la  même  chofe  pour  les  droits 
d'offrande  &  de  proce/fîon  9  &  que  celui  à  qui 
ils  appartiennent  de  droit ,  peut  intenter  le  cas 
de  faifine  &  de  nouvelleté. 

Les  Juges  des  Seigneurs  hauts- Jufticiers  ne 
peuvent  connoître  des  matières  de  Patronage , 
mais  feulement  les  Juges  Royaux ,  comme  il  eft 
décidé  par  l'article  71  de  la  Coutume  de  Norr* 
mandie. 

Le  Juge  d'Eglife,  qui  ne  peut  connoître  des 
caufes  pofleffoires  entra  Ëccléfiaftiques  ,  ne 
connoît  point  non  plus  du  rang  ;  il  fuffit  aufli 
qu'il  y  ait  de  la  temporalité  annexée ,  pour  en 
interdite  la  connoiflance  à  la  Jurifdiftion  Ecclc- 
fiaftique. 

Les  Ëccléfiaftiques  mêmes  qui  ont  Jurifdiçj 
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tion  dans  le  territoire,  ne  peuvent  eoiîftoître 
par  leur  Bailli  des  cas  qui  arrivent  dans  leur 
Eglife  ,  laquelle  ceffe  d'être  Sujette  à  la  Jurif- 
diÔion  du  Seigneur ,  du  moment  gu'elie  eft 
confacrée  \  &  elle  demeure  pour  toujours  fous 
la  proreftion  du  Souverain ,  qui  a  la  garde  de 
toutes  les  Eglifes  qui  font  réputées  de  fonda- 
tion Royale ,  s'il  ne  paroîtr,du  contraire  ;  ce  qui  - 
eft  incpnteftable  pour  les  Eglifes  qui  paroif- 
fent  avoir  fubfiftè  avant  la  trpifieme  race  de 
nos  Rois  ;  mais  ce  droit  eft  univerfel  pour  les 
Eglifes  Cathédrales ,  quoiqu'elle*  aient  été  bâ- 
ties dans  la  cenlîve  d'un  Seigneur* 

Le  territoire  des  Eglifes  qui  eft  amor  rf  d*an« 
.  cienneté  f  ou  préfumé  Amorti  avant  les  Edits 
donnés  depuis  trois  cens  ans  3  eft  dé  la  Juftice 
Royale  ,  de  même  que  ce  qui  a  été  amorti  de- 
puis ,  fi  par  l'aâe  d'indemnité  il  n'y  a  réferve. 

Il  faut  pourtant  avouer  qu'il  y  a  de  la  dif- 
férence à  faire  pour  les  Pairies ,  Châtellenies 
&  Barpnnies  ,  dont  les  Seigneurs  ayant  eu  le 
droit  d'amortir  avant  la  Charte  du  Roi  PhiKppe- 
le-Hardi  de  l'an  mil  deux  cent  foixame-quinie  ; 
ils  ne  font  pas  prédîmes  t'avok  fait  au  préju- 
dice de  leur  Jurifdi&ïôn  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
claufe  d'affranchUTement  abfolu ,  comme  pour 
nos  Abbayes  de  Saint  Lucien ,  de  Saint  bym- 
phorien  &  de  Saint  Quentin ,  dans  l'onzième 
îïecle. 


Digitized  by  Google 


du  Droit  de  Patronage,  549I 


TITRE  XIV. 

- 

Pes  proits  honorifiques  des  Curés  primitifs  &  itit 

Chanoines. 

T Ont  Le  monde  convient  que  s'il  y  a  voit  une 
réforme  à  faire  de  ce  qui  peut  blefler  le 
bon  ordre  dans  la  Hiérarchie ,  on  aboliroit  les 
prérogatives  des  Curés  primitifs ,  comme  con- 
traires à  la  liberté  Eccféhaftique  ;  mais  il  y  au-; 
roit  Railleurs  du  péril  de  vouloir  détruire  des 
établiflemens  anciens  ,  qqi  ne  regardent  que 
la  difçipline  extérieure. 

Nous  p'avons  point  de  veftîges  plus  anciens 
des  Curés  primitifs  ,  que  dans  le  Concile  de 
Merida  de  Tan  666 ,  canon  12  ,  qui  permet  aux 
Curés  transférés  dans  la  Cathédrale,  deconfef- 
yer  les  droits  utiles  &  honoraires  de  la  Pa- 
roiffe  ,  donnant  à  celui  qui  eft  inftitué  en  leur 
place  ,  dç  quoi  fe  nourrir  &  vêtir  honnête^ 
ipent. 

Ils  tirent  encore  avantage  du  Concile  de  Cler* 
niont,  fous  Urbain  II,  qui  défendit  aux  Moines 
de  régir  les  Paroiffes,  à  la  charge  d'y  établir  des 
Prêtres  amovibles.  Jls  fe  prévalent  encore  de  la 
çonÀijiition  du  Pkpe  Alexandre  HI ,  au  chap.  3  % 
fxt.  de  Offic.  Vicar.  qui  a  voulu  qu'ils  fuffent  per-  ' 
pétuels  ,  quoique  quelques-uns  veuiept  que  ce 
i)C  foient  que  ues  tempéramen^paffagers. 

IJs  allèguent  auffi  que  l'autorité  du  Concile 
de  Mérida  eft  doutçule,  &  qu'il  y  a  de  Hn- 
juftiçe  dans  ces  Ordonnances,  de  diftraireuoe 
partie  du  bien  d'une  Cure  ,  en  faveur  de  celui 
qui  deflfert  fans  aucune  cpnféquence  pour  IV, 
.venir* 
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Maïs  îl  eft  vrai  auffi  qu'il  n'y  a  pas  plus  cPuil 
fiecle  qu'on  s'eft  fervi  du  nom  de  Curés  pri« 
mitifs ,  &  .qu'il  n'en  eft  point  parlé  dans  le  Droit 
Canonique ,  ni  même  dans  les  interprêtes. 

Il  eft  certain  que  l'honneur  &  les  devoirs 
étoient  dûs  aux  Patrons  ,  &  qu'on  étoit  obligé 
d'aller  en  proceffioa  au  devant  du  Patron  laïque. 
tOr  il  n'y  a  point  d'honneur  plus  convenable  à 
un  Patron  Eccléfiaftique ,  que  la  célébration  de 
l'Office  divin  à  certains  jours,  &  l'afliftance  du 
Yicaire  à  fes  proceflions. 

Sur  la  fin  du  onzième  fiecle  les  Chapitres  & 
Monafteres  qui  avoient  acquis ,  ou  s'êtovenc 
fait  reftituer  les  Eglifes  ,  voulurent  encore 
avoir  les  Autels ,  &  le  droit  d'y  commettre  f 
en  fe  les  faifant  céder  par  les  perfonnes  fous 
le  nom  defquelles  les  Seigneurs  &  autres  jouif- 
foient,  fe  réfervant  la  meilleure  partie  du  r«r 
venu. 

Mais  le  Concile  de  Clermont  f  de  Tan  109J; 
déclare  toutes  les  ceffions  nulles,  s'il  n'y  ea 
avoit  une  confirmation  par  écrit  de  l'Evêque. 

Il  maintient  néanmoins  ceux  qui  étoienc 
•dans  une  poflèflion  paifible  depuis  trente  ans  , 
en  payant  aux  Evêques  le  cens  annuel  gui  leur 
avoit  été  accordé  pour  l'acquifition  des  mêmes 
i Autels;  ce  qu'ils  appelloient^//* rium  redemp* 
Mo;  d'où  on  tient  qu'on  n'a  pu  unir  les  Cures 
aux  Monafteres  depuis  le  Concile  de  Cler- 
mont, qui  défend  aux  Moines  de  les  defler- 
vir. 

'  On  en  induit  auffi  que  ceux  qui  ont  obtenu 
des  unions  dans  des  rems  de  prohibition,  n'ont 
pu  fe  réferver  une  partie  des  droits  Curiaux  qui 
ne  leur  ont  jamais  appartenus  ;  c'eft  pourquoi 
il  feroit  befoin  à  la  rigueur  qu'on  rapportât 
quelques  preuves  de  poffeffion  auparavant  I 
Concile  y  mais  on  fe  contente  d'une  jouiffenc 
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ancienne,. qui  fait  préfumer  qu'il  y  aeu.dès  ti- 
tres antérieurs  au  Concile  de  Clermont}  de 
même  qu'en  matière  de  dixmes  inféodées ,  la 
pofleflîou  fait  oréfumer  qu'il  y  en  a  des  titres 
'auparavant  le  Concile  de  Latraq. 

Il  y  a  aufli  certaines  marques  qui  font  répu3| 
ter  les  Curés  primitifs,  à  favoir  la  collation  ou 
la  prèfentation  à  la  Cure ,  la  parccFiiun  des 
/  dixmes  en  tout  ou  partie ,  &  le  droit  de  jouir 
des  çblations. 

Ces  trois  marques  doivent  fe  rencontrer  en 
'même  tems ,  à  moins  que  le  défaut  de  quel- 
qu'une ne  fe  trouve  réparé  par  d  autres  qui 
faffent  voir  une  entière  dépendance  de  la  Fa- 
'roifTe. 

En  ce  cas,  la  célébration  de  l'Office  divin  le 
jour  du  Patron ,  &  l'afliftance  du  Vicaire  aux 
Froceflions  folemnelles  ,  font  d*  s  droits  qui  peu- 
vent être  prétendus ,  encore  qu'il  n'y  ait  point 
de  pofleflion  ;  mais  il  ne  faut  point  le  tromper 
en  réputant  Curés  primitifs  ceux  qui  ne  font 
que  fimples  Patrons. 

Les  anciens  titres  qpi  accordent  la  Paroiflè; 
comprennent  fous  ce  mot  le  peuple  »  les  pré- 
mices ,  les  oblations  &  le»  dîxmes ,  &  le  mot 
Ecclefia  attribue  la  Seigneurie  &  le  Patronage 
de  l'Eglife,  &  non  les  dépendances,  fi  elles 
ne  font  exprimées  ,  Ecclefia  cum  appenditiis  fuis. 
Altart ,  marque  le  droit  de  deflervir  le  béné« 
fice  &  de  jouir  des  oblations, 

Pcrfonatus  comprend  aufli  les  fondions  du 
bénéfice  ;  ces  deu*  termes  forment  un  grand 
préjugé  pour  le  droit  de  Curé  primitif. 

Néanmoins  par  un  Jugement  arbitral ,  rendu 
par  MM.  le  Barbier,  du  Perray ,  Se  moi ,  à 
"qui  Monfieurle  Prèfident  de  Cœur-de-Roi  de 
"Dijon  avoir  renvoyé  l'affaire,  les  Religieux 
PÉMédiain*  de  Réomç  ont  été  déboutés  de  la 
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Suaiité  qu'ils  prétendoient  de  Curés  primitifs 
ans  la  Paroifle  de  Saint- Jean-le-Mouftier,  quoi- 
que y  eut  vingt  marques  de  dépendance  ;  la  Pa- 
roifle étoit  adjacente  à  l'Abbaye ,  &  bâtie  fur  un 
ancien  Cimetière  des  Frères;  ils  avoient  la  col- 
lation  de  la  Cure  ;  deux  Bénédi&ins  ctoient 
peinte  à  la  principale  vitre;  Us  avoient  autre- 
fois joui  des  oblations  ,  8c  ils  y  béniffoient  les 
rameaux  ;  mais  la  poflèflîon  depuis  trente  ans 
iètoit  fort  interrompue,  &  il  y  avoit  lieu  de  pré- 
fumer que  les  auciens  Bénédictins  n'y  faifoient 
l'Office  le  jour  du  Patron  que  par  honneur, 
lorfqu'ils  en  étôient  priés  par  les  Curés. 

Leur  titre  marquoit  feulement»  Ecclcfi&m 
SanSi  Joannis ,  d'où  on  pouvoit  feulement  in- 
duire le  Patronage.  On  n'eut  pas  aufli  d'égard 
à  la  qualité  de  Vicaire  perpétuel,  acceptée  en 
conféquence  dg  la  collation  6c  de  la  prife  de 
poflefuon. 

^  Au  défaut  des  titres  ou  pofleffion  valable  ,  on 
tient  que  le  droit  que  Ton  a  eu  de  percevoir  les 
oblations  ,  joint  à  la  collation  ou  prèfentation 
.&  à  la  jouiflance  des  dixmes  ,  fuint  pour  faire 
adjuger  cette  qualité  .  lorfqu'il  y  a  des  aûes  de 
pofleflion  qui  viennent  au  fecours. 

En  effet,  la  Déclaration  du  30  Juin  1690 
conferve  les  droits  des  Curés  primitifs  ,  pourvu 
qu'il  y  air  titre  mi  pofleffion  valable  ;  c'eft  pour- 
quoi il  n'eft  pas  toujours  néceflàire  de  jullifier 
de  titres  antérieurs  au  Concile  de  Clermont  ; 
mais  il  faut  que  le  droit  paroifle  certain  ;  car 
dans  le  doute,  on  remet  fouvent  les  chofes  aux 
termes  du  Droit  commun. 

La  principale  marque  des  Curés  primitifs  eft 
la  célébration  du  Service  divin  aux  quatre 
grandes  Fêtes  de  l'année  ,  &  le  jour  du  Pa- 
tron. 

A  l'égard  des  autres  prérogatives  dont  pli* 
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fieurs  jouiflent ,  les  Arrêts  n'ont  ;  pas  établi  une 
Jurifprudencé  bien  uniforme  ,  &  la  poffeflîqn 
eft  la  règle  la  plus  certaine  en  cette  matière; 
il  y  a  encore  i'afliftance  aux  procédions  fblem- 
Belles  avec  l'étoje ,  en  cas  que  le  Vicaire  fo\t 
fondé  eji  poffeflion  de  la  porter  ;  mais  les  autres 
/  droïtsjdevroient  être  abolis ,  nonobftant  la  pof- 
fefjion  immémoriale.  - 

Si  la  Paroifle  eft  deflervie  dans  l'Eglife  d'un 
Prieuré  dont  le  Collateur  a  droit  depréfenter  à 
la  Cure  ,  le  Prieur  doit  être  réputé  Curé  primi- 
tif. Le  titre  de  Curé  primitif  ne  produit  pour  le 
droit  de  dixmes  qu'une  préfomption  de  droit  * 
qui  n'eft  qu'une  opinion ,  laquelle  fe  détruit  par 
le  moindre  titre  contraire. 

Ceux  dans  l'Eglife  defquels  la  Cure  eft  def- 
fervie ,  ont  beaucoup  de  droits  particuliers  ,  & 
l'Ordonnance  de  Louis  XIII ,  article  1 2  0  les 
maintient  dans  tous  les  droits  honoraires  ,  lef- 
quels  pourtant  n'ont  point  encore  été  bien  ré- 
glés. Ils  font  les  enterremens  &  lèvent  des  corps 
ïorfqu'ils  en  font  priés. 

Le  Curé  nrimitif  qui  deflert  fous  le  même 
toit  avec  le  (Juré  ou  Vicaire  perpétuel ,  eft  aufli 
maintenu  tous  les  jours  dans  la  perception  des 
novales  &  munues  dixmes  ,  qui  de  droit  appar- 
tiennent au  Curé,  qui  feul  fupporte  les  fatigues. 
Voyc [  Bardet ,  tome  1  ,  page  362. 

Quoique  la  Paroifle  loit  feparée  »  il  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrêts,  que  le  Vicaire  eft 
tenu  de  les  recevoir  avec  l'étole  dans  l'Eglife  , 
même  de  la  préfenter  à  celui  qui  conduit  le 
convoi. 

Mais  il  n'eft  point  obligé  de  leur  donner 
diacre  ni  fous-diacre  ,  ni  de  leur  faire  part  de  ce 

Su'il  prend  pour  l'ouverture  de  la  terre,  comn\e 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du  premier 
Décembre  1640 ,  entre  le  Prieur,  de  Saïn^Fur- 
Tome  l  Aa' 
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f>ert  de  Gr&nd-Lieù ,  ôcle  Vicaire  perpétuel  de  la 

paroiffe. 

Ils  préfident  auffi  aux  procédions  ,  tant  ordi- 
naires Qu'extraordinaires,  qui  fe  font  par  leur 

-  ëVdre  y  tant  en  la  Ville  que  dehors  ,  cm  le  Vi» 
caire  efl:  tenu  de  fe  trouver  &  de  fuivré  la  croix 
des  Religieux  ,  lefquels  portent  Fétole; 

Lorfqu'jls  viennent  en  procefïïon  dans  la 

'Paroiffe  $  lê  Vicaire  eft  tenu  de  les  y  Recevoir 
avec  chappè  j  l'étole ,  la  croix  &  l'encenfement, 
&  il  affifte  à  leur  fervice  en  furplis.  Il  n'eft  pas 
befoin  non  plus  d'autre  avertiffement  au  Curé 
que  le  fon  de  la  cloche,  fuivant  quelques  Arrêta 
-particuliers. 

Ce  lonc  auffi,  les  Curés  prîrnitift  qui  en 
quelques  endroits  ,  affignent  Theure  du  Ser- 
xnort  ,  donàent  la  bènèdi&^on  au  PVédicateur  ; 
&  lorfque  quelqu'un  du  Chapitre  prêche  en  la 
Paroiffe  ,  il  n'eft  point  obligé  de  recevoir  la 
bénédiftion  du  Vicaire. 

\  On  ne  peut  pas  nôn  plus  prêcher  Taprès  midi 
ailleurs  ,qu'eq  l'Abbaye  ou  au  Chapitre  ,  où  c  eft 
la  xoutunîe  â'V  prêcher:,  xii  cependant  fonner 
les  clôches  ,  &  on  doit  faire  le  Service  en  la 
;Paroiffe  à  telle  heure  que  les  Parôiifiens  puîffent 
'affifter'  à  celui  des-  Curés  primitifs. 
•    Lorfqu'ii  y  a  un  Jubilé  ,  le  Vicaire  vient 
.prendre  Tordre  du  Chapitre  ,  pour  le  publier 
enfuite  en  la  fParoiffe  ,  &  avertir  les  Paroiffieos 
defe  trouver  .dans  TEglife  fupérieure,  où  fe 
doit  aiifli  trouver  Je  njême  Vicaire  pouraflifter 
iux  proccîfioâs  &  ftations  ,  &  il  eft  obligé  de 
reconduire  )esr  Religieux  ou  Chanoines  jufqu'en 

leur  Eglife:  ^        '   1  : 

Ainh  jugé  par  Arrêt  du  20  Mai  165 1 ,  en  fa- 
veur des  Religieux  ,  Prieur  &  Convent  de  PAb- 
'  baye  de  Lagny  fur  Marne.  _\ 
~'  'Wtdjitùàvàs  Us  Communautés  ri'ôxigent  pas 
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ce  devoir  des  Curés  ou  Vicaires  dont  PEglife 
eft  féparée  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  titre  ou 
poflemon  ;  mais  les  corps  qui  font  Gurés  pri- 
mitifs dans  TEglife  defquels  la  Cure  eft  défier-  , 
vie ,  doivent  prcftder  aux  procédions  pour  les 
Jubilés  &  autres  cérémonies  générales  ,  d'au- 
tant que  le  Clergé  d'une  même  Eghfe  ne  doit 
pas  être  divifé  dans  les  fondions  auffi  publiques  , 
néanmoins  le  Curé  ou  Vicaire  préfide  aux 
autres  procédions  pour  caufes  particulières  , 
qui  font  des  fuites  &  dépendances  de  fou 
office. 

Les  Vicaires  perpétuels  étant  pourvus  i 
doivent  venir  prêter  ferment  de  fidéÙté  à  leurs 
Curés  primitifs* 

En  certains  lieux  les  Curés  primitifs  donnent 
quelque  légère  rétribution  au  Vicaire ,  en  via 
ou  en  pain ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
21  Juin  1623 ,  au  profit  de  l'Abbé  &  Religieux 
de  Cormery. 

De  plus ,  fuivant  le  même  Arrêt ,  au  lieu  de* 
oblations  qui  font  dûes  au  Curé  primitif  les 
bonnes  Fêtes,  le  Vicaire  perpétuel  leur  donne 
quelque  argent,  ou  une  certaine  quantité  de 
cire.  Il  y  a  des  lieux  où  le  Vicaire  fournit  une 
tartre  5  mais  c'eft  un  droit  cenfuel  qui  chagrine 
celui  qui  le  donae  à  regret. 

Enfin  les  Curés  primitifs  administrent  les  Sa- 
cremens  dans  leur  enclos  aux  Bénéficiers  & 
Officiers  qui  y  demeurent  >  aufli-bien  qu'à  leurs 
domeftiques  ;  mais  ils  ne  peavent  les  adminif" 
trer  aux  autres  Paroiffiens ,  non  pas  même  aux 
quatre  Fêtes  annuelles  dans  la  Paroifle.  - 

J  a  recueilli  de  plnfieurs  Arrêts  tous  les  droits 
qui  ont  été  adjugés  à  différens  Curés  primi- 
tifs ,  lefquels  y  font  facilement  maintenus  ; 
comme  nous  avons  dit  ci  -  deflTus ,  lorfque  la 
Paroiffe  eft  deffervie.  en  leur  Eçtife  ,  oujV  eft 

A  a  ij 
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unie ,  fuivant  les  termes  de  l'Ordonnance  de 
Louis  XIII;  au  lieu  que  les  fi  m  pics  Prieurs» 
Curés  primitifs  &  autres  ne  peuvent  les  pré* 
tendre,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fondés  dans 
une  poffcffion  immémoriale. 

Les  avantages  dont  jouiffent  plufieurs  Curés 
primitifs  ,  n'empêchent  point  que  quelques 
Vicaires  perpétuels  n'aient  acquis  par  leur  fon- 
dation ,  ou  par  la  ppffeflion  des  droits  con- 
traires, comme  le  Curé  de  Saint»  Sauveur  de 
Beauvais  ,  qui  après  avoir  reçu  à  la  porte  de 
fon  Eglife  ,  les  Chanoines  de  Saint-W*ft ,  qui 
y  viennent  chanter  les  Vêpres  la  veille,  &  dire 
la.Mefle  le  jour  du  Patron,  y  fait  figure  d'Offi* 
riant,  en  lés  conduifant  dans  le  choeur,  &  y 
demeure  dans  la  place  honorable ,  chante  Us 
répons  ,  &  même  encenfe. 

Cependant  on  ne  peut  nier  qu'ils  neToient 
plus  que  fimples  Patrons ,  puifqu'ils  préfentent 
à  la  Cure,  &  font  porter  l'Extrême  -  Onâioo 
dans  leur  Paroiffe  de  Saint-Sauveur ,  par  le  Curé 
de  leur  Paroiffe,  en  qui  ce  droit  rèfide  ;  puif- 
qu'ils  ne  peuvent  l'exercer  qu'en  cas  d'abfence 
s  ■  de  lui  ou  de  fon  Vicaire ,  quoigue  le  Curé  de 
Saint -Sauveur  ait  prétendu  le  faire  en  cas  de 
jiéceilité  preffante ,  dont  il  en  a  été  débouté. 

Le  Vicaire  perpétuel  ne  peut  faire  des  abon- 
nemens  pour  les  dixmes  au  préjudice  du  Curé 
primitif  ou  Prieur,  &  il  peut  débattre  l'abon- 
nement &  reprendre  fes  dixmes  lorfqu'on  les 
abandonne  pour  demander  une  portion  con- 
grue ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté 
au  premier  livre  du  Journal  des  Audiences  , 
livre  premier ,  chapitre  5. 
•  Cependant  fi  l'abonnement  étoit  ancien  & 
avoit  été  exécuté  par  une  preftation  uniforme 
deplufieurs  années,  le  Curé  primitif  nepour- 
xoit  plus  réclamer  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
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autre  Arrêt  du  Parlement  du  13  Juin  1654  j 
Rapporté  par  Henrys  ,  tome  2 ,  lrère  1  i  quef- 
tion  12. 

Le  même  Auteur  en  la  queftion  24  du  même 
livre,  dit  auffi  que  les  Vicaires  perpétuels  peu- 
vent fe  faire  décharger  des  redevances  en  grains  , 
ou  autres  efpeces  dûes  aux  Prieurs  pour  mar- 
que de  fujétion ,  ed  cas  que  leur  portion  con- 
grue fe  trouve  diminuée  par  ce  moyen ,  d'autant 
qu'ils  doivent  lavoir  franche  de  toutes  charges, 
même  des  décimes  ordinaires. 

Comme  le  Curé  primitif  étoit  tenu  autrefois 
de  deflervir,  il  ne  peut  point  fe  difpenfer  de 
fournir  une  portion  congrue,  quoiqu'il  aban- 
donne les  dixmes  qu'il  poffede  dans  la  Paroifle  , 
à  moins  qu'il  ne  quitte  tous  les  revenus  du  Bé- 
néfice qui  lui  donne  le  titre  de  Curé  primitif. 

On  demande  fi  les  Curés  primitifs  font  tenus 
des  réparations  du  choeur ,  lorfqn'ils  n'ont  au- 
cunes dixmes ,  mais  feulement  la  collation  de  la 
Cure  &  les  oblations. 

Je  crois  qu'il  faut  faire  différence  de  ceux 
qui  défier  vent  eux-mêmes  les  Eglifes,  comme 
les  Chapitres  dans  le  chœur  defquels  fe  fait  le 
Service  de  la  Paroifle ,  d'avec  les  Paroiffes  fépa- 
rées  de  leurEglife.  Il  feroit  dur  de  faire  porter 
dé  grofles  réparations  par  ces  derniers ,  où  ils 
n'Qnt  que  les  droits  honoraires  ;  mais  pour  leur 
propre  Eglife,  il  eft  jufte  qu'ils  y  contribuent 
en  partie,  eu  égard  à  leurs  revenus. 

Ni  le  Pape ,  ni  l'Ordinaire  ne  peuvent  ériger 
un  Bénéfice  Cure  en  Bénéfice  fimple ,  établif- 
fant  un  Vicaire  perpétuel  pour  la  defferte ,  à 
moins  que  le  Bénéfice  ne  foit  uui  à  un  Monaf- 
tere  ou  à  un  Chapitre ,  comme  nous  avons  dit 
plus  haut ,  parce  qu'autrement  ce  feroit  divifer 
un  Bénéfice;  l'appel  comme  d'abus  en  feroit 
reçu  ,  &  le  Bénéfice  pourroit  être  impétré  corn-, 
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me  vacant  par  la  nullité  du  titre ,  à  moins  que 
par  une  poffeflion  de  quarante  ans  1  état  du  Bé- 
néfice ne  fut  réputé  changé: 

Encore  que  les  droits  de  Patronage  aient  été 
plus  Couvent  cédés  à  l'Abbé  &  aux  Religieux , 
qui  autrefois  conféroient  &  préfentoient  en 
corps  tous  les  droits  honorifiques ,  les  préfen- 
tations  &  collations  font  aujourd'hui  réfervées 
particulièrement  aux  Abbés  ;  c'eft  pourquoi 
pendant  la  vacance  de  l'Abbaye  r  les  Cures  qui 
en  dépendent  font  à  la  collation  de  l'Evêque ,  à 
qui  .elles  doivent  appartenir  par  droit  primitif, 
pourvu  qu'elles  ne  dépendent  point  du  lot  des 
Religieux. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  partage,  c'eft 
l'Abbé  feul  qui  en  difpofe,  fans  la  participation 
du  Chapitre ,  pourvû  que  les  Religieux  ne  jufti- 
fient  pas  que  le  droit  leur  a  été  confervé  par 
quelque  titre  particulier,  ou  par  une  poffemon  " 
ancienne. 

Lés  Curés  primitifs  peuvent  faire  célébrer  en 
ïeur  place  par  un  Vicaire ,  fi  ce  n'eft  que  le  droit 
appartieane  en  même  tems  à  des  Religieux  CoU 
legialiter ,  auquel  cas  l'Abbé  ou  Prieur  ne  peu* 
vent  commettre  au  préjudice  4e  ceux  à  qui  le 
droit  eft  commun. 

Les  Chanoine*  des  Cathédrales  qui  font  répu* 
tés  Clercs  du  premier  ordre, jouiflent  de  plufieurs 
droits  honorifiques ,  qui  font  la  place  au  chœur , 
la  voix  au  chapitre,  la  collation  ou  préfenta- 
tion  aux  Bénéfices ,  qui  n'appartiennent  pas  à 
ceux  qui  n'ont  qu'une  fimple  Prébende  fans  la 
Chanoinie,  d'autant  que  la  Prébende  n'acquiert 
que  les  droits  utiles. 

Les  Chanoines  Réguliers  &  les  Chapitres  des 
Collégiales  qui  ont  des  Prébendes  unies  à  leurs 
Corps,  qu'ils  font  defîervir,  n'ont  pas  ordinai- 
rement les  droits  honorifiques ,  parce  qu'ils  font 
réputés  étrangers  à  l'égard  du  Chapitre. 
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du  Droit  de  Patronage. 
Ceft  ce  qui  eft  décidé  dans  le  Chapitre  Ea  qua' 
extra  de  ftatu  Monachorum ,  où  un  Séculier  pour- 
Vu  d'une  Prébende  dans  un  Monaftere  f  eft  exclu 
des  droits  fpirituels  &  honoraires,  &  de  l'entrée 
au  Chapitre.  Jean  Calderin ,  Frideric  de  Sien- 
ne ,  &  après  eux  Fagnan  établit  la  même  Doc- 
trine. 

Néanmoins  Tufage  eft  différent  à  cet  égard 
dans  la  plupart  des  Eglifes  ,  &  on  peut  dire  qu  il 
y  a  moins  d'incapacité  à  l'égard  des  Chanoines 
Réguliers  ,  pourvu  qu'ils  en  foient  en  poflef- 
lion  ,  attendu  que  les  Chanoines  ont  vécu  long- 
tems  en  commun  depuis  la  fin  du  quatrième 
iîecle  jufqu'au  douze  ,  &  que  les  Réguliers  oiil 
"  pofledé  pluficurs  Cathédrales. 

Cependant  comme  la  réforme  qui  a  été  ap- 
'portéefà  leur  Règle  par  Yves  de  Chartres  & 
autres ,  les  a  approchés  de  plus  près  de  la  con- 
dition des  Moines,  fuivanc  les  termes  du  cha- 
pitre Quod  Dei  timorés ,  extra  de  flatu  Monachorunt, 
*k  que  leur  Règle  n'eft  pas  auffi  ancienne  que  celle 
de  S.  Beno?£,lapréféanceleur  a  été  difputée  par 
les  Bénédi&ins  aux  Conciles  de  Pife .  de  Cori£- 
tance  &  de  Trente. 

Quoique  tes  Doyens  &  Chanoines  des  Cathé- 
drales ne  foient  pas  Curés  primitifs  ,  ils  ne  laif- 
iênt  pas  de  préfider  par  honneur  dans  la  plupart  x> 
des  lieux  aux  enterrremens  où  ils  ont'  été 
invités ,  dans  les  Collégiales  &  Paroiflfes ,  pour- 
vu qu'ils  n'en  rirent  aucune  rétribution,  6c 
fans  préjudice  des  droits  des  Curés  ,  qui  ne  quit- 
tent pas  pour  ce  fujet  leur  étole. 

Ainfipar  Arrêt  du  10  Juillet  1657,1e  Chapitre 
de  S.  Jean  de  Lyon  a  éré  maintenu  dans  la  poflef- 
fion  de  faire  les  fondions  curiales  aux  enterre- 
jnens  où  ils  font  appellés  ,  après  leur  déclaration 
*  qu'ils  n'entendoient  en  tirer  aucune  rétribution* 
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Le  Chapitre  de  Beauvais  eft  auflî  fondé  dans 
quelques  aftes  de  poffefllon  dans  les  Eglifes  de 
Notre-Dame  du  Cnâftci ,  &  de  Saint-Michel ,  où 
on  énterroit  leurs  Chapelains ,  qui  étoient  Cha- 
noines des  mêmes  Eglifes  Collégiales. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  eut  proteftarion  contraire 
pour  les  derniers  ;  niais  fans  effet. 

Quelques  Abbés  &  leurs  Religieux  font  en 
pofleflion  de  marcher  d'un  côté  avec  les  Evê- 
qnes  &  les  Chanoines  des  Cathédrales,  lors- 
qu'ils font  invités  de  faire  apporter  leurs  Châflès 
pour  les  néceffités  publiques  ;  mais  cette  diftinc- 
tîon  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  une 
Jurifdiftion  Épifcopale,  &  fur  leur  territoire; 
&  à  l'égard  des  autres  qui  n'ont  ni  titre  ni  pof- 
feflion  femblable,  ils  font  obligés  d'aflifter  aux 
Proceffions  générales ,  en  leur  rang ,  quoi-, 
qu'exempts  de  la  Jufifdiâion  de  l'Ordinaire. 

Néanmoins  quelques-uns  ne  laiflent  pas  d'oc- 
cuper un  côté  des  hautes-chaires  de  leur  choeur, 
en  laiflant  le  droit  à  la  Cathédrale,  s'il  y  a  titre 
ou  poffeflïon  en  conféquence  des  anciennes  So- 
ciétés de  prières  ;  mais  on  ne  peut  pas  les  obliger 
à  faire  venir  leur  Chafle  hors  de  chez  eux. 

Le  rang  pris  au  lieu  où  fê  Commence  la  céré- 
monie ne  le  change  pas  ordinairement  pour 
éviter  l'indécence  ;  mais  il  fuffit  qu'u  Corps 
qui  a  eu  la  droite  >  la  conferve  dans  la  ftation 

2ui  fe  fait  dans  fon  Eglife,  fans  prendre  les 
eux  côtés  à  la  fin. 

Cependant  le  Chapitre,  qui  avoit  la  place 
d'honneur  dans  fon  territoire  ou  dans  fon  Eglife  » 
la  cède  à  ceux  de  la  paroHTe  où  fe  fait  l'inhuma- 
tion en  entrant  dans  leur  territoire ,  ou  ,  s'il  peut 
aller  jufqu'à  i'Eglife ,  quand  on  arrive  à  la  pre- 
mière ftation. 

Fin  du  Tome  V rentier. 
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